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G A Z E T T El 

TRIBUNAUX, 

CoNtENANT les nouvelles des Tribunaiis ; la Norïce 
des Caitfes , Mémoires & Plaidoyers inréreirans , des 
Livres de Langue » de Droit , de Jiirifprudence , & 
de tout ce qui peut avoir quelque rapport à la Maglf- 
tracure , à l'Eloquence Se au Barreau , &c. &c. 

Par M, MARS 3 Avocat au Parlement, ci -devant 
Avocat aux Confeils du Roi , 6- Confeillcr au ConCeil 
Souverain de feu S. A. AU' le Duc de Boaillon. 



LailFi; tomber beaucoup d'éi'is , 
Pûui qu'elle en glane davamage. 



TOME SECOND. 

Numéro vingt-se pi 




On foufcrit A P A R 
Chez Le Jay, Libraire, rue St. Jacques, au grand 

Corneille, au-delTusde la ruedesMathurins. 



1776- 

Avec Approbation , & PrivUe'ge du Rot. 
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Toulcrira toute l'année pour cette Gaxette, à Paris , chcx 
E . J . r , Libraire , rae Se. Jacques , au grand Corneille , ^ 
chcÂ, les principaux Libraires du Royaume* 

Le prix eft de 15 livres pour Paris & la Province , pour 
f ecevoir , pendant un an , l'Ouvr^^e , franc de port. 

n fera fourni , tons les Tendis t une feuille in-oâavo , & une 
Table tous les fix mois. 

■ Les Magiftrats , les Tnrifconfnltes , les Gens de Lettres , les 

j^ Libraires &c, qui voudront fiûre inférer, dans ces Feuilles, quel- 
ques Notices 4 quelques Remarques» quelques Critiques» Mé<« 
. moires ^ Extraies « Confuitations 9 Livres » Profpedus & autres 
Ouvrages , auront la bonté de les adrefTer » francs de Porc y 
diteâemcnt à M. MARS « Avocat au ParlemsHt , Avteuh 
x>B CETTE Gazette , en fa demeure » rus Pierre-Sarrazih ^ > 
chez lequel on pourra également (oufcrire. 

On croit devoir avertir que , fans la précaution de l'affran* 
chiffement , les lettres ou paquQts feront mis au rebut à la PoAe 
même , Se que les perlbanes qui feroient.à l'Auteur rhonneur do 
lui écrire » ou de lui adrefler des paquets , fe trouveroicnf 
privées de voir 9 dans ces Feuilles^ leurs avis, ou leurs pro« 
duâions. 
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PARLEMENT/ 

/HÉ MOIRE intérejfant pour M'. Guilbert a 

Dacleur-Régent & Prafejfeur de la Faculté de Mé- 
decine de Paris 3 Médecin-confuUant & CorrefpondanC 
du Roi de Danemarcki 

Contre Us Doyehs ancien & actuel , & les DocleurS' 
Régens de la Falculté de Paris , ayant délibéré dans 
Its décrets des i<) Juillet , premier & 1 1 Août 1 772, 

J_j A publicité d'un remède dont l'utilité a été reconnue j" 
& qui , en certains cas , peut être confidéré cotrme 
prélervatif ( donne lieu à un procès entre le Doreur dft 
Préval & la Faculté de Médecine. 

M"^. de Préval a trouve le fecrec de guérir les maladîej 
abandonnées & jugées incurables. Il n'efl: point de maladies ' 
caufées par répaiflîffement de la lymphe oii l'acrimonie 
des humeurs, maux vénériens, écrouelles , humeurs 
froides , dartres , qui réfiftent i fon remède. Il n'eft 
point de glandes engorgées , de gouttes j d'exoftofes , 
qui jufqu'ici avoient été regardées comme incurables , 
qu'il ne parvienne à difloudre j voilà fes effets ei> 
Europe. 

Que Ton traverfe l'immenficé des mers J que l'on 
confulte les Indes , l'Amérique, la Martinique ; l'on y 
verra le pian , le mamapiaii , les malingres & le fcorbuc 
VévanQiur fous ce remède, comme par miracle , c'eft 
Al 
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rexpceflîon ^es IVleilecins des Ifles , dans Us Letcres ' 

qu'ils ont éttites. "î 

Ce temede eH lellemenc aiiiipachique du mal , qu'il ' 
l'indique. Il change de couleur , il le trouble y de li- :- 
qaidc qu'il clb , il devient épais , blanchâtre , laiteux 
' à la feule approche du mai. C'ell un phanal pour le 1 
' voyageur téméraire , dans la nuit la plus obfcure , qui 
itii montre le danger ; il en efl; préfervé , s'il n'a pas 
perdu la raifon. Malgré rant d'avantages réunis , l'Auteur ' 
î'employoic fans ofteniation & fans jalouiie , parce qu'il 
n'a d'autre inrérèt que le bien de l'humanité. 

Une expérience publique faite par ordre du Roi , 
fous les yeux de la l^aculcc , fur des fujets de l'un & de 
l'autre fexe abandonnés, comme incurables , dans les 
hôpitaux, tixoit , par fon éclat , la confiance publique. 

Le Doyen & trois Doûeurs-Rcgens de la Faculté 
furent nommés CommilTaires par le Miniftre , pour 
fuivre les traiiemens , & en dreller procès-verbal. Plu- 
sieurs Chirurgiens y furent admis. 

L'expérience commença le i8 Juin 1771 ; elle finit, 
fur les filles , le premier Août j & fut les hommes , 
le 5 Septembre fuivant. Les guérifons furenr parfaites j 
les accidens anciens difparurent , & les fujets acquirent 
même de l'embonpoint dans ■ le traitement , les procès- 
verbaux en firent toi. 

Les Dofteurs connoiiïbienc le remède avant cette ex- 
périence : eux-mêmes , depuis long-temps , recouroiem à 
M', de Ptéval , employoienc fon fpécîfique dans le fecret, 
& fembloîent l'ignorer dans le public. 11 fallut des or- 
dres du Miniftre , pour les forcer à continuer leur 
examen , lorfque fes ennemis eurent pris la réfolution 
de le perdre. Le complot éclata le 19 Juillet 1771. 

On l'accufa d'avoir répandu dans le public , un Im- 
primé ayant pour titre : ProprUté de l'eau fondante 
de Me de Préval. C'étoit un menfonge \ M=. de Piéval 
nia ^rmellement d'avoir eu patt à cette Affiche > £c 
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feqait que le Doyen fît toutes les démarches néceflaires 
pour en coiinoîcre les Auteurs. 

Les perquifitions furent exa£tes ; & , dans une allèm- 
blée du j Août 177Z , le Doyen déclara que cette An- 
nonce n'avoic été ni imprimée , ni diftribuce i Paris. 

Cette déclaration , jointe au défaveu , achevoit 
d'anéantir l'inculpation ; mais une voix s'élève: on lui 
demande s'il vendoit le remède annoncé dans l'Imprimé , 
& s'il lui reconnoifloit les vertus qu'on lui attribuoit. 

M', de Préval répond « qu'il avoit été dans l'oblî- 
M gation de vendre ce remède , ne fe trouvant chez 
H aucun Apothicaire , n'étant pas jufte que le Pu- 
» bUc fût privé des fecours qu'il en pouvoit tirer ; Se 
i> quant aux vertus , qu'elles feroienc connues par les 
» guérifons qui s'opéteroient par les ordres du Mi- 
i> niftre. n 

N'étoit-ce pas là le cas de s'écrier : 

tBei2e , bene refpondere ; 
Dignus , dignus eft intrare 
In noflro docio corpore, 

mais , au contraire , on crie toile , & fa radiaticm fut 
i. l'inftant prononcée , fans accufation , fans infttuâion , 
fans aucune forme de procès. 

M^. de Pcéval interjette appel de ce premier décret , le 
1 1 Aoûr. On s'atTemble à la hâte , & on arrête que le 
Jugement prononcé le 8 , fera motive à l'inftant pat 
iîx Doâ:eurs. 

Ces fix Doi5teurs , ennemis de M', de Préval , dîfent 
avoir ouï dire , qu'il avoir fait des expériences publiques 
de fon remède , pour l'accréditer comme préfervatif. 

Sur ce /impie oui-dire , il fut décidé que ce Mé- 
decin demeureroit rayé , & que le décret du 8 auroit foa 
exécution. 

M', de Préval a appelle incidemment de ce fécond 

Ê& a depuis converti fes appels en oppofîtîon &c 
I j il foutieiic ces décrets nuls , fur le motif que 
1. 
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le Tçlbunal de la Faculté n'eft point légal , mais de pure 
faveur pour les cas prévus par fes ftatiiis. 

11 fe plaint de la aiffamation i laquelle fes ennemis 
fe fgnt livrés contre lui dajis des Ecrits publics; îl 
réclame fan état , U reflitucion des rétributions dont on 
l'a privé , Se le tétablilTement de fon nom fut les tliefes 
foutenues depuis le 8 Août 1771 , & enfin des dom- 
mages-intérêts proportionnés aux torts qu'il a foufFerts 
dans fa fortune , & aux dépenfes qu'il a faîtes , en 
tenant fa porte ouverte à tous les malheureux qu'il a 

fuéris gratis depuis quatre ans , pour conferver la con- 
ance due à fon remède j & ne pas voir périr, fans 
re/Tource , le fruit des travaux auxquels il s'étoit confacrc 
pour le bien de l'humanité. 

Ce Mémoire nous a paru folidement écrit ; il eft figné 
de M^ de Préval &: de M% Salle de Marnes , fon Pro* 
cureur, Comme nous n'avons pas encore la date dfe l'Ar-^ 
lêc que le Parlement vient de rendre au fujet de cette 
Affaire , nous n'en donnerons la notice que dans le N**, 
prochain , avec l'atialyfe du Méitigire de la Faculté, 
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VlTn du Proch du Sieur de Juillé ^ contre la Dam» 
fon épaufe. 

spiNDANT robfeffion dans laquelle la Dame 
Dupont & la Demoifelle de l'Epiniere tenoîent la Damç 
de Juillé , ne tarda pas à fe manifefter encore. 

On fait figqifier au Sieut de Juillé, le 30 du uicme 
mois , à la requête de la Demoifelle de l'Epiniere , fe 
difaiu fondée de procuration de la Dame fa fccur , un 
aéle d'appel de l'Ordoniunce de Police du n ; enfem-^ 
ble , de toutes celles qui auroient autorifc la chartre 
privée chez Beaiigé. . , . On requiert une conférence avec 
sA". Gaftineau , Avocat i Angtjrsj 011 fornme 1^ Supé^ 
■'Àeurç d'y çoofeqtir. 
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Le Sieur de Jnïllé , quî avoït cru irouffer cette maltieii- 
reufe Affaire , Se en arrècer l'éclat , par les précautions 
qu'il avoir prifes , fe vit donc forcé , d'après les aftes 
qu'on vepoit de lui faire figiiifier , de reprendre les pour- 
UUteSi.rur fa plainte en adultère, & de faire procéder 
i. l'information qui avoit été perniife par Oidonnance 
du Juge. 

Le jo Janvier, la Dame de Juillé écrit encore à fou 
mati d'une manière bien oppofée aux démarches que 
fes Confeils lui faifoient tenir. On vient de m' apprendre , 
mon cher mari i dic-ellej que vous me faijtei^ un pi'ocès..., 

je doute de tout ce qu'on m'a dil A Dieu ne p/ai/e 

que Je procède jamais contre vous i faites comme il vous 
plaira ; vous êtes le maître. Je ferai oà vous voudre'^ j 
vous me donnerez ce que vous voudrei^ ; je ferai contente\ 
faites comme il vous plaira ; ceQc\ toutes procédures. . . . 

C'eft ainfi que les gens qui environnoient fans cefle 
(a Dame de Juillé , mettoient fes actions en oppolîtion 
avec fa façon de penfer. Elle ne voulait point de procès i 
elle laiilbit fon mari le maître , elle fe rendait à fes vo~ 
lontés ; elle vouloir donc fuivte le vceu des deux familles. 
Quel cgaremenr! quelle conrradiftion! ne voit-on pas 
ici robfeflîon dans tout fon jour. 

Aulïi, le premier Février, c'eft-i-dire quarante-huit 
heures après la Lettre dont on vient de parler , nouvel 
exploit , lignification d'un Arrcr fur requête , qui reçoit 
la Dame de Juillé Appellante ; ordonne l'apport des 
charges & informations fur la plainte en rapt i '^Jfîgn*- 
tiorz en la Cour, pour procéder fur l'appel ; protejiatioa 
de nullité de toutes fgnatures qui pourraient lui être fur- 
prifes hors la préfence , 6" fans la Jîgnature du Sieur 
Cajlineau , fon Confeil, 

D'après ce nouvel ade d'hoftilitc , qui annouçoîc , 
de la part de la Dame de Juillé , le deflein déterminé 
de rélifter aux fages vues de fa famille , le Sieur de 
Juillé n'avoir plus de ménagement à garder ; il fe vit 

tdonc foicé de fuivte fon accafacion d'adultete. U fie 
^ 1. 



aflîgner en depoution , & le 4- Février , rinformatîorf 
fut commencée j le 13 , l^ Dame de Juillé demande à 
^e auîorijée â voir feule à la grille , les Avocats , Pro^ 
mreurs & autres Confeils .... ^ue fort mari Joit con- 
damné à lui remettre fes linge ^ robes & hardes ... . à lui 
payer trois mille livres pour fon entretien ^ & aux frais & 
faux-frais du Procès. Arrêt, fur cette demande , qui 
renvoie à l'audience avec les Gens du Roi, 

C'eft dans de pareilles circonllances , que les mé- 
; ^iateurs s'étant réunis une féconde fois , il fut paflc , le 
1.4 Février, devant Deville, Notaire à Angers, une 
tranfaftion que Ton prétend avoir été furprife à la Dame 
, de Juillé par fon mari , & cependant on y a fuivi fcrupu- 
leufement les apoftilles que la Dame de Juillé y a mifes 
defà main , & qui contiennent, entre autres chofes, que 
/*acie fera paffe de l'avis de M. de Contades , de M. 
Xouet & de M. Gaflineau Duplanty , Avocat & Confeil 
de ladite Dame j à laquelle fera fourni une expédition. 
L'aûe eft paflTé dans le grand parloir des Hofpî- 
. talieres Pénitentes de la Ville d'Angers j la Dame de 
Juillé y eft autorifée , par Ordonnance du Lieutenant 
particulier , & par fon mari. Elle y déclare , qu ayant 
eu le malheur a encourir fa dif grâce . . . • elle a engagé 
, fes parens & fes amis à faire leurs efforts pour le fléchir. 
& l'engager à fe défifler de la procédure criminelle . 
quelle je foumet à fe retirer dans telle Communauté 
qu'il plaira à fon mari .... que , pour lui donner une 
preuve de fon repentir j elle révoque toutes les procurations 
, données j foit à la Demoifelle de PEpiniere , fa fœur ^ 
foit CL tous autres . • . . quelle fe défifle de toutes protejla^ 
. tions . • . s'en remet à la générofité de fon mari , pour fa 
penfion. ... Il eft encore dit dans Taike , que le Sieur de 
Juillé^ comparant, malgré la gravité de Toffenfe qu'il 
a refuCy veut bien fc déjifter de la pour fuite extraordi- 
. naire. . . & confejitir que ladite Damefe retire dans une 
.Communauté cloîtrée qu'il choïftra ; quelle y demeurera, 

./a vi^ imaat du Sieur de Juillé , fans en fortin ...H 
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TO$tig/ Jù payer jaj^à concurrence de ftpt cens livres 
de penjîon .... qu'elle emporte avec elle fes habits * 
/tardes j zoilette^ miroir 3 deux couverts d'argent , é/c. . . . 
qu'en cas de fuccejjion du chef de ladite Dame , fa pen- 
Jionfera augmentée .... qu'en cas de réclamation contre 
les préfentes , îe Sieur de Juillé reprenda fes pgurfui- 
tes, .. qu'attendu l'éclat qu'a fait cette affaire , & qu'il 
efl obligé de s'expatrier , il déclare qu'il efi obligé de 
vendre la terre de Mille , qui eji un de fes propres , 
& demande que ladite Dame lut donne 3 à cet effet , une 
procuration. . . . 

Tous ces diffcrens articles j & beaucoup d'autres , qui 
n'en font que les conféquences , ont été acceptés par les 
Parties. 

Enfin le Sieur de Juillé croyoit au moins que ce der- 
nier monument des deux familles , pouvoit lui afliiret 
une forte de rranqiiillité pour l'avenir , en arrêtant les 
fuites funeftes d'une affaire qui n'avoir éclaté que par la 
faute de la Djme fou époiife , Si de ceux auxquels elle 
s' c toit inconlidércment livrée. 

La Dame de Juillé, contente de fon fort, fatisfaite 
des difpofitions généreufes de fon mari , confirme en- 
core , s'il eft poffible , ce qui vient d'être fait , par 
une Lettre où elle montre la foumiflion la pUis entière 

>à rout ce qui a été ftipidé dans la iranfadion. . . . Elle 
jure qu'elle tiendra parole .... elle rappelle les offenfes 
qu'elle a faites au Sieur de Juiîié...elle le prie de prendre 
encore quel qu'intérêt à elle , , . elle s'en remet à lui , 
pour le choix du Couvent . . . elle compte plus fur fes 
foins , que fur ceux de qui guc ce fait. . . elle veut qu'il 
garde fes dentelles »S' fes plus belles rof^es. . . . 

Voilà donc encore une fois la tranfaftion pleinement 

confirmée , ratifiée , exécutée de la part de la Dame 

de Juillé ; & fon mari fe met en devoir de l'exécutée 

lui-même. 

t I Cet afte, qu'on prétend attaquer , n'a donc pas été 

^■^rf rij- , comme ou l'a avancé daiis le Méoioiie de U 
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Dame de Juillé : la terre de Miîié n'étoit <}(n\c pas ié 1 
foi chef, mais bien de foi:^man ; les meubles de II 
terre de la Bedaudiere , qui faifoLeJc parcie de la 
coiiunmiauré , pouvoient donc ccre vendus par le Sieur 
de Juillé , qui eti écoit le maître. D'ailleurs , il falloic 
p.iyer les dettes de la Dame de Jnillc , & arrêter les 
pourfuices de fes créanciers ■■, ainfi c'eft donc à ton 
qLi'on lui fait des reproches à cet égard. 

Tout étant confommé , il ne reftoit plus qu'à placer 
la Dame de Juillé dans une Maifon honnête & décente j 
c'ctoit-U la difiiculté : .lucunes ne veulent la recevoir ; & 
après bien des recherches, on trouve enfin une place au 
Ivionaftere de Long-Champs , près Paris. Tout eft pré- 
paré pour ce voyage \ le rrere du Sieur de Juillé ytat 
bien la conduire lui-même. 

Mais au moment où tout paroît aCToupi , le Sîeur de 
Juillé éprouve encore des difficultés. On lui refufe une 
expédition de la tranfaâion ... on prétend qu'on ne peut 
la lui délivrer , fans Ordonnance du Juge ; le Sieur de 
Juillé l'obtient , & la tranfaftion lui eft enfin délivrée. 

Malgré les juiles tempéramens que le Sieur de Juillé 
avûit pris j pour aiTbupir à jamais cette Affaire malheu- 
reufe , on ne lailToit pas de pourfuivre en la Cour , fous 
le nom de la Dame de Jutllé. 

Le n Mars 1776, on figaifie une nouvelle Requête , 
par laquelle on fait demander à la Dame de Juillé' ^ 
quelle fait mife en liberté du Couvent des Hofpicalieres 
d'Angers . . . oi elle efi détenue , en vertu d'Ordonnance 
du Juge de Police, du 11 Janvier ^ à la charge de fe 
retirer dans tel Couvent de la Ville qu'elle jugera à 
propos de ckoifir , & dans lequel elle fera autorifée à voir 
feule , & fans tiers , fes Avocats , fes Confeils & fa 
famille . . ,& qu'aufurplus, il lui fait permit de prendre 
À Partie le Lieutenant-Général de Police de la fille 
d'Angers , pour avoir rendu ladite Ordonnance. 

Tel eft le dernier état de l'Affaire j c'eft fut ces 
demandes piovifoiies foimées fous le nom de k Daxao 
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die TuîIIé, qu'D s'agît dé ffacjer^ La Cour n'a eucotB 
rendu qu'un Atcèc incerlocucoire. C'eft M. Lefevre 
d'Amçcourt qui eft nommé RatT'orteur, 



l CONSULTATION fur la profcjpon des Avocats &• 
des Procureurs, 

Xj A queftioiî eft de îiwd\.i,Jl, après le jugement d'une 
Caufe ou d'une InJIance , le Juge peut recevoir une dé- 
nonciation des Plaidoyers ou Mémoires fur lefquels il a 
décidé i G. , fans aucune forme de Procès ^ il peut , par 
un nouveau Jugement , noter C Avocat ou le Procureur. 

On a propofé cette difficulté à MM. Pinault , Chré- 
tien ^ Cailleres de T Etang , anciens Avocats, i^ui ont 
été de l'avis que voici : 

Que l'Avocat ou le Procureur eft bien fondé à faire 
îinéantir le nouveau Jugement par l'autorité fuptcmei 

?ue la difcipline intérieure du Tribunal appartient au 
uge fans difficulté , pour y maintenir la décence & la 
dignité ; qu'il peut reprendre les fautes de la manière 
qu'elles ont été commifes ; de vive-voîx , celles de la 
plaidoirie J par écrit , celles des Ecritures & des Mé- 
pioires ; mais que cette difcipline u'eft qu'accelToire \ 
qu'elle ne doit pas s'éteiidce au-delà du pouvoir prin- 
cipal , qui eft la connoifiance de la Caufe ; que dans 
certaius cas , par exemple , lorfqu'il s'agit de reproches 
de Témoins , ou de recufarions de Justes , il faut dif- 
linguer le fait de la Partie d'avec celui du Défenfeur \ 
fi celui-ci n'y a rien mis du fien \ s'il n'a rien pris fur 
(on compte i s'il a des pouvoirs figncs de fa Partie , 
alors l'Avocat doit avoir la liberté de dire , & le Juge 
la patience d'entendre tout ce dont il dois être ïnftruit 
pour juger dans l'équité. 

Quaqd Içs faits fe crouvent faux , U réprimande 5c 
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la punition ne peuvent umber que fur la Partie ; 8c le» ^ 

■ Avocats confiiftés cicent , à cet égaid, ce que difenE 
Char/es du Moulin , 'Hujffon & Lcyfcl. Ils ajoutent guft 
kdcfenfe doit être i l'abri de tout reirenciment, lur- 
tout quand elle a ccé couronnée par le fucccs \ que & 
l'on croit que les Défenfeiits aient excédé les bonies 
de leur miniftere , c'eft en jugeant qu'il faut réprimet 
leuis écarts j qu'il ne doit pas être permis de les dé- 
noncer pour raifon de leurs fondions ; que ce feroit 
faire une injure au Tribunal, de s'annonftr pour être 
plus clairvoyant que lui ; qu'enfin, en fuppofanc la dé- 
nonciation faite , on ne peut y ftaïuer fans avoir préala- 
blement entendu celui qui en eft l'objet , & encore 
moins lui infliger des notes fléiriflantes , Se les faire 
imprimer & afficher. 

Tel eft le précis de cette Confultation , que l'on peut 
fc procurer au Palais ^ ou chez Simon , Imprimeur, 
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SEIGNEURS Hauts-Juffkiers n'ont pas le droit de 
nommer ceux qui doivent poftuler dans leur Jujlice, 

l_j E s Seigneurs Jufticîets ont tenté plu/îeurs fois de 
peifuader qu'ils avoient le droit dont il s'agit ici. Ce- 
pendant il eft intervenu une foule d'Arrêts rapportés par 
Denifart j dans fa dernière Edition , au mot Vro- 
cureur^ qui ont profcrit cette prétention. On trouve 
auffi dans la même Colleârion un a£le de notoriété 
donné par les Officiers de Poitiers à ce fujet , le ij 
Juillet 1^84. Mais outre cela , il a été rendu , le j 
Mats 1638, un Arrêt du Parlement , au profit de M*. 
Pierre HuiÛoc , Procureur au Siège Royal de la Sénc- 
chauflce de Sivrai ( en Poitou ) , pat lequel la Cour lui 
a permis > Se aux autres Prociireucs dudit Siège > do 



poftuler en la Juftice de Limalonge , ic autres Indices 
inférieures dudic Sivraî , fans faire nouveau ferment. 

Comme cet Arrcc nous a paru eflencie! , nous avons 
cru devoir le rapporter. 

Extrait des Regijîrcs du ParUmcnt, du j Mars 1638, 

u Entre M^. Pierre Huildoc , Procureur au Sicge 
» Royal de Sivcai, Appelant d'une Sentence du Juge 
» de Limalonge, du ij Janvier 16^6 \ contre M*. 
» François CuviUicrs , Sénéchal dudit Limalonge , 
V Intime. . . . Sans que les qualités puiflent préjudicier 
>] auï Parties. Après que Guillard , pour l'Appelant , 
» a dit que i'Indmé, Juge de Limalonge , Avocat au 
n Siège de Sivrai , où l'Appelant eft reçu Procureur 
» depuis dix ans , ne peut ignorer la profeffion de 
M l'Appelant, &c le pouvoir qu'il a de poftuler aux Juf- 
»j tices inférieures dudit Sivrai , ainfi qu'il a même 
» fait audit Limalonge , qui font autant de titres re- 

i> connus par l'Intimé pour conftans Néanmeins 

j> l'Appelant fe préfentanc en la Juftice de Limalonge 
» pour plaidet & occuper comme Procureur d'un Par- 
M liculier , l'Intimé conteftant fon titre , a ordonné 
w qu'il prêteroir ferment devant lui auparavant que 
31 d'être reçu à poftuler. ... A conclu au mal jugé , 
j> émendant, permis à l'Appelant & avec lui autres 
« Procureurs de poftuler dans les Sièges inférieurs. . . . 
» Oui les faits pour l'Intimé & fes défenfes , enfemble 
» Bignon, pour le Procureur Général du Roi, quia 
)i dir que ce droit étant établi dans le fait , mais même 
j> par la Sentence qui donne à l'Appelant la qualité de 
» Procureur à Sivrai, n'y a aucune difficulté que ceux 
M qui ont été reçus pour Procureurs à poftuler aux- 
w dits Sièges fimérieurs , peuvent occuper en toutes 
i> les Juftices inférieures fans immatricule, & de re- 
» chefauxdites Juftices, ni prêter nouveau ferment : 
)j c'eft pourquoi il eftime qu'il y a" lieu de dire mal 
•> jugé ^ .3c d'ordonner que la Partie de Guillard pourra 
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i> occupet dans le Siège de Limaloiige fans prêter tidii» 

j) Veau ferment. La Cour , fans avoir égard à la folle 

n intimation , dit qu'il a été mal jugé , bien appelé par 

M l'Appelant , Se faifant droit , & en confcquence de la 

» qualité de l'Appelant de Procureur au Siège de Si- 

» vrai , lui a permis , Se aux autres Procureurs dudît 

j> Siège , de poftuler en la Juftice de Limalonge , 9C 

» autres Juflices inférieures dudir Sivrai , fans faii'ô 

» nouveau ferment. Condamné l'Intimé es dépcÊis. . . . 

]) Fair en Parlement, en la Chambre de l'Edit , ce j 

« Mars i(îj8. Signe , Guyot. . 



I V. 

Iettrè écrite à C Auteur de ces Feuilles ^par M, L ***, 

Avocat à Roucn^ le ij Mai 1776. 

»5 iVX o N s I E u R , l'aVantage que Ton peut tirer dé 
tj votre Gazette des Tribunaux, m'a fait naître l'idée 
11 de vous faire part de mes obfervaiions au fujet de la 
» lettre qui vous a été écrite par M. Giron , Ptociireur- 
)> Fifcal de Saint Gilles- fur-Vie en Poitou, en înter-* 
9) ptétation des articles ; du titre 5 , & 5 du titre 1 1 
i> de l'Ordonnance de 1667 , inférée en la page ii^ 
M de vos Feuilles, 8c de la réponfe de M. Datreau , 
'« à la page jSo. La Jiirîfprudence ancienne des Af- 
)] têts du Parlement de Normandie, étoit femblable i 
]> celle aituelle de Bretagne que rapporte M. Giron. 
J) Lorfque le Défendeur lailfoit prendre un défaut au 
jj Gretïe , faute de comparoir , le Demandeur étoit 
n obligé de juftilier la légitimité de fa demande par 
» titres Si par Témoins : il n'étoit pas fans exemple au 
» Parlement & dans plufieurs Bailliages de la Province , 
11 de voir l'Appelant & Défaillant obtenir gain de 
» Caufe , avec dépens : mais cette Jurifprudence a 
M changé depuis ; & l'on trouve un Artèt du 14 Mai 
» 1 74y , rapporté par extrait dans le Recueil d'Edits , 
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M Bccîatatîons , Arrêts de Règlement, crant enfiûti 
»> de ta Coutume impcimée à Rouen j chez Lallemand, 
i> en 1 7 j 7 , par lequel on a jugé , que lorfque le De- 
») mandeut , pat ton Exploi: de demande , ofFre de 
» prouver les faits qui en font l'objer , en cas qu'ils 

^*» îbient déiavoucs , Se que le Défendeur ne coni- 
» paroilTe pas pour les dénier , alors le Demandeur 
» n'eft pas obligé de fe faire appointer à prouver ces 
» faits , ni d'en faire la preuve avant de demander le 
M profit de fon défaut ; il peut , pour le profit du dc- 
M fiiut , fe faite accorder tout de fuite les fins de fa 
n demande j fauf au Défendeur à revenir par oppo- 
n ficion. L'Atrêtifte dit que la même chofe a encore 
a été jugée le 7 Juillet 1755 , Se qu'autre chofe feroic 
n néanmoms, fi le Demandent n'étoit pas recevable à 
ti la preuve des faits articulés , parce qu'encore que 
n par défaut , le Juge , en vérifiant la demande , doive 
M juger la fin de non-recevoit, cette forme ne peut pas 
» produire le même inconvénient que cire M. Giton , 
» i l'occaiïon des Défendeurs de mauvaife foi qui 
H pourroient fe laifler condamner par défaut en pre- 
)> miere Inftance, pour fe rendre Appelans au Parle- 
M ment , oii ils fe réferveroieni de comparoître pour 
n dénier les faits de la demande ; parce qu'au Parlement 
n de Rouen , tout Appelant d'une Sentence rendue par 
M défaut , eft déclaré non-recevable , fauf i lui à fe 
t» pourvoir par oppofition contre la Sentence. II y a 
» encore une obfervarion ; c'eft qu'en Normandie , on 
(> eft reçu , pendant trente années , à former oppofition 
M à une Sentence rendue par défaut : on fuir en cela i. 
» la lenre , l'article j du titte ; 5 de l'Ordonnance de 
» 1667 , qui ne fait mention que des Jugemens en 
w dernier reflbrt ; c'eft pourquoi il n'eft pas befoin 
» d'appeller Se de convertir l'appel en oppofition , 
t* quand on a laiïTé palier la huitaine. J'ai l'honneui 
M a être &c. Signe L*** , Avocat à Rouen ^ Abonné 
n à la Ga\eice des Tribunaux. 
A!lauea,le ij Mai lyTt. 
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V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 






jtljBiT du Roi 5 du mois d* Avril 177^ ,, par lequel 
Sa Majefté permet de faire circuler libremenc les vins 
dans toute l'étendue du Royaume , de les emmagâftner^ 
de les vendre en tous lieux & en tout temps , & dd 
l9s exporter , en toute faifon , par tous les Ports , no«- 
nobftant tous privilèges particuliers & locaux , à ce con- 
traires , que Sa Majefté fupprime. Le préambule dKÎ* 
cet Edit eft fort étendu : Sa Majefté y déploie cette 
vérité , que le débit avantageux ne peut naître que de 
la liberté plus entière des ventes & des achats ; enfin 
elle y réfume fa volonté en fîx articles ^ à la fuite def- 
quels on trouve les Ar^rcts d'enregiftrement du Parle- 
menf de Toirioufe , de ielui de Dauphiné & du Confeil 
Souverain de Rouffillon. Cet Edit Je trouve çh^i^ Prault 
if che'i. Simon ^ Imprimeurs. 



Déclaration du Rôl^ du i^ Mai 177^^ j regijlrée en 
la Cour des Aides y le 11 j par laquelle Sa Majefté 
ordonne que » fans s'arrêter aux Arrêts de la Cour des 
Aides , des 8 & 10 préfent mois, TAdjudicataice des 
fermes , fes Commis & Prépofés continueront de faire 
la perception de tous droits autorifés , fur les pois , feve&^ 
lentilles & riz, dont la fuppreflîon n'eft pas nommé- 
ment exprimée dans la Déclaration dû j Février dernier j 
fait défenfes de les troubler , ni d'exiger aucune répétir 
tion defdits droits j qui auroient été perçus jufqu'â os 
jour , & qui n'auroient pas encore été reftitués , ea 
vertu defdits Arrêts. On trouve cette Déclaration chej^ 
Knapen , Imprimeur , au bas du Pont St. Michel. 
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GAZETTE DES WP^TRIBUNAUX. 






P PARLEMENT. 

'iHÉMOIRE pour Marguerite-Uelene de Meuve ^ 
ci-devanc veuve du Marquis des Reaulx t& à prefent 
femme féparée , quant aux èiens , par fort comme dt 
mariage , du Comte du Bo/cage , fùn mari ; j^f 
pellante. 

Contre Cabritl Giûllemanckes , Comte du Bo/cage ; 
Intime',. 

\J u E t Q u E s claufes du contrat de mariage de la 
Daine des Reaulx avec le Comte du Bofcage j ont donné 
lieu i la conreftacioii dont nous allons parler. 
, Les Parties ont ftipulé par cet aiie , » 1°. qu'il n'y 

l^j* auroit point de communauté entr'elles. 

■ ■> t°. La Dame future époufe s'eft référyée la libre 
M adminiftration de tous Tes biens , meubles & immeU' 

„ blés 

ti j°. Elle s'eft engagée à loger chez elle , & 
» nourrir à fa table , tant à Paris , qu'à fa maifoo de 
}> campagne , & non ailleurs , ledit Seigneur fon époux j 
» deux domeftiques de livrée & deux chevaux de car- 
n rofle i le tout , tant que ledit époux demeurera aveC 

n ladite Dame & il ne pourra prétendre , en cas 

M J'abfeiice, aucun rembourfement ni indemnité, pour 
M railon des logemens de lui, de fes domeftiques & de 
t» fcs chevaux. . , . 11 eH , eç outre , convemi que hdns 
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» Dame , attenda l'ctar de fa fant^ , ne fera pas tenue 
» de fuivre fon mari dans fes terres , ni ailleurs. 

>» 4''.' 11 eft encore ftipulc que les meubles . . . ainli que 
n l'argenterie de ladite Dame , qui reftera à fes aimt.s , 
■> ne pourtonc être déplacés que par fes ordres j & le 
j> futur époux recoiinoïc que les meubles , glaces , che- 
M vaux , équipages , poicclaine j argenterie, diamans; 
» bijoui: qui font & fe trouveront dans l'hôtel , ainlî 
•• que ceux qui fe trouveront dans la maifon de cam- 
» pagne lîtuee à Berci , appartiennent à la Dame fututg 
» époufe. Il 

Telles font les principales claufes du traité , fous la 
foi duquel la Marquife des Reaulx tonfentit à porter le 
nom du Comte du Bofcage. 

Elle prétend , que fi-tôt aptes fon union j elle ne trouva 
dans fon mari , qu'un tyran dut ^ inflexible , qui , s'oc- 
cupaiu fans cefTe à traverfer fes vues , vouloir la con- 
traindre à defirer une féparacion , &£ même à l'acheter 
par le facrifice d'une paitie de fa fortune ; que c'eft ce 
principe qui, depuis, a dirige toutes fes démarches; 
que le Sieur du Bofcage a offert d'abandonner la maifon 
de fon époufe , pourvu qu'on lui comptât une fomme 
d'argent , & qu'on lui amirât une forte penfion. 

De pareilles proporitions furent rejettées ; Se pour [» 
punit de ce refus , le Comte du Bofcage elTàya de ren- 
voyei, dans le trwme jour, trois Domeftiquîs dont I2 
fidélité Se l'attachement pour leur Mairrelfc , font éprou- 
vés par les plus longs fervices ; elle étoit contente de leur 
àfTeûion j elle étoit alfurée que fon mari n'avoit reçu 
d'eux aucun fujet de plainte ; elle ne vit donc dans l'ordre 
du Comte du Bofcage , qu'un put caprice , & elle rétine 
des Domeftiques fidèles Se néceflaites. 

Le Comte tic dtefler procès-verbal de ce refus, par 
le Commiiïaice Chefnon. 

Il réclama , dans cet ade , /'autorité de maître , l'ad- 
mini{lraiion de la maifon , S£ le droir de renvoyer ^ par 
une conféqaence oécellaice , Us Domejli^ues donc il ejl 
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WKmetOnrenz , & qui lui manquait , tels que le Maure d'hôtel 
'V h Portier \ il précendic avoir auffi à fe plaindre d'ans 
des femmes de ta Dame fm époufe ; il propofa de ren- 
voyer ces trois DomejTwues , à de les remplacer par qui 
bon lui fembleroic , à l'exception du Portier , que le com- 
parant voulait avoir à fes ordres. 

La Dame du Bofcage , fie fou côté , fit écrire fcs 
réponfes dans le procès-vErbal; elle fe refufa, aux incen-' 
tions de fon mari : elle avoii des Domejliques fidèles & 
exacts , qui ne lui avaient point manqué j elle e'toit 
chargée de la dépenfe de la maison , de les nourrir ^ 
de les haèiller u* de les payer -^ en conféquence ^ elle 
prétendit avoir le droit de les garder. ... 

Sur ces dires refpedifs , le Gommifl"aîte oïdonna un 
téfcrc chez ' le Magiftrac , qui renvoya lés Parties à 
l'audience du premier Mai ; G" cependant , par provifioa » 
autorifa le Comte du. Bofcage à établir , dans la loge 
du Portier , tel Domejîique qu'il lui plairait , auquel la 
grojfe clef ferait remife ; toutes chofes demeurant en 
etati en ce qui concernoit la femme-de-chambre & le 
Maître d'hôtel , auquel il fut enjoint de porter honneur ; 
Yefpecl 6' obéiffance au Comte du Bojcage. 

La Cour eft maintenant faifie de l'appel interjette 
de ce Jugement par la Dame du fiotcage j fon mari en 
a demandé l'exécution provifoire ; inais un premier 
Atrèi rendu au rapport de M. l'Abbé Paulmier , a joint 
cette demande au tonds. Les Parties ont conclu à l'évo- 
cation du principal , & il s'agit de ftatuer fur le fondes 
trois Domelliqueî dont le Comte demande l'expullion. 

La Dame du Bofcaj^e, défendue par M. Treillard, 
eïpofe des moyens que nous allons parcourir très-rapi- 
dement. 

Elle argumente de fa féparation de biens , qui lui 
(onferve la propriété de tous les effets qui font dans 
(x maifou , pour avoir un Portier affidc qui pullFe en 
ttte le gardien j elle invoque les longs fervices qu'elle 
a reçus de fa Femme-de-chambre , l'état d'inùvïrv«.t 
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dont elle eft menacée , pour le faire une néceflitc de Ix 
confârvËi i te Maîrce d'hôtel qu'elle tieru à fes gages de- 
puis dix-neuf ans j eft chargé de détails impotcans dans fa 
maifoii ; d eft digne de fa confiance : peui-il erre rai- 
ibnnablemenc remplacé 'par un autre fujct qui portera 
peut-être dans fon domeftique le trouble Se le défordre ? 
Enfin il eft du plus grand mtérêc de la Dame du Bof- 
, cage 3 d'avoir à elle des gens alGdés , fur-tout un Portier 
€xaét qui puilfe ta tranquillifer fur le fort d'un mobilier 
«onfidérable , donr partie pourroii être divertie par le 
Comte du bofcage , ainfi qu'il l'a annoncé lui-itieme d 
la Dame fon époufe , dans le cas où it auioit befoîii 
d'argent. 

Tout le but du Comte du Bofcage , fuîvant la Dame 
fon époofe , eft de ta tourmenter , afin d'obtenir un 
traitement qui le mette en état de vjvre éloigné de fa 
mai fon. 

Nous ferons en forte d'expofet , dans le prochain N^.^ 
la dcfenfe du Comte du Bofcage j & de donner la 
note de l'Arrêt rendu depuis peu mr cette conteftacion. 

MÉMOIRE pour M'. Defptés de-Bmigni, Procureur 

au ChûteUi ; 

Contre la fille Lacroix , Coëffeufe , & avant Cuijîniere. 

J\ ous avons donné , à la page î j J de notre premier 
volume , la notice du Mémoire de t'adverfaire de M*. 
Bretigni ; il eft jufte que la défeufe de ce dernier foit 
cgalemeiit rapporiée. 

Il prétend que cette fille n'a eu d'autre but , que de 
le mettre à contribution; qu'elle a rendu plainte contre 
lui , le 11 Novembre 1774 , & l'a fait alïgner, pour 
fe charger de l'enfant dont elle étoit enceinte , &: ob- 
tenir une condamnation de dommages & intérêts. U 
ajoute qu'il ne peut être le pcre de l'enfant ; qu'à l'épo- 
que où elle a dcclitré fa groHèlTe, il écoic mariédepois 
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rois mois ; qu'au refte il n'a befoin , pour la faire dc- 
;larer iion-recevable dans fa demande , que d'argumenter 
de fa propre turpitude & de VéiTX de prolHtution dans 
lequel elle vivoit habituellement. 

M*. Bretigni , pour établir ce fait de plus en plus, 
& en donner une preuve fiîtfifance , met fous les yeux 
de fes Juges les dépoficions des témoins qu'il a fait en- 
tendre ; mais nous fommes obligés de convenir de la dif- 
ficulté que nous trouvons à les rapporter. 

Dans des affaires de ce genre , on a plus d'une foi» 
trouvé le moyen d'intérelTer fes Lcdreurs par des lettres 
pleines de chaleur & de feucimenr, par des anecdotes 
piquantes , par des fituations pittorefques : fouvent un 
amour vif & délicat y trace , avec des crayons légers, 
KiuEes les folies auxquelles il expofe la fragile humanité. 
Mais fi nous fuivions le plan du Mémoire de M". Bre- 
tigni , nous expoferions inconfidérénient ce que la dé- 
bauche 3. de plus vil , ce que le vire a de plus bas., , . 

Hâtons-nous donc de jeicer un voile épais for des 
objets qui concraftent fi fort avec l'honnêteté qui doit 
régner dans nos Ecrits ; & ne nous expofons point i 
nous entendre dite à nous-mêmes : 

kQuel eft J3 ce faux plaifaot à groiltere équivoque, 
>> Qui , pour nous divertir, n'a que la falecf ! 
*■ Qu'il s'eo aille , s'il veuE , Cuc deux tiécaux monré , 
» Amufant le Pont-neuf de Tes forneites fades, 
■ Aiu Laquais alTemblés jouet Tes mafcarades. 
■ Brfiltau , Art Poiciqat. 

Enfin la défenfe de M''. Bretigni confifte à dire , 
d'après (es témoins , que la fille Lacroix eft une liber- 
âne publique ; qu'à l'époque de fa groflefle , il y 
iTOÎt crois mois qu'il étoïc marié , & qu'elle ne s'eft 
proflrituée , que pour le rançonner. 

La Demoifelle Lacroix a répondu par un petit Mé^ 
moire , à celui dont nous venons de parler. Elle prétend 
y rétaWit les faits qui confticuent fa defenfe ; elle atta<\ue 
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la plupart des dcpofitions des témoins, comme tron- 
quées dans le rapport qu'en a fait M*. Bretigni ; elle 
rappelle celles qui font à fon avantage ; elle foutienç que 
îei principaux faits par elle articiués , ne font pas dé- 
nies; enfin elle perfifte à dire, qu'ayant été fubornée & 
Calomniée par M^. Bretigni , elle a lieu d'efpérer un dé- 
dommagement proportionné au genre d'outrage qu'elle 
'^ fouffert. On attend inceflammenc le Jugement de 
cette Affaire. 
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II, 

CHAMBRE DES COMPTER. 

DISCOURS prononce à la réception de M* de 
Cluny , en la Chambre , le 24 Mai i yj6 , par M. le 
Premier Préfidenu 

• * > . • 

XJ E Roi vous élevé au Miniftere des Finances pour 
le bonheur de fes Peuples : fa bienfaifance vous appelle 
à cette honorable fondion ; mais fon choix , eh raifant 
votre éloge , vous impofe de grands devoirs. 

Sans doute il faut tout votre zèle & vos talens pour 
la place que vous allez remplir , puifqu'il faut répondre 
aux vœux , aux befoins du Public, 
. •!! fer oit difficile de vous diffimuler leur vctité & leur 
étendue. 

On vous propofe , Monfieur , pour modèles & pour 
guides , ces Miniftres habiles & fages , qui , toujours 
•amis des propriétés , de l'ordre , de l'état cies perfonnes^ 
n'eurent jamais d'ambition que celle d*être utiles y Se 
firent le bien fans rafte. . 

Sans étonner par des opinions nouvelles , fans alat- 
m^x far des fpécuUtions hardies , leur méthode ^ coui 



*Drme aux principes , eut la juftice & l'économie pour 
bafe. Us furent fidèles aux engagemens ; ils ranimèrent 
le Commerce ; ils firent fleurir l'Agriculture , & por- 
leretiTj dans toutes les parties du Royaume, l'abondance 
& la vie. 

La faveur de leur Maître , l'afFsâion de leurs CoB- , 
citoyens, ont été leur rccompenfe j & la poftéritc, 
juge équitable de leur adminifiraiion , a confacrc leur 
nom à la reconnoilFance des fiecles à venir , & leuÈ 
exemple , à l'émulation de leurs fucceiïeurs. 
■ Ils favoient , Monfieur , que cette Compagnie eft 
le dépôt elfentiel des Lois & de la furveillance de la 
comptabilité : c'eftici qu'on leur faifoit découvrit les 
abus & leurs remèdes; c'eft ici qu'ils aimoîent à trouver , 
pour le bien qu'ils vouloienc faire , des coopéraieurs & 
des confeils. 

La Nation , Monfieur , efpere de vous tout ce quelle 
a droit d'en attendre ; elle mefure aujourd'hui les obli- 
gations du Miiiiftte des Finances , fur les intentions de 
ion augufte Monarque : LOUIS XVI eft notre Roi j 
Monfieur , & vous favez qu'il veut être notre père. 

C H A T E L E T. 

\J N vient de plaider au Châtelet une Affaire im- 
portante qui a tenu plufienrs audiences , entre M. le 
Marquis de St. Simon , défendu par M. Carré de Se. 
Pierre , & M. le Maréchal & Madame la Maréchale de 
Fîts- James , défendus par M. Treillard. It s'agit du 
titre de Grandenê d'Efpagne , aflîs par M. le Duc de 
St. Simon , fur une terre fituée en France , en vertu d'un 
brevet de Sa Majefté Catholique. Nous ralTèmblerons 
les Mémoires qui ont été faits de part & d'autre , & nous 

K rendrons compte , s'il nous pft poflîble , dans le 
ochain N°. 
B4 
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IV. 



ENCYCLOPÉDIE de Jurifprudence , ou Diciionnairc 
complet j univerfel y raifonné ^ hijlorique & politique 
4c Jurifprudence civile , criminelle , canonique & bé* 
néficiaU de toutes les Nations de C Europe ; par une 
foçiité de 3 urifcon fuites , de Publiciftes & de Gens de 
lettrés. \o voL in-^^. propofés par foufçription. A 
Bruxelles , che-^ Boube/s , Imprimeur de l'Académie , 
ri{c de k Magdeleine^ 

Vy N afluw dans le Profpeftus de cet Ouvrage, que 
Kmmenfité du travail qui en eft l'objet , n'a point ef- 
frayé les Auteurs j qu'échauffés par l'amour du bieu 
public , ils ont confacré plusieurs années de leur temps 
4 furmomer des difficultés fans nombre y que le Livre 
qu'ils offrent au Public , ne reCTemble [>oint à quelques 
,Ck>lle6fcions qui poçtent à-peu-près le même titre ; que 
c'eft le cqrps complet de fa Jurifprudence .de toutes les 
.Nations, . , 

II fera j dit-on , utile i tous les états : le Philofophe 
y trouvera le principe de chaque Loi j le Savant , leur 
origine & les événemens ciui auront donné lieu à leur 
établiffement ; lé Jurifconluke pourra y puifer des:- liv- 
mieres , qui , en multipliant fes connoifTances , afflire^ 
' ronc fa marche ^ dirigeront fes travaux , 6c fixeront fes 
. opinions. 

L 'Homme de Letti:es y puifera des idées fur les 
• mocMirs , les coutumes , les lilages \ le Politique mèm^ 
'- trouvera dans cette Encyclopédie des matériaux folidé$ 
. pouf établir fes fyftémes. 

Rîén de ce qui peut avoir rapport à la JurHprudence 

' 110 ftra oublié i lès points de droit y l^ei^nt traités ; lesi 

opinions des JujrifcQnfoltés y feiont difcutées, \ Içs J^- 



oiquerft les toiirces où il fera plus avantageux de puifer 
jKJuc l'atcique & pour la dcfenfe judicîjirc. Le Droit 
Romain , le Droic Couramier , le Droit Civil & Cri- 
piinel, le Droit Canonique , tiendront une place remar- 
quable dans cet Ouvrage. Les Loix du coniinetce , ce 
qui regarde la navigation , les droits d'enttée , de fret, 
de commillion ... n'y feront p,is négligés. On y parlera 
même des Loix militaires ... & de celles de la Police , 
l^ativement aux mœurs , &:c. 

W^ Les conditions de la foufcription ne font point onc- 

f^ufes : on n'exige autre cliofe que de s'engager à payer 

. douze livres par chaque volume qu'on recevra. Il faut 

convenir de l'utilité qu'on retirera de cet Ouvrage, & 

toutefois le vafte projet qu'on annonce dans le Prof- 

pe£lus fe trouve fidèlement exécuté. 



Exercice des Commer^ans , dédié à Monfecgneur 
le Gardt des Sceaux ; par M. Nkadême, Négoeîar.t 
à Valendcnnes j Echevin & ancien Conful de cette 

t* failli!, I V '', 111-4°. de près de %oo pages. A Paris ^ 
r cher VaUde , Libraire , rue S$. Jacques. 

*_> ET Ouvrage contient -, 1". des AlTertions coiifi;- 
laires , ou Obfervatîons far TEdit de Novembre 1 56} : 
i". un Commentaire fur le titre \6 de l'Ordonnance du 
mois d'Avril i66j : }". des Remarques fur l'Edit de 
Janvier 1718, portant ctablilTement d'une Jurifdidion 
Confnlaire dins la Ville de Valencienr.es : 4". les Dé- 
clarations Jnrerprétatives de ces Edits, &: les Arrêts de 
Règlement fur les m.itieres confuLùres : 5". une Col- 
leflion d'idées, de projets , de parères, de traités fur 
Iss lettres de cliange , les billets à ordre ou au Porteur, 
te les quefVions de commerce les plus intéreffantes i 
une fuite de Remarques & de Confnltâtioift relatives 
i ces diffccens objets : 6", un Traité particulier fur les 
icY^ndioicions, 
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Cet Ouvrage peut être regarde comme un nouyeett 
Code Marchand f qui fera également utile aux Nationaux 
& aux Etrangers chez qui on adopte une partie des 
Leix de France, 

L'Auteur nous avertie lui-même que ce Livre eft 
moins un Ouvrage , qu'un Recueil d'Ouvrages fur 
toutes les parties de la Jurifprudence Confulaire. 

. 11 paroit qu'il Teca fort utile , non-feulement aux 
Commerçans , mais encore à tous les gens de Loi , que 
leur état met i portée de traiter des difcufiîons relativei 
à la Jurifprudence mercantille , & à ceux qui ont des 
rapports avec les Ncgocians. 



Traité des SubJîUutions Jidéi-ccmmîjfaires , contenant 
toutes les connoijfames effenùelles , Jelon le Droit 
Romain & le Droit François , avec des noces fur 
rOrdonnance de 1747 , par M, Thevenoc d'Eflaule ; 
Ouvrage qui formera un vol, in-4''. , & pour lequel on 
foufcrii , Jèulement jujcju'au premier Octobre prochutn , j 
cke\ Moutard, Libraire de la Reine,- auai des Au- 
gujlins , à raijon defix livres en Joujcrtvant , «5' de_ 
trois livres en recevant le volume ^ ^ui , aucremenc , 
fera vendu 1 2 livres, 

J_('A u T E u K , après d'immeiifes recherches fur 
le Droit Romain , qui efl la fource de tous les pria- 
cipes en ce genre, & enfuite fur le Dcoic François , 
qui y a apporté différentes raodificatiojis , eft parvenu 
à compoferun Traité qui développe avec prcciuon tou- 
tes les règles de cette matière. 

Il s'eft applique principalement i bien expofer , & X 
rendre fennbles les points capitaux dont tous les autres 
dépendent ; ce qui donne à fon Ouvrage le caractère 
premier ^ effeiitiel de Livre élémentaire. U s'eft en 
même temps occupé , avec le plus grand foin , de tous 
les ptÏDcipes ultérieurs âc éloignés \ tellement que fba 
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raitc renfermé dans un viiliime , embratlè tout l'aor 
Temble d'une maciere , qui, iorfqii'oit entrepieneic 4e 
la coniioître à fond , pacoifTbic n'avoir poiur cfe bornes. 

Ceux qui ne l'ont étudié que dfiis Ricard^ ie feul 
Auteur François qui en air traité ex proj'ejjh , feront 
troniiés du nombre Se de l'imporcance des erreurs ou 
eft tombé cet Ecrivain , qui d':iii!eurs a négligé quan- 
tité de points élémentaires, & dont l'Ouvrage ell même 
dans un ordre peu propre i en faciliter rintelligence. 

Ceux qui auront eu recours à Percgrinut , Auteur 
italien , beaucoup plus favauc, mais à qui nos ufages 
croient étrangers , auront fenti l'impollîbilité de faifir^ 
dans lui Livre II volumineux & fi rempli de détails épi- 
fodiques , la vraie fubftaEice &: la chaîne des principes. 
Le Livre 'qu'on propofe au Public , contient tout ce 
qu'il y a d'utile dans ces deux Auteurs, qui y font fou- 
vent cités i il contient en même temps , & fous chaque 
décifion , tous Us texus du Droit Romain , avec les 
réflexions du grand Cujas , qui répandent par-tout la 
lumière. 

Ce Livre devient d'autant plus néceiTaire, que l'Ot- 

doiinancé des Subftitutions , intervenue en 1747, 1 

' dérogé , en pkifieurs points , aux principes reçus du temps 

de Ricard. Sans les règles développées dans ce Livre, 

la plupart des difpofitions de l'Ordonnance ne peuvent 

être entendues. On fait , au refte , qu'elle n'a point eu pour 

objet de fiser les principes géiiéraux , mais feulement de 

régler quelques points de conrroverfe. 

• La clarté & la folidité qui régnent dans tout TOu- 

, vraga, le rendent précieux, non- feulement ?.ux Jurif- 

' «oiifulres Se aux Magiftrats , mais i. tous lei Notaires, 

^quî ont li fouvcnt à rédiger des Subftitutions , Se même 

1 toutes les grandes Maifons dont elles fom le plus 

ftiïae appui. 
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Z'esFRIT des 'Journaux , Ouvrage périodique j dédié 
à Monfeigneur le Prince Chartes de Lorraine , & 
pour lequel on foufcric che^ Falade , rue Si. Jacques, 
à raifon de io livres par an pour Paris , 6" j tf pour la 
Province. On reçoit un volume de di^ii-kuit a vingt 
Feuilles par mois. 

KJ N ne cherche aujourd'hui qu'à cirer refprit de tout ; 
on donne fut tout des principes , des extraies y des 
relûmes; comme les Chymiftes , qui ne donnent que des 
quintelfences , toutes les produftions font alambiquées , 
bc ne s'opèrent plus que par le procédé de i'évaporacion. 

On propofe au Public un nouvel Ouvrage périodi- 
que , fous le titre à'Efprit des Journaux. L'Auteur a ta 
complaifance de nous donner lui-même l'explication de 
ce titre, que tout le monde entend fans doute. C'eft ^ 
dit-il , le réfulcat des Ouvrages périodiques qui paroïf- 
fent en Europe \ il ralTemble ce qui s'y rrouve d'inté- 
relfanc fur les Sciences les Belles-Lettres &: les Arts. 

11 divife fon Journal en 1 5 articles , qu'il nomme 
Extraits , Mélanges , Poéfie , Académie , Speftacles , 
Hilloire - Naturelle , Médecine, AgriLulture , Traits 
de bienfaifance , Anecdotes , Bibliographie , Gravure» 
Mufique , Géographie , Catalogues de Livres. 

Ce n'elt pas la première fois qu'on a parcouru, dans 
d^s Feuilles périodiques , des objets de cette nature \ au 
refte , c'eft bien ici le cas de dire : 

» Tout contîfte dans la inaiiieie 

H Et dans le gouE , 
» £( c'eJl la façoa . Sec. 
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ÉGISLATION FRANÇOISE. 

RRET de la Chambre des Comptes , du i Ayrit 
1776 , qui , en confirmant les dîfpofitions de fon Arrêc 
àa 16 Juillet i7iS , fait défenfes :tu Duc de Bouillon 8C 
à tous tchatïgiftes qui n'ont point obtenu & fait entegif- 
Ker en la Chambre, les Lettres de ratification des évalua- 
tions des biens &c droits échangés entre le Roi & eux , de 
recevoir des propriétaires des fiefs mouvans des domaines 
à eux cédés par le Seigneur Roi , auxdits titres d'é- 
change , aucuns ades de foi Se hommage , aveux 8c 
dénombrement : en confcqneiice , enjoint à tous les vaf- 
fanx & détempteurs defdius fiefs , d'en rendre leur foi 
Se hommage au Roi , dans trois mois , Se d'en fournir 
leurs aveux & dénombrement en la Chambre , dans le 
temps porté par les Courûmes des lieux ; faute de quoi, 
& ledit temps patTé, ils y feront contraints pat faifies de 
leurs fiefs , & écabliflèmeni de Commilfaires auxttites 
faifies , en la manière accoutumée. . , , On 'le trouve iAej 
Simon & che:^ Praalt. 



Déclaration du Roi, du 11 Mai, enregijïre'c le 11 
(^ mime mois , concernant les Caufes d'appellations 
comme d'abus Se toutes celles de Régales. Comme cette 
Loi eft lingutierement utile à MM. les Avocats & Pro- 
cureurs , Ôc qu'elle ne contient que quatre articles , nous 
avons penfé qu'on ne nous fauroit pas mauvais gré de 1» 

{apocter en enciet. 
Article premiis.. 
Voi 
lUti< 



I Vouions &c ordonnons que toutes les caufes d'ap- 
elUtiotis comme d'abus, ôc toutes celles de Régale > 



J 



aufes Titr les Koles jufques Se compris ceut aeli 
Chandeleur de la préfente année y & qui n'auront pu 
être jugées, foient & detneurent appointées* Permet- 
tons en conféquence aux Parties de deminder , & à notre 
Cour de Parlement , d'ordonner révocation des caufes , 
inftaiices & procès pendatis aux Sièges inférieurs ^ pu au* 
très JurifdiÂions qui ie trouveroiepç qolinexes auxdicejs 
caufes appointées en fiotredite Cqiir^ félon la difpoHtip^ 
ci-deflfus , â la charge que lefdices c^vifes , linftances ^ 
procès aind évoqués ^ feront inftcuits '& jugés en nofreditf 
Cour^ par un feui &mènie jugement , le tout ccHijoiiir 
tement avec la c^ufe d'appell^tjon comme d'abus , 04 
celle de Régale y qui aura donné lieu à ladite évpcati.on^ 
dérogeant y pour cette fois feulement , à toutes Loix 4 
ce contraires. , 

IL 
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Voulons & entendons qu'il en foit ufé de mcriii 




prciente année , n auroienr pu ctre jug( 
âiencé j à l'expiration du temps defdits. Rôles. ^ 

I I I. - . - . 

Voulons néanmoins & ordonnons que , ou lefdîtes 
Appellations comme d'abus n^auroient pour ^ objet' que 
des procédures d'inftruâion faite en matière civile pur** 
devant les Juges d'Eglife , il puilTe être donné un (impie 
appointement à mettre dans trois jours ; & fera ledit 
ftppointement pris, inftruit & jugé en la forme prefcrite 
par l'article Xlll du titre XI de l'Ordonnance de \^G'i^ 
& autres Réglemens intervenus en matière d'inftrudion 
defdits appointemens.. 

IV. 

. N'entendons comprendre ., dans les précédentes dif-* 
xjpofitionS) les appellations comme d'abus qui auroieni! 



été , ou qui feroient iiiterjetcées par notre Procureur- 
Général , en coûtes matières , ni celles qui auroietic été 
Ûterjettées , ou qui pourroienc l'être pac des Parties , de 
jugemens dont les appellations comme d'abus font de 
nature à être plaidces en la Chambre de la TourneUs 
criminelle de notre Cour de Parlement , à l'égard dcf- 
qaclles il continuera d'en être ufé comme pat le palTc. Si 
DONNONS EN MANDEMfc~NT à uos amcs & féaux Conftjl- 
1ers les Gens tenant notre Cour de Parlement à Paris , 
que ces préfences ils aient à faire regiftrer , & le contenu 
en îcelles, garder, obferver & exécuter, nonobftant 
tootes chofes contraires. 



^rrêc du Parlement j du 8 Mai 177G , qui homologue 
l'Ordonnance du Sénéchal j Juge ordinaire civil ôc 
criminel & de Police de la Ville & Comté de Marans, 
par laquelle tl a été ordonné aux Marchands, Commer- 
çans & Boulangers, de s'afTembler pour nommer quel- 
ques-oins d'entreux , à l'effet de faire la déclaration au 
Greffe , du prix des différens fruits & denrées qui feront 
espofés en vente dans les foires Se marchés. 



Déclaration da Roi, du 10 Mars 1771?, regifîrét 
te 21 Mai fuivant ; par laquelle Sa Majefté , fur les 
reptrfentations des Archevêques & Evêques . . . rouchanc 
les inconvéniens des inhumations dans les Eglifes , & 
de la fituation actuelle de la plupart des cimetières, 
qtù , trop voifins des Eglifes , feroient placés plus avan- 
tageufetnem , s'ils étoient plus éloignés des enceintes des 
Villes , Bouros ou Villages , s'eft déterminée à faire un 
Règlement fur cet objet. Cette Déclaration contient 
Kuit arcicles , ^ fc trouve chs^ Simon , Imprimeur d». 
^Parlement, rue Mignon, 
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MÉLANGES. 

Jr ^ RIS f 6 Mdi. MM. les Avocats au Parlement^ 
après avoir all!{lé à une Giaiiti'MËlIe célcbrée à la Clu' 
peik de la Grand'Salle du Pakis , fe font ademblcs 
dans la Chambre de la Tournelle , autrement dite de 
St. Louis , pour procéder , fuivaut l'ufage , à l'éleâioa 
d'uii nouveau Bâtonnier, pour remplacer M. Pothouîii. 
Le choix eft tombé fur M. Lefevre de Dampierre *. 
M. le Bâtonniier fortanr a fair un Difcours fur letuda 
des Loix ; îl a fu y placer l'cloge de quelques Avocats 
de réputation, morts dans l'année. Nous aurions defîré 
que la modeftie de ce Jurifconfuîte , ne fe fût point op-^ 
pofée à l'eiivie que nous avions d'en faire l'aiialyfej ceiJ 
tainement nos Le<ïteurs y auroîent gagné. . ' " ■! 

■ '"- .-Hc-j 
■ ' ' .. ' .S ^ i j 

Dr 01 Tjingulier dû au Seigneur de Thou^rs en Pocteu, ■ 

V-* E droit , appelle quintaine , eft une rccréaiion qua 
des Meuniers aflemblés en grand nombre des environs 
de cette Ville , doivent le Dimanche de la. Trîmcéi II 
CgnfïAeen ce que trois d'entr'euxfont obligés. de^opipEa 
une lance comte un pal planté dans U rivière, &,, i 
i^ute de la rompre , de fe jetter dans l'eau, du bateau 
où ils font. 



* M. Lefevre de Dampierre , Bâtonnier de l'Ordre des Avocats , 
tue de l'Aibrefec. Comine il ell dans le cas d'être Touvem cpn/ 
ia\ii pat MM. les Avocats de Province . fur des pDLai|S..<l)| , 
de dtfcif lioe , il n'efl pas inutile ^u'ou iâcne fa demeuie. ' ' . 
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I. 

PARLEMENT. 

PRECIS pour ie Comte du Sofia ge , Intime i 

Contre la Comteffe du Bofiage , Appefante, V-oyeï là 
paga 17 du rome fécond. 

i'AtFAire qui a dîvifé le Comte & la Comtefle 
du Bofcage vient d'être décidée. Avant de rappoccet 
l'Arrêt , nous allons tracer , en peu de mots , la défenfe 
que M. Racine , Avccat du Comte , a oppofée au 
Mémoire de M. Treillard , dont nous avons parlé dons 
notre dernier N". 

Le Comte du Bofcage précendoit avoir à ie plaindre 
des DomelViques de fa femme , & il ne rcgardoit pas 
la féparation de biens & les articles de fon contrat de 
mariage , comme une barrière qui pût l'empêcher de 
rcprimet leur infolence. 

11 avoir épuifé les bons procédés , pour engager la Dama 
du Bofcage à renvoyer trois Domeftiques qui lui avoient 
manqué ; & même , cédant à des fentimens plus doux ^ 
il s'étoit reftreint i demander feulement l'expulfion d'un 
Potiier négligent , pour qu'un exemple, au moins, apprît 
atix autres le refpeit qu'ils doivent au Maître de la maifon. 
Mais fa demande , à cet égard , a été inutile : la Dame 
du Bofcage a même refufé d'exécuter l'Ordonnance du 
Ijeutenant Civil , du 1 4 Février dernier , wx autorijbit 
foa mari à établir ^ à Li porte de la maifon S dans la logt 
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m Portier , tel Domefiique qu'il lui plaîroU , auquel 
la grojje clef feroU rtmife. 

Cecce Ordonnance , coure fage qu'elle étoït , n'a pa9 
ttk exécutée. La Dame du Bofcage en a interjette appe! ; 
elle a fait valoir , comme on l'a dit , & fa fépataiion de 
biens & quelques articles de fou contrat de mariage , 
pour établir une fupériorité , & pour s'arroger le droit 
exclulif du commandement \ elle a prêté au Sieur du 
fiofcage des idées d'intérêt , qui le dégradent ; il at- 
lefte, pour prouver fon honnêteté & les bons procc- 
cédés dont il capable , & les parens de fa première 
femme , avec lef quels il eft toujours lié , & fes propres 
amis. Mais il réclame l'autorité de Maître ; il fou- 
tienc qu'il n'y a point de fociété fans chef; que le mari 
eft celui de la fociété conjugale, & qu'ainh tous ceux 
qui habitent la maifon , doivent lui être fubordonnés J 
que ce feroit faire une diftinâion chimérique, que de 
prétendre que les Domeftiques de la femme ne dépen- 
dent que cf'elle feule , & peuvent braver les ordres du 
mari. 

11 ne veut point concefter à la Dame du Bofcage l'avait- 
lage de fe choifir des Domeftiques ; mais il foucient avoir 
le droit de demander qu'ils foient renvoyés , s'ils s'écartent 
du refpeifb qu'ils doivent au mari , en qui feul doit liCi* 
der la qualité de Maître. 

Le Comtedu fiofcage écarte le droit que la Dame fou 
époufe prétend s'arroger , parce qu'elle eft propriétaire 
de la maifon qu'elle occupe ; comme Çï cela pouvoir 
mettre te mari dans fa dépendance , &c diminuer fes 
prérogatives. 

Il regarde comme ridicule de prétendre qu'un mari 
fera otuigc d'articuler des faits en Juftice , d'en admi-* 
niftrer la preuve j en un mot , de foutenir un procàs 
en règle , parce qu'il voudra chalTer un DomeQique de 
Madame , qui lui aura manqué ; entin il expofe les in- 
convéniens qui léfulceroient des principes de la Dam« 
du Bofcage , fi U Joftlce pouvait les adoprer. 



Tel ieft le rtduveau genre de dïviuons intelKiies ^u une 
epoufe fexagcuaire vient de frtîre cclorre , pour fe plain- 
al& [Publiquement de fon ni:iri. Elle force la JufUce à 
faire panther la balance : elle remporte une forte de 
triomphe , il eft vrai ; mais ofera-c-e!le s'en applaudie ? 

La Cour , par fon Arrêt du ix Mai 1776 , faifant 
d'roiC far l'appel de la Partie de Treillard {h. Dame du 
Bofcage)j a mis & mec l'appellation à ce au néant ; 
<mendaiit , évoquant le piincipal , &y faifant droit, fur 
tu demande de la Partie de Racine ( le Sieur du Bofcage) * 
met les Parues hors de Cour j dépens compenfcs. 
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Grand-Chambre. 

'EMAiVDE en démolition d'une màifanfife à Orléans j. 
à la Requête du. Protareur du Roi Ma Bureau des 
tinances. 
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j*Abbé de Saint-Yves , Prètrê du Diocefe d'Orléans , 
•& Sous-Principal du Collège royal de la, même Ville , 
«étoit propriétaire d'une maifon lîfe à Orléans fur la 
'place du Marché , carrefour du Pilori \ il fut foramé, 
-au mois d'Août 1774. , de la faire démolii: , comme 
menaçant ruine. 

L'Abbé de Saint- Yves demanda qu'elle fût vjfitée , 
&: offrit d'en ïàite les répraiions , s'il en étoit ordonné. 
Re&s de la p:irt du Bureau des Finances , par Ordon- 
nance du 1 1 Août de la même année. 

Appel par TAbbé de Saint- Yves. Arrêt du Ê Septem- 
bre , qui ordonne la vîfire de la maifon \ en conféquence 
de cette vifite , il fut conitaté qu'elle étoit bonne , & que 
cent cinquante livres de réparations la mettroient en état. 
Arrêt provifoire rendu en vacations , qui autorife l'Abbé 
de Saint- Yves à faire les réparations conftatcesi 

tLe II Septembre, le Procureur du Roi fe rendit A p- 
tlant au C-oiifeil , des deux Âtrèis du Parlement : & , 
. 



par un Reqaifîloîre peu inelurc , il demanda , le j No- 
vembre fuivant , au Bureau des Finances , des défenfes 
de les exécutée : Jrdotiuaiice du mcm^ Bureau, qui 
accorde ces détcnfcs. 

Appel par I Abbé de Sainr-Yves , le 7 Décembre 
fuivanc , tendant à ce que ladite Ordonnance ,& tout 
ce qui lavoir précédée & fuivie , fût déclaré nul & 
de nul effet ; qu'il fût fait dcfenfes aux Officiers du 
Bureau des Finances d'Orléans , d'en rendre à l'avenir 
de femblables j & d'arrêter ou fufpendre l'exécution 
des Arrêts de la Cour , & qu'il lui fû: permis de prendre 
à Partie les Juges dudit Bureau , à Hn de les faire cou- 
damner perfonnellement en des dommages-intciêts. 

Arrêt eft intervenu en la Gtand'Chambre , le 14 
Janvier 1776 , dont voici le difpolitif. 

» NoTREOtTE Cour a mis &c mec l'appellation & 
11 ce dont eft appel , au néant ; cmendant , déclare 
» nuUes Se de nul etF^t les Ordonnances du Bureau des 
M Finances d'Orléans, des 11 & 15 Août, & } No- 
lï vembre dernier , entliérine le rapport des Experts , en 
» date du 2 i Septembre aiiÛÏ detnier j en conféqueiice , 
» aucorifc la Parrie de Sîonneft { le Sieur de Saint- 
ij Yves) , à faire faire les ouvrages mentionnés audit 
» rapport ^ fur le futplus des demandes , met les Parties 
jj hors de Cour. Faifaiit droit fur les concluûons de 
i> notre Procureur- Général , enjoint aux OlKtiers du 
j> Bureau des Finances d'Orlé.uis , Se notamment au 
î> Subftitui de notre Procureur-Général , d'être plus cir7 
» confpefts , 2c de porter reJped aux Arrêts de notre- 
» dire Cour , Se interdit pour un an ledit Subfticiic 
]i de fes foni5tions j ordonne qu'à la requête de notre 
« Procureur-Général , l'Ordonnance dudit Bureau des 
3» Finances, du j Novembre dernier , fera biffée , ainfî 
« que le Requifitoire du même jour du Subftitut de 
» notre Procureur-Général, & que mention dupréfent 
M Ârrêi fera faite en marge de iadice Ûrdsnnaaee j 



H fait défenfes aux Officiers du Bureau des Finances 
■I d'Orléans, d'en rendre, Se au.^ubftitut de notre 

tm Procureur- Général , d'en teqitérïr de fembkbles i 
m l'âvcnit j ordonne , en outre , qu'à la. requête de notre 
I» Procureur-Général , le ptéfent Arrêt fera imprimé j 
» publié & affiché par-tout où befoin fera. 



1 I. 

• CAUSE AU CHATELET. 

Entrs Le Marquis de. St. Simone Demandeur ^ 

M. le Maréchal & Madame la Maréchale de Fus- 

James , Dcfendeurs , 

't le tuieur aux fubftkudons créées par le tejlament de 

la Comicjje de yaUntinois ; Intervenant, 

lYX. le Duc de St. Simon, défendu par M. Carré de 
Sr. Pierre , fut fait Grand d'Efpagne de la première 
daSè en 1713 : il obrint , par un brevet de Sa Majefté 
Catholique, la permiffiou d'affeoir fa Gcandefîè fur une 
terre fituée en brance. 

Le même brevet permetroit au Duc de St. Simon 
de créer un majorât ou fubfticution à l'intinf de ladite 
Grandeffê , & de changer , modifier , révoquer même 
cette fubftitution pendant fa vie & à l'inftant de fa mort, 
Conformément aux Loix d'Efpagiie. 

Poftérieurement à ce brevet , le Duc de St. Simon 
appella à lai dignité de Grand d'Efpagne , fon fécond 
fils le Marquis de RufFec. Depuis , il annexa cette Gran- 
defle au Comté de RalFe , &: donna ce Comté au Mar- 
quis de Ruffec j par donation entre-vifs , du 4 Mai 
1718 , avec une fubftittirion à l'infini dans la defceii- 
dance mafculine & féminine du donateur. 

KEn 1751 , le Duc de St. Simon fit un teftament ; 
appeln à la fubllitutioti ciéée en 17^8 pour la 
^ 
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Comte de Rafle , le Marquis de Se. Simon , fon pttl*r< 
collatcral, auquel il enjoignit, en cas cT'ouveciiice db 

cette fnbftitutioii , de payée à rhctiçier du fang , la 
'valeur du Comté de Raife , fur le pied du denier vingt- 
ciqq , conformément a te qui fe pratique pour les Du- 
clics-Pairies , fuivanc l'Edic de lyii. 

Le Duc' de St. Simon cft mort depuis , ne laillanc 
pour hcritiece , que la Comtelle de Valentiiiois , fa petite^ 
tille i elle jouilToit du Comté de Rafle , en vertu de 
la votacioii portée dans l'ade du 4 Mai 1718 ; & aujç 
termes de cetade, elle étoit la derqiere appellce à la 
fiibftitution. 

La Comtefle de 'Valentinoîs eft morte fans poftérieé 
en 177 s ; elle a fait Madame la Maréchale de Flts-. 
James fa légataire univerfelle , & l'a grevée de fubftî- 
tutioii au profit de fes cnfaus. Il faut obferver qu'uii an 
iavant fa mort , elle avoit vendu au Roi le Comté de 
Raffe. 

, C'eft dans cet état que le Marquis de St. Simon a 
formé fa demande contre Madame la Maréchale de Fits- 
James, défendue par M. Tceillard, à ce que (attendu 
que le Comté de RalTe ne fe trouvoit pas dans la fuc-- 
ccflion de la Comteiîê de Valeucinois j & qu'il ne 
pouvoit pas en faire te retrait, aux termes du teftameuc 
ou Duc de St, Simon) , Madame la Maréchale fiit 
condamnée a lui payer la plus-value du Comté de Rafle ■ 
au-deîà du denier vingt-cinq. 

11 a foutcnu que le Duc de St. Simon avoit pu difpoicr 
de nouveau du Comté de Rafle en 1751, nonobftant 
Udi/po(ition déjà faite en lyzS , parce que, i". les Cou- 
rûmes Efp^gnoleî permettent de révoquer , modifier & 
léformer les fubftitutioiis , & qu'il s'agit d'une terre fur 
laquelle la Grandeffe d'Efpagne étoic afllfe. 

2". Que les brevets du Roi d'Efpagne, donnés ea 
1713, lui avaient aulli accordé ta faculté de fonder , à 
l'occafion de la Grandeflè, un majorât ou fubftitution , 
^u'il pouvoir réformer ^ fo)i gré ^ & qu€ Iç Roi dq 



. . . (i5) 

Frace Im ayant permis , par des Lettres-Patentes en- 
regiftrées , d'accepter ces décrets , ils dévoient avoir 
teur exécution. 

Il ajoute qu'au moins la vocation portée dans le tef- 
cament du Duc de St. Simon, devoit valoir comme legs 
de la chofe de l'héritier. 

M. le Maréchal de Fits-James & le tuteur aux fubf- 
tïtutions ont répondu , que les Loix Efpagnoles ne pou- 
voient pas s'appliquer i une terre lltuée en France. 

Que les décrets du Roi d'Efpagne n'avoieni permis de 
fonder un majorât , que relativement à la Grandefle , 
& non pas d la terre fui laquelle la GrandeHè feroît 
affife. 

Qu'un Prince Etranger ne pouvoit pas en faire dir 
Tantage. 

Que l'Ordonnance des donations & celle des fubf- 
ôtucions , défendoit au Duc de St. Simon de dirpofer , 
en 1771 ,d'un objet dont ilétoit dépouillé depuis 1718; 
que fa dernière difpofition , nulle aux termes des Or- 
donnances, ne pouvoir pas être validée comme legs de la 
chofe d'autrui , 8c que , dans tous les cas , M. le Mar- 
quis de St. Simon auroît dû réclamer le Comté de Rafle 
contre le Roi , qui en eft en pofleffion. 

- Le Châtelet , par Sentence du ^i Mai ijyS , a 
ic'claré M. le Marquis de St. Simon aon-recevabU dans 
fa demande , 6" Va condamné aux dépens. 
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PARLEMENT DE DAUPHINÉ. j 

Droits honorifiques. I 

E Sieur Guichard , Curé de la ParoiiTe de Latouche ; ■ 
conieftoit À M. de Lattier, Seigneur du Heu, les draîcs 
honorifiques qu'il prétendoit lui être dus dans l'Eglife. 

ILe Sieur Charaix , Prètte & Syndic du Diocefe de J 



St. Paul-Trois-Châteaux , intervînt dans la côntefta/" 
tion-, & prit le fait & caufe du Curé de Latouche, 
L'Affaire fut plaidée, en la Sénéchauffée de Mohteli- 
mart , par MM. Aymct & Cheynct , Avocats des Par- 
ties. Sentence intervint le lo Août 1773 > qui débouta 
le Syndic de fon intervention j condamna le Curé de 
Laiouche à donner l'eau bénite au Sieur de Lattkr , en 
fa qualité de Seigneur Haut^JuJIicier j & à la Dame 
fon, époufe j par la préfentation du goupillon y& à leurs 
cnfans , s* il en furvient^ par dfperfiondijlinguée j avec 
unfalut marqué J lorfque les uns & les autres feront dans, 
leurs bancs j à préfenter de fa main , tant à la Meffc 
quà Vêpres , aux jours prefcrits par le Rituel du Dio^ 
c^fe J tencenfement au Seigneur , une fois à la Dame 
fon époufe , & une fois à chacun de leurs cnfans , lorfque 
Us uns &* les autres feront dans leurs bancs ^fauf lorfque 
le Curé officiera lui-même à la Meffe j à le faire préfenter- 
par un autre Eccléfiaftique fervant à V Autel. 

Le Curé & le Syndic ont interjette appel de cette 
Sentence \ mais n'ayant pu trouver de moyens pour la 
foutenir , ils fe font laiÙlés condan>ner » /d 1 4 Mars 
177^ , par Arrêt de forclufion , qui confirme la Sentence^ 
de la Sénéchauffée de Montelimart. 

Plufleurs Arrêts rendus à ce Parlement, & en très- 
grande connoiffance de caufe^ ont affermi la Jurifpru^ 
dence à coi égard. On peut voir , entre autres , ceux . 
d§s 2,5 Juin 17(^5 , & iS Juillet 1770, rendus cona:© 
les Curés de l'Argentiere &? de Jarjayes. On les trouv© 
dans le Recueil des Edits, aux tomes 14 &: 15. Le$ 
principes font parfaice.ment déduits dans Iqs Plaidoyers ^ 
iur lei^uels intervint le dernÎQr de ces Arrits^ 
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IV. 

RECUEIL de Cûufes célèbres , curïeufcs .... avec Us 
Juge/neas qui les ont décidées , pour lequel on Joujcrit 
à Paris , che\ M. DefeJJans , Avocat , & cke^ 
Lacombe , Libraire , à ratfon de dix-huit livres par 

- anpoarParis, & vingt-quatre livres pour la Province-^ 
tome dix -huitième. 
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F N trouTe deux Caufes -traitées dans ce volume. 
La première eft Cïlle des Officiers de Montargis , 
contce le Sieui: Aidniont, Lieutenant-Général du Bail- 
liage. Voici k queftion qu'elle prélente. 

Un Accufé.peut- il rendre plainte devant le hUuteniint' 
Général d'un Bailliage , contre un des Juges du Siège 
qui lui fait fou procès 3 fur le déport de le Lieutenant- 
Général ? 

Les faits & la procédure , qui font l'objet dé cette 
Caufe , la rendent intérefTantâ par leur lîngularité. Il 
pafoît que le Sieur Aulmonc , Préfident, Lieutenant- 
Général, Civil, Criminel & de Police aux Bailliage 
& Siège Prélïdial de Montargis, ne fut pas plutôt, 
revêtu de fou Office, qu'il s'éleva , entre lui & les 
Membres de la Compagnie dont il eft le Chef, des con- 
leftacîons fur leurs droits refpeftifs. Depuis cet inftanc , 
ils n'ont ceifé d'être divifés. 

Cette divifion vienc-elle de l'ambition déplacée du 
Chef, ou d'une réfiftance condamnable de la parc des 
Membres? C'eft ce que le réci: des faits dgii; apprendre. 
Les objets font traités avec aifez d'étendue , pour 
mettre les Lecteurs à portée de connoître cette fameufe 
Affaire , depuis fon origine jufqu'à l'Arrêt tendu le 17 
Mars 1776, eu !a Tournelle criminelle, & dont nous 
avons rapporté le difpofittf à la page j 10 de notre pre- 
mier volume. Nous croyons devoir faire , avant de 
finir , une obfervation elfentielle \ c'eft que cet Arrêt, 
qui devoïc scradéfinicif, ne l'eft point, pac l'évéoepient: 
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le Sieur Aulmont i refufé de l'exécuter , ou du mcnor. 

il a vetbalifc , lors de la fignificatioii qui lui en a été 
faire. Le Parlement a rendu, le j Mai dernier un nouvel 
Arict contre cet Officier : oppolîcion de fa part \ pat 
conféquenc , Arrêt à intervenir, qui fixera irrévocable- 
ment les prétentions de toutes les Parties. 

La féconde Affaire dont on trouve le détail dans ce 
volume j préfente trois queftions. 

i". Quels Jonc /es effets d'un fiiuf-conduit accordé 
par le Roi à un Débiteur contre Jes Créanciers ? 

1*. Les recommandations faites le Dimanche contre 
Un Débiteur emprifonné , font-elles valables ? 

j". Quel degré de crainte efl nécejfaire pour opérer la 
nullité d'un a£te paffé par celui qui en eft atteint ? 

Le Sieur de la C. . . . Membre d'un Tribunal confi- 
dérable , sYtanr laiffé emprifonner, faute de paiement 
de letcres-de-change qu'il avoir faices, envoya chercher un 
fauf-conduit qu'il exhiba , & qui n'avoit point cié ligniHé 
au Bureau des Gardes du Commerce ,- uiivant l'uiage. 

Rcl-etc chez le Magiftrat de Police , qui juge que le 
Débiteur devoit s'imputer de n'avoir pas fait lignifier le 
fauf-conduit , & qu'aiufi , il étoit valablement arrêté. 

Nouveau référé chez le Lieutenant Civil , qui décide 
Ja même chofe. 

Le lendemain de l'emprifonnemeiit, le Sieuc de la 

C fut recommandé pour d'autres lettres-de-change. 

Le même jour, fignification du fauf-conduit au Bureau 
des Gardes du Commerce, & en vertu de laquelle le 
Sieur Defeftre , Huiflier du Confcil , prétend faire fortir 
le prifonnier. Référé demandé ; refus de la part du Sîeui 
Defeftre , d'acquîefcer à aucun référé ; élatgilTement 
du prifonnier. Les Créanciers veulent tendre refponfa- 
bles les Sieurs Defeftre , Huîflier du Confeil , & Paque- 
leau , Greffier des prifons , des fuites d'une liberté qui 
kur eft fixnefte. Tel eft , en abrégé , l'objet de ce Procès > 
dont les détails feront lus avec platftr dans la Colle<ftion 
Ai M. DeicÛàiq. 
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V. 



ETTRE à l'Aucear de as Feuilles ^ par M. Chapron ^ 
procureur à Troics j à l'occajion de celle de M. de.... 
Procureur à Langres ,fur l'Edit de Juin 1771 , portant 
création de Confervateur des hypothèques. Voyez la 
page }y6 du torae premier, 

« iVloNsiEUR,la tjueftionpropoféepar M. de... Pro- 
cureur à Laiigres, ne s'eft poitic préfetKce dans les Tri- 
bunaux de cette Ville; mais je panfe qu'il n'eft pas 
difficile de la réfuLidre. 

Par l'Edirdu mois de Juin 1771 , qui a fubftituéaux 
décrets volontaires , la formalité dgs Lettres de rariJi- 
calion , le Légiilateur a eu pour but, d'un coté, de 
purger les hypothèques & privilegt.'S de tous Créanciers 
des Vendeurs qui négiigeroienc de former leur opposi- 
tion ; & de l'autre, d'airarer ces mêmes privilèges & 
hypotheijues à ceux qui fe conformer oient à l'Edît , en 
formant oppofîtion. Il eH vrai que l'article 19 porte 
w que, s'il refte des deniers aprè^ l'entier paiement 
j> des Créanciers privilégiés & hypothécaires , la dif- 
» tribuiion s'en fera , par contribution, entre les Créan-< 
» ciers chirographaires oppofans, par préférence aux 
p Créanciers privilégiés ou hypothécaires qui auroient 
w négligé de faire leur oppofitiou» , ce qui a dcMUié 
lieu d la queftîon propofee : ■> Si un Acquéreur de 
)> biens-fonds , après avoir payé comptant le prix de 
» ion acquiiîtion , obtient des Lettres de ratification , 
)> peut être tenu de rapporter ce même prix A des Crcan- 
■j tiers cltirographaires oppofans. » 

Il eft certain que la faculté de former des oppofilîoiis 
au fccau des Lettres de ratification, n'ayant été accordée 

Ke pour conferver les hypothèques & privilèges fur les 
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feuls Créanciers hypothécaires Se privilégies, defocmer 
ces fotres d'oppofitions j puifqu'il efl: impoflîLile de con- 
fcrver fur un immeuble un droir que l'on n'a pas ; 
cependant il femble que le Lcgiflaceuc air permis aux 
Créanciers chirographaires, de former auffî des oppoff- 
lions au fceau ; mais ces aftes , de leur parc , ne doivent 
erre regardes tjue comme de fimples oppoliiions à de- 
niers ou faifies-arrêcs , ès-mnins de l'Acquéreur , dans 
le cas oti il n'auroir pas payé compcanr le prix de fon 
acquifition ; & dans le cas contraire j ils doivent être 
(ans cffec , puifque les Créanciers chirograpliaires n'ont 
aucun droii fur l'immeuble vendu , n'ayanc point de ticrei 
contre le Vendeur , & ne peuvent en avoir que fur le 
prix, lorfque l'Acquéreur n'a pas payé avant leurs op- 

fofitlons , ce qui doit avoir lien dans le cas même où 
Acquéreur n'a pas formé lui-même oppofition , pour 
être confervé dans fon hypothèque à la date de fon con- 
trat, àinfi qu'il eft décidé dans le Traité de la vente 
des immeubles , de M'', de Héricourt , au chapitre des 
décrets volontaires , où il dit, » que dans les décrets 
M volontaires, les oppofitions fe convertilTent en faifics- 
' M arrêts entre les mains de TAcquéreut j & que l'Ac- 
» quéreur n'eft point obligé de faitîr entre fes mains , 
" puifqu'il a droit de retenir les deniers , en vertu du- 
» quel il fe paie iLii-iriêmc de ce qui peut hiî être dût 
»» fuivant l'ordre de fon hypothèque. L'ufa^e du Chi- 
" telet, canùnuc l'Auteur , juftifié par pliineurs Juge- 
jj mens , eft de ne point obliger , en ce cas , l'Acquéreur 
" à former d'oppoiition. Cer nfage a été confirmé par 
» un Arrêt rendu le 14 Mars 1 6^6 , en faveur de M*=. 
" Benjamin Bouclurdeau , Greffier en chef du Parle- 
)) ment de Paris. 

L'Acquéreur eft le maître de payer comptant le prîr 
de fon acquifition ; en le faifant , il ne doit craindre 
que les Créanciers qui peuvent avoir hypothèque ou 
privilège fur l'immeuble vendu j mais il ne doit avoir 
tien ï rsdoucet d»^ Ciéancieis ctùrographaices « qui 
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n'ont aucun droit fut les immeubles , Se qui ne peuvent en 
avoir que fur le prix , lorfqu'îl n'a pas été payé comptant. 
Leurs oppolicions doivent conféquemmenc erre regardées 
comme (impies oppoficîons i deniers, oli faifles-arr&ts , 
defquelles l'Acquéreur doit avoir main-levce , en affir- 
mant avoir payé avant la date de ces actes. 

J'ai l'honneur d'être, &c. Signe, Chaperon, Pro- 
cureur à Troies , abonné i ia Gazette des Tribunaux. 
Troitt, lO Mai 1776. 



V I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JJ tCLA&AT loa du Roi, du 1.0 Mars lyyfî, regijîrée 
/cil Maifuivani j concernant les Ddvolutaires. Comme 
elle ne coniienr que deux arricles , nous avons cru 
devoir la rapporrgc en entier. 

Article premier. 

Lorsque les Dévolutaires voudront faire ufage des 
provifîons de dévolues qu'ils auront obtenues , ils icront 
tenus de déclarer te nom & qualité du bénéfice ic du 
Tiralaire qu'ils fe propofent de dépo(réder, ainfi que le 
genre d'indignité & d'incapacité qu'ils entendent lai 
oppofer , & te , dès la première aliignation qu'ils fe- 
ronr donner audit Titulaire , eu conféquence defdites 
provifionsi défendons i nos Coûts d'avoir égard à des 
décbrations qui ne feront fondées que fur des caufes 
vagues Se indéterminées ; &c ne pourront lefdits Dévo- 
lutaires , après lesfdites déclarations , varier fur les 
caufes y énoncées , ni en faite valoir d'autres , fi ce n'efl: 
en vertu de nouvelles provifions qu'ils auroient obtenues 
pendant le cours de l'inftance , & dont pareillement ils . 
ne pourront faire ufage , qu'en faifanc lefdites décla-: 
ratiotu. 
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SEitoîî^pareilIement ternis lefdîrs Dévalulâireit 
voudronc faire iifagii de provifious eu dévolue qu'ils aui 
roiit obtenues, de configtier douze ceucs livres, & cela 
autant de fois qu'ils auront obtenu de provifions qu'ai 
piétcndrouc faire valoir. Voulons que , faute pat eux 
d'avoir tait ladite conligtiacîon dans les lue mois ccKui 
depuis la date de leurs provilîons , ils foieiic déclares 
non-recevables & déchus de tout droit , fans erre reçus 
à purger la demeure. Voulons pareillement que Ijdita 
fomnie de douze cens livres ne puilTè leur être rendue 
qu'en vertu de l'Arrêt qui aura prononcé fur le dcvoiut , 
& aprèi le paiement des dépens , dommages Se Inrcrèts 
auxquels le Dévolutaire pour ra être condamne j & néan-' 
moins , qu'au moyen de ladite confignation , lefdiïs 
Dévolutaires foient déchargés de la caution exigée pat 
l'Ordonnance de Blois,& celle de 1667, lefqueîles 
feront , aînli que les autres Lois & Ordonnances con-' 
cernant les Dtvolntaires, exécutées felou leur fotmtf 
& teneur , en tout te qui n'cft pas contriire à notra 
préfente Déclararion. 



Arr^t du Grand Confeil du Roi > du 14 Mai I77S , 
Us Stmejires ajfembles-^ par lequel ayant reconnu que 
"le Parlement de Metz avoir ftarué, le 16 Avril dernier, 
fut l'appel d'une Sentence prélidiale ai dernier telfovt , 
Se avoit ordonné, par forme de Règlement, que les 
Jugemens fur les demandes en renvoi ^ & ceux de réten- 
tion , nef croient donnes ijuè l'ordinaire , fauffappeL . . t 
Faifant droit fur les requilitions du Procureur- Général 
du Roi, ordonne que k Dcclaratiou du 17 Décembre 
1 j 74 , l'arricle 1 7 de l'Ordonnance de Moulins , l'article 
e du titre j de l'Ordonnance de 16(19 » l'article x6 du 
titre 1 1 de l'Ordonnance de 1 7 ; 7 j la Déclaration du i o 
Avril 17J0, l'aiticie 12 de l'Ëdit du mois de i^uin 
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1771 , feront exécutes félon leur forme & teneur. En 
conféquence, fans s'arrêter i l'Arrcc rendu au Parlement 
de Metz le 16 Avril dernier, que le Confeil caire , 
icvoque Se annulle » ordoune que les Jugemens fur les 
demandes en renvoi , & ceux de tétention , continue- 
ront d'être donnés en dernier reflbrt par les Préiîdiaiix , 
£àuf aux Parties à fe pourvoir au Confeil j pour leur 
ècre fait droir, aiiili qu'il appartiendra j fait dctenfes aux 

Parties de fe pourvoir ailleurs ordonne que le pré- 

fent Arrêt fera imprimé , public & aâiché. . . . On trouve 
fct Arrêt cAcç PUrres , Imprimeur du Grand Confeil , 
St. Jacques, 



Jugement & Ordonnance de la Chambre des Bâùmeni 
au Palais à Paris ^ du i._, Mars 177Ê , qui ordonne 
que , conformément à l'arcicle •.) de l'Edic du mois As 
Février 1776, l^^s vifites & police des atteliersy bâ- 
rimens Se conStvaÔXons , continueront d'être faites , 
gratuitement & fans frais , par les Experts de la fé- 
conde colonne , les Maçons & Entrepreneurs commit 
par la Chambre pour la recherche des vices des maté- 
riaux , mal-façons & dangers des bâiimens. . . & que 1< 

préfent Jugement fera imprimé & a£Eché On le 

trouve cke^ Clou^^^îtr , Imprimeur , rue St. Jacques. 



V I L 

I LIVRES NOUVEAUX. 

' J. s. A I TÉ de l'ufure , fervant de rcponfe i une Lettre 
fut ce fujet , publiée en 1770 , fous le nom de M. Proft 
de Boyer , Procureur-Général de la Ville de Lyon ; Se 
au Traité anonyme fur le même fujet , imprimé à Cor 
logae en 17^^ j 



(40 
Par AT» Etienne Souchet , Avocat en Portement & 

au Siège Pr^fidial d* Angoumois > avec cette Epigraphe : 

Paciendi plûtes JLibfos nuUus eft finis ; finem loqueildi pârîret 
omnes audiamus. Deum lime , 6c itiandaca ejus obferva : hoc. 
en euim omnis homo. EcclêJtaJU ^ cap, ix « v. ii. ^f. i)« 

A Paris , chez Baftien , Libraire , rue du Petic-Lyort 
fauxbourg Se. Germain, i vol. in- 1 2 j prix , deux livret 
broché. 
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Commentaires fur TEdit du mois de Mai 1768 5 
ou Traité des portions congrues, conformément à là 
Jurijprudence actuelle des différentes Cours du Royaume \ 

Par M. Camus , Avocat au Parlement. A Paris , chei 
la veuve Defaint , riie du Foin , près la rue St* Jacques. 
2 vol. in^-iz de plus de fix cens pages chacun; prix 
6 livres 10 fous reliée 



Commentaire fur le . Code criminel d^Angleteripe ji 
traduit de TAhglois , deuxvol. ifl*8'. . *' 

De Guillaume BlachJIone^ E^uyer ^ SoUicit'fur Çé(ié^ 
rai de Sa Majefié Britannique \ 
^ Par M. l'Abbé Coyjer, des Académies de" Nancy., 
de Rome & de Lôçdres* A Paris , che?,Knapen, Li- 
braire, Imprimeur de la Cour des Aides , Pont Saint- 
Michel. Prix broché en deux vol. 6 livres , & 7 livret 
relié en un vol. 

On donnera incefTamment la notice de ces Livres. 



N. B. On foufcrit che:( Le Jay , Libraire^ rue Salnt^ 
Jacques ; che\ Méquionon , Efcalier de St. Barthélémy 
au Palais ; cAeç Le Boucher , Salle du Châtelet , & che^ 
M. Mars y Auteur de cette Ga'^ette ^ rue Pierre^ 
Sarrasin. Prix ,15 livres par an. 
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I. 

PARLEMENT. 

MÉMOIRE pour la Demoifdle Pdoux ^ de St. Remy 
en Provence j Demanderejfe ; 

Contre le S'uur LatOttlouhru-V Evêque , ci-devant foi' 
drfattt Jéfuke , aujourdhui tenant la Penjîon de 
Chaillot 1 fous le titre d'iiiftitutioii de la jeuiie No- 

- \AeSs--, Défendeur. 

^p PromefTe de mariage pat écrit. 

\J N E ptomeire de mariage réciproque entre lea 
Patries , a donné lien i une conteftation dont les Tri- 
bunaux recentiflenc depuis long-temps. 

La Demoifelle Peloux , peu avantagée de la fortune , 
tenoic de la nature quelques agrémens : elle avoir des dif- 
po^cions pour le chant , & elle s'imagina pouvoir ttouvet 
des relTources dans les Couvens où cette efpece de talent 
n'eft pas négligé. Il eft inutile de faire ici le détail de 
wus ceux qu'elle a parcourus, pour en trouver un qui 

Eût lui convenir ; nous obferverons feulement que l'Ab- 
aye de Montmartre , où elle vint fe préfencer du fond 
de la Provence , qu'mi Couvent de Chàlons , que l'Ab- 
baye de Béniffons-Dieu-en Forez, ne purent lui offrir 
les fecours qu'elle defiroit. L'alTaifohnement des mets ati 
beurre , dans les deux premiers Couvens , éroic pour ■ 
tUe un obftacie qu'elle ne pouvoir vaincre, 

EUefe décecmiiioic donc , au mois de Féyrîet 1771.1' 
D 
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k parùr de Rouaraifr, où elle fe itouvoit alors, pouc 
retourner i St. Remy , fa patrie j mais iine lettre l'arrête. 
Un Inconnu lui écrit que fes malheurs l'i/icereffent ; que 
fonfori peut changer ; quelle trouve en lui un amijin' 

cere -j Qu'elle ejl le jtul objet de fes foins Cette 

lettre n'eft point (ignée \ mais un papier fcparé indique * 
qu'on peut adrelfer la réponfeà M.Vlivêtjue , près 11 
grille de Chaillot, 

La Demoifelle Peloux , furprife d'un événement aufli 
fingulier , ne fait trop quel parti prendre. Répondra- 
t-elle ? peut-elle le faire fans fe compromettre ? Elle 
court au confeil. On ne voie rien que d'iionnête dans leï 
fentimens de l'Inconnu i on la détermine à lui répondre. 
Elle parc néanmoins pour la Ville de Tours. L'Abbaye 
de Beaumont pouvoic lui offrir un afyle ; mais à peine 
fut-elle arrivée dans cette Ville , qu'elle reçut , de la 
part de l'Inconnu , qui celle de l'être , &: qui fe nomme 
Latouloubre-l'Evêque , de nouvelles marques de l'in- 
térêt qu'il prenoit à la Demoifelle Peloux ; il la conjure 
de ne point entrer au Couvent , de foutenir fes adverjitéi 
avec courage ; il ne lui demande que trois mois , pour II' 
faite jouit d'un fort plus heureux , Se finit par lui deman- 
der fa main. 

Il ne s'agit donc plus que d'attendre trois mois pour 
affurer le bonheur de la Uemoifelle Peloux. Elle fe déter-' 
mine i les palfer , en qualité de Penfionnaitc , au Cou- 
vent de l'Union Chrétienne de la Ville de Tours ; & le 
Sieur l'Evêque , dans cet efpace de temps , continue de 
lui montrer les fentimen^ d'un homme difpofé à l'aimer 
toute fa vie ; il lut témoigne fon impatience \ i! U conjure 
de fe rapprocher , & fon amour lui fait regarder comme 
Un efpace immenfe , foixance lieues qui le féparent de 
celle à laquelle il délire de s'unit par le lien le plus 
facré. 

La Demoifelle Peloux ne peut être indifférence à uti 
empreffëmenr qui décelé des vues légitimes ^ elle Ce 
lapproche. Âicîvée à Orléans , nouvelles inftances * 



lia Sieut TEvcque j de f&ire encore quelques p2i 
rerj lui. Elle cède entîn , &i fe rend à Paris le 1 1 Sep* 
tembre 1771. 

La première entrevue de ces deux amans fut iucéref- 
faaie : les proteftatioiis d'eftime , d'amour Se d'accache- 
ment éternel y furent multipliées ; on prit des raefures 

PDuc Conclure, mais quelques affaires que le SieuC 
Evéque avoir préalablement à terminer , l'engagèrent à. 
difterer encore kconcluûon d'un hymen, fans lequel il ne 
pouvoit Être Keureux. La Demoifelle Peloux entra dans 
les vues : fa mère fut inftruiie de ce qui fepafTbic, parle 
Sieut l'Evêque lui-m&rae ^ tout étoit arrêté ; & pour lui 
donner le temps de prendre des arrangemens conve- 
nables , Se attendre avec plus de décence le moment 
délite, elle crut devoir fe retirer à Orléans. Cette téfo- 
lution fut applaudie pat le Sieur l'Evêque, & le déparc 
fixé au 17 Octobre. 

Pour donner à la Demoifelle Peloux une preuve au- 
thentique des fentimens qu'il avoit pour elle , le Sieur 
l'Evcque lui remit un papier , qui contenoic , non-feu- 
II une promefïe de mariage aux pieds des Autels , 
f encore une proteftation de la regarder comme fon 
oie dès l'inftanr même. 
La Demoifelle Peloux ne fut pas ingrate ; elle fit fut 
fc cbamp un écrit qui contenoir,a peu-près, les mêmes 
proteftaiions , les mêmes fermens j il fut auffi ligné 
d'elle , & ternis au Sieur l'Evêque , en échange de celui 
^'elle recevoit. Après de femblables alfurances , elle 
parût le jour indiqué , pour fe rendre à Orléans. 

Son féjour dans cette Ville ne fut pas de longue 
durée: le Sieur l'Evêque la rappella bientôt à Paris ^ Sc 
quelques jours après fon arrivée , il lui demanda les 
lentes qu'il lui avoit écrites , &c la promeffe de mariage 
Qu'il lui avoir lignée. Elle ne fut pas peu furprile d'un 
cbangement fi fubit. Elle refufa de rendre ce que le 
Sïeai l'Evcque exigeoit d'elle ; mais celui-ci j pat fineife , 
ftt£ibdlite , &c i l'aide de peifonnes aâidées 1 Da.i:vitvt 
D 1 




j 



I 



enfin il lui enlever la promefle Se les lettres donc il s'agir} 
& conuaâa j peu de temps après j mariage avec i»' 
Demoifelle Boucher. 

Le Siear l'Evèque ne s'en citic pas là j il Ce fervit di 
l'emremife d'un Abbc de fes amis , pour retirer ler 
lectres qu'il avoit écrites à la mère de la Demoifelle 
Peloux. L'Abbé écrivit en effet à cette Dame pour le» 
lui demander ; il prîr le nom d'un Avocat fuppofé qui' 
défendoit ies.inléicts de Ta Hlle. 

La Demoifelle Peloux Ce plaignit de l'enlèvement de 
fes papiers. Ses griefs étoieuc légitimes j mais la perfidie 
du Sieur l'Evêque alla jufqu'à préfenter contre elle des 
Mémoires à la Police , pour tâcher de la faire enfermer ^ 
il voulut même furptendre un coiifentement de U mère 
de la Demoifeîle Peloux , pour en venir plus aifémenc 
à fon but, La trahifon fut découverte; les lettres de-, 
mandées par l'Abbé , furent direâicmenr adreflces i 
la Demoifeîle Peloux i elles fuppléoient parfaitement 
aux pièces qui lui avoient été enlevées , & la mettoieiiE 
en état de former des demandes contre le Sieur l'EvèquA 

Elle forma donc au Châtelet, contre lui , une de- 
mande en condamnation d'une fomme de trente mille 
livres , pour dommages-intctèts réfultans de l'inexécuiios 
de fa promellè. Sentence intervint le ii j4oùt 177 5, ' 
qui /ui adjuge fes conclujions. Le Sieur l'Evêque eft ' 
conftiitué piilonnier. Appel de fa part , &: Arrêt de la , 
Cour le II Mars 177IÎ, qui ordonne que .'a Sentenct 1 
fera exécutée ; modère néanmoins à la fomme de huit 

mille livres Us dommages & intérêts que les Me- 

pioires imprimé s du Sieur Latoutoubre-l' hvêcjue demew 
feront fupprïmés , . .permet à la Demoifeîle Peloux dt 
faire imprimer & afficher l'Arrêt jufqu'à concurrence d$r 

vingt exemplaires condamne le Sieur l'Evêque eâ- 

l'amende &• en tous les dépens. 

Les Mémoires de la Demoifeîle Peloux font de M. 
Hardoin ; l'emprelTement avec lequel ils font recherchés, 
décelé les talens de ce jeune aïhlete. £□ effet> la manieq 



donc lU font écrits , annonce qu'il pent s'eflâyei daiiï 
cette carrière brillante où les Gerbier , le* Gaillard , les 
Carré de St. Pierre , &c. combancnt avec tant de gloire. 
Il ne nous efi: pas polUble de nous étendre mr les 
autres Mémoires tjni ont paru dans cette Affaire cé- 
lèbre. Ceux de M. Ader , qui a défenda le Sieur 
l'Evèque , nous font regretter de ne pouvoir en rendt» 
compte. Le Public les lira avec beaucoup de Tatisfadion , 
& il verra avec 'quelle force ce Juriltonfulte fait dé- 
fendre les intétêcs qui lui {ont confiés. 



MÉMOIRE pour les Doyen & Docteurs - Regens de At 
FacuUé de Médecine de Paris , Intimés j 
itre M' Guilberc * de Privai » Docleur-Régent de la 
même Faculté ; Appellant, 
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Il ou s avons déjà mis fous les yeux de nos Lefteufi 
une légère efquiife de cette Affaire , en annonçanr , \ la 
page i de notre fécond volume , te Mémoire de M', de 
Prcval. Nous allons maintenant tracer la dcfenfe de la 
Faculté de Médecine. C'eû ainfî qu'elle préfeuce U 
queftion à décider. 

»• La Faculté de Médecine a-r-e!îe le droit d'infpec- 
» tion & de cotreétion fur fes Membres , en. ce qui 
■ concerne l'exercice de la ptofeflîon de Médecin ? C'eft 
s» tout ce qui doit fixer l'attention des Magiftrats. «■ 

Elle prétend qu'elle n'a point encore jugé M"^. d« 
Ptéval j que la teneur du décret du & Août , & la 
conclufion de celui du i z j le prouvent : elle ne peut 
donc juftitiet les motifs d'uti Jugement qui n'exilte 
pas. 

Elk rétablit les diflfécens fiiits avancés par M*, de 

* Nous aïoni appris que la diSfenfe de ce Médecin a ^lé 
dirigée par M. du Cellier, Jurlfcoufulce KÙii , & daat [e 
Kacieau tegieite la perte depuis dU ans. 

0} 
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Préval j elle foutlent qu'il n'a, point été raye du catalogae 
des Dofteiiis ■, qu'il fe trouve infcrit fur l'Almaiiach 
qu'elle fait imprimer tous les ans , aiiifi que fur l'AI- 
mamch royal , & que , par confcquent , il n'a point 
perdu fon écai ; que fa radiation ii'eft que pcojetcce dans 
le premier décret , & ne peut être effêduée , qu'autant 
que la Faculté perfiftera dans cet avis dans deux autres 
alfembiées : dans la féconde , l'avis a été le même ; il 
en faut donc nue troifieme , pour qu'il puitfe être layé ; 
Ôc cette Croiiîeme atTembléen'a pas été tenue. 

Ainfi , les appels de M'', de Préval ne portent fur 
rien , puifqu'ils ne peuvent avoir pour fondement , que 
deux décrets qui n'ont rien prononcé contre lui. 

Si la Faculté a pris connoiilànce, de fa conduite dans 
fa pcofellîon , elle en avoît le droit. Cette conduite lui 
a paru mériter une corcedion académique ; mais vou- 
lant prendre le temps néceiTaire pour pefer fes juge- 
mens , elle s'efl bien donnée de garde de prononcer 
■dans fes ptemieres alfemblées : ainfi , par toutes tes rai- 
fons , elfe eftime que les deux décrets font fans effet 
contre M^. de Préval , & que fes appels font prématurés 
6c fans caufe. 

M*, de Préval convient bien que les deux dcctets 
dont il s'agit , ne lui ont pas fait perdre fon état , mais 
que c'eft le Jugement obtenu le 19 Août 1771. 

Elle répond que c'eft lui , qui , par fon opiniâtreté 
à vouloir affilier aux airemblées , a obligé la Faculté de 
recourir au Tribunal qui pouvoir alors maintenir l'ordre 
Si la tranquillité. Les autres Dodteurs ne vouloient plus 
conférer avec lui ; la Faculté devoit néanmoins tenii des 
aflèmblées pour la clôture de la Licence , Se pour l'ad- 
miffion des Licenciés au Dodorat ; il falloit donc que , 
dans une pareille occurrence , elle pourvut à des exer- 
cices qui ne dévoient foufFrir aucun retard. 

L'objet de la Faculté eft de réclamer ce dont elle a 
toujours joui fous les yeux de la Cour , le droit d'infpec- 
ter la conduite de fes Membres dans l'exercice de leur 
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profeflion » Se de les retenir dans le deroir par la 
ciaînis des peines académiques , qui font de fon lefTôrt , 
& qui ii'ôtent point l'écat civil, ainfi que le prétend 
M*, de Préval. 

La FiicLilcé n'a rîen à demander , que la levée 
des défenfes portées par les Ju^emens des i; & zj 
Août. Tant que ces défenfes fubiifteront , elle ne pouiCA 
juger M^ de Préval i 3c tant qu'elle ne t'aura pas jugé » 
il ne peut y avoir ni appel , ni oppofïtion. Ses décreci 
des 8 & Il Août 1771 , n'éloient point des Jugemeiis 
formés ; ainfi ils n'ont pas pu opérer la radiation de M*. 
de Préval. 

La Faculté n'a donc rien fait donc M^. de Préval foit 
léellement aucorîfé à interjetter appel. La permillion 
qu'elle demande de tenir fa troifieme aifemblce , eft 
un droit inhérent d fa confticufioii , donc elle a toujourt 
joui , fous l'autorité de la Cour & du Seuveraiii , & 
dont l'Arrêt d'homologation de fes ftatuts lui fait une 
bt. 

Tels font les principaux objets de k défenfe de la 
Faculté de Médecine. Ses Mémoires font fignés de 
Jt^'. AlUaume , Doyen. Voici l'Arrêt qui vient d'être 

(Iput récemment rendu. 
L » NoTREDiTE Cour . . . ordonne qu'il fera tenu hbc 
h troifieme alfemblée , fuivant les us & coutumes de 
» la Faculté , dans laquelle il fera permis i la Partie de 
» Gandolphe {M*. Guilbert de Prcval) de fe préfenter, 
n pour , s'il le juge à propos , répo;idre fur ce qui con- 
M cerne les décrets donc elï quelcion j fauf après ladite 
» afièmblée tenue , être ftacué par nocredire Cour, fur 
H lefdits décrets , ainfi qu'il appartiendra , fans que 
M jufqu'à ce , il puifïè être donné aucune fuite à l'exé- 
» cution defdits décrets y condamne les Parties de Bazin 
» ( la Faculté de Médecine ) à reftituer à celle de 
» Gandolphe , les émolumeus , fporcules , jeitons Se 
m auues droits de la Faculté, à compter du S Aoùc 
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^" 1771 , & un exem[}Iaîre imprimé des thefes foute- 

j> nues depuis ladite époque , avec le nom de ladite 

» Partie de Gandolplie, infcric fuivanr fon rang de 

>• difpute, & les annonces & affiches des Cours; donne 

>■ afte a ladite P.^rtie de Gandolphe de la plainte 

» qu'elle rend contre les auteurs , t'iuteurs , complices 

)' & adhérens , des injures courte elle tépnndues dans 

*• aucuns écrits j ordonne que , pardcvanc M*^, Pommier, 

11 Confeiller en notredite Cour, commis à cet effer, 

»j il fera informé des faits comenus en fa Requête du 3 

)) Mars dernier, contenanr ladire plainte, pour, l'in- 

» formarion faite Se communiquée à notre Procureur* 

» Général , être par lui requis , S: par notredite Couc 

ji ftatué ce qu'il appartiendra , dépens réfervés fauf le 

» coût du préfent Ârrcc , qui fera iuppotté par les Par- 

ji ties de Bazin Donné en noiredire Cour de 

)i Parlement, le 4 Mai 1776. iSi^ne Ysabeau. 
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l 1. 

ECLAlRClsSEMEtJS fur la quejîion de f avoir , » ftun 
i> fils légitimé par le mariage fuhféquent , prive le fils 
i> né £un précédent mariage , & moins âgé que lui , du . 
M droit d'ainejj'e qui lui écoit acquis n j que/lion déjà 
traitée par MM. Depoin & Pa/icigny , aux pages 
ip5 & J42 de la Ca\etce des Tribunaux^ 

t> V_jette queftion a été très-bien décidée par M^ 
Depoiii ; mais , faute d'avoir futfifammenc développé 
les motifs de fa dccifion , il a été combattu par M. de 
Poiitigny avec un avantage apparent. Les difcuffions fe- 
roient inutiles , lî elles ne conduifoienc à une vérité 
convenue. Tâchons donc d'éclaircir la queftion, de façon 
à ne plus laifTcr de difficulté. 
C'eft un principe recoiinu, que le mariage fubfé- 
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l quem Icgirime le bâtard , qu'il a un effet rétroaftif au 
temps de la naiiTance , & que le bâtard , ainlî légitimé , 
eft , par une fidioii de droit j cenfé légitime du monienc 
qu'il a vu le jour, 

De - iâ iiaitTént deux fortes de Icgitunité , qui fe 
réunilTent fur la tcte du légitime , & qu'il faut dif- 
linguer avec foin. 

L'une eft celle dont le légitimé jouit depuis la célé- 
bration du mariage fubféqiient ; légitimité véritable, 
Îtarfaite , qui ne diffère eu rien de celle dont jouiffent 
es enfans nés durant le mariage : nous l'appellerons 
légiùmité réelle. 

L'autre eft celle qui rcfulte de l'effet rétroaftif , & 
dont le légitimé eft réputé jouir depuis l'inftant de fa 
nainànce , jufqu'à celui de la célébration du mariage 
de fes père & mère. Comme cette légitimité n'eft que 
l'effet d'une fiétion de droit , nous l'appellerons légi~ 
timicé feinte j car dans le fonds elle n'a rien de réel que 
iâivement , & il n'en demeure pas moins vrai que le 
légirimé eft né illégitime , & eft reftc tel jufqu'au ma- 
riage fubféquenc. 

Cette diftindtion n'eft pas prife chez les Jiirifconfultes , 
ni étayée d'autorités ; mais elle dérive de la nature 
même des chofes , & eft fondée fur la raifon j au moyen 
de quoi elle ne peut être rcjettéc. 

Cela pofé , que répondra M. de Ponrigny , qui ne 
r'peut difconvenir que , pour le droit d'aînefle , il faut 
|Ie concours de deux chofes, l'ancienneté de la naif- 
fance & celle de la légitimité ? Que répondra-t-il , quand 
on lui dira que , pour fe fixer fur le droît d'aînelle , ïl 
faut compter les jours de la légitimité réelle , & noa 
ceux de li feinte , qui doit cédçr à la première ; 

Que répondront encore les Auteurs du Répertoire 

iotlverfel, &c qui prétendent que c'eft une contra- 

diflion, d'accorder au mariage fubféquent l'effet ré- 
tcoai5Hf de légitimer la naillânce , Se de lui rcfufer l'effet 
^'attribuer les dioics qui , pai leur nacuce , font infé- 
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farables éi cette même naiflatice ? Que tiponarom-ils; 
difons-nous , quand on lent dira que reffet rccroaûif 
du mariage fubfÉquem , fe borne nécelTTiremenc i 
feindre que le légitimé étoit légitime lors de fa naif- 
fance ; qu'il ne procure donc au légitimé qu'iuie légiti- 
mité feinte , relativement au temps qui a précédé I9 
mariage , & qu'il n'y a aucune contradidlion d'accorder 
au mariage fubféquent l'effet rétroaflif de légitimer 
Êdivement l'inftant même de la naiiïànce j & de refufer 
k celte légitimité feinte l'avantage de prévaloir fur une 
légitimité réelle , parce que les iîélioiis doivent céder à 
la vérité ? 

Objederont-ils l'autorité de Le Brun j qui tient que 
» le droir d'aîneilè n'eft guère plus acquis durant la 
» vie du père , que le droit de fuccéder ; qu'ainfi , 
»» le fils légitime né du premier mariage , n'a pas plus 
» prévenu pour le droit d'aînefle , que pour le droir de 
» fuccellion ; que , par conféquent , rien ne doit em- 
w pêcher que le mariage fubféquent n'ait fon effet pour 
» l'un comme pour l'autre ? 

On répondra qu'il y a une différence extrême entre le 
droir d'aîneffc & celui de fucceilîon ^ que le premicE 
eft excluiif , & que le fécond ne l'eft pas \ que d'ailleurs 
le droit de fucceflîon fe règle par le temps de la mort 
du père , temps auquel les deux fils fout également 
légitimes; au lieu que le droit d'aîneffe fe rcgle par 
!e temps de la naiiïànce , temps oit le légitimé n'écoit 

Îias légitime ; que , même après le mariage fubféquent , 
e fils légitime n'eft que réputé avoir été légitime au 
moment de fit naiffance , tandis que l'autre l'a été vé- 
rtrablemenr ; d'où il réfulte que Le Brun a eu tort 
. d'allimiler le droit d'aîneffe à celui de fucceftîon , & 
de conclure de l'un à l'autre. 

Si la légitimité dont , en vertu du mariage fubfé- 

Î[uent , le légitimé eft réputé jouir depuis l'inftant de 
a naiffance , & celle dont jouit , dans notre hypo- 
thife , le EIs du premier lie, étoient de même nature. 
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les Auteurs du H/pertoire univerfel & M. de Pontigny 
ftroient fondés dans lent opinion , & le droit d'aîneile 
devroit demeurer au légitimé ; mais, dans le concours 
de deux légitimités , l'une Jî3ive , l'autre réelle , la 
préférence eft évidemment due à la dernière. 

Du refte , le droit d'aînefle une fois acqius , eft ïr- 
rcvocable, & doit l'être par les mêmes raifons qui ne 
permenenr pas d'apporter le moindre changement aui 
claufes d'un contrat de mariage. 

Lotfqu'il s'agir de faire une alliance , il n'eft pas 
douteux que la femme qui veut la contrader, & fa 
famille, fonr encrer dans leurs combinaifons les avantages 
que doit recueillir le premier mâie qui naîtra , foie en 
vertu de la Coutume locale , foie en vertu de fubftitu- 
tions , &c. . . . &c. ... 11 n'eft donc pas jufte de laiflèt 
au père la liberté de révoquer , par un mariage fubfé- 
quenr , des avantages fut lefquels fa première femme 
& fa famille ont compté , & ont été en droit de comp- 
ter pour le premier mâle à naître. Sans qu'il y ait eu 
■de conventions expreftès relatives à l'aîneflcj qui va 
de droir , les deux familles, lors du premier mariage , 
ont tacitement entendu fixet le droit d'aîneffe , Jibi Ugent 
dlxcrant. Cette fixation ne doit plus être fujette à des 
variations , ni devenir révocable au gré de l'une des 
Parties. On n'a introduit l'irrévocabilité des convenrions 
portées par les contrats de mariage , que pour afTurer 
Je repos des familles , & prévenir les défordres qu'y 
jetreroit la violation de ces mêmes conventions. La 
révocabilité du droir d'aînelfe n'altéreroir pas moins la 
paix des familles , n'entraîneroit pas moins de défor- 
dres ; or , ubi cadem ratio , idem jus , &c 

Le nombre des marieres qu'embraflenc ces Feuilles-,' 
& le peu d'efpace confacré à chacune , ne permettent 
pas un plus long dcveloppemenc. Nous nous bornerons 
a ajouter que , fi nous n'avons cité aucun des Auteurs 
qui fe font décidés pour la négative , fur la queftion 
dont il s'agit , c'eft qu'on les avoit léçufés d'avance , 
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«n Icar reprochant U peu de juftefTe de leur crir 
tique. 

Sabatibr d'Astors , Avocat 1 Cordes en Albigeois. 



I I I. 

CONSULTATION 

P O V R Us Fermiers de la Caijfe de PoïQy , en 

re'iraSation d'un Mémoire diffamant 6" in/urieux , 

injeré dans le fécond volume des nouvelles Ephémé- 

" rides de l'année ijyS , rédigées par M. l'Abbé 

Beaudeau , fe difant l'Auteur de ce Mémoire. 

X E R s o N N E n'ignore que l'établiflèment de U CailTe 
de Poiify eft l'ouvrage de Louis XIV , qui , par un 
Edit de 1 690 , créa foixaiite Offices de Jures-Vendeurs 
de beftiaux , auxquels il attribua un foi pour livre du 
prix de ceux qui feroient vendus dans les Marches de 
Sceaux & de PoifTy , à k charge d'en avancer la valeur 
aux Marchands Forains. 

Par fuccedion de temps , les droits ont hé portes 
^ fix pour ceni. Les formes de cet ctablilTement ont 
varié î mais le fonds a toujours refté le même jufqu'ii 
l'Edit de Février 1776 , qui l'a fupprimé. 

M. l'Abbé Baudeau a fait un Mémoire contre les 
Fermiers de cette CailTe , qu'il a inféré dans fes Feuilles 
périodiques, & par lequel il a prétendu prouver qu'ils 
faifoiem valoir leur argent à quatre- vingt douze pour 
cent, & que leiirs manœuvres multipliées ne tendoieut 
qu'à faite renchérir le prix de la viande. 

Les Fermiers , blelfcs de cette diffamation auffi gra- 
tuite que peu mécicce, difent-ils, ont confultc quatre 
Avocats , pour favoir s'ils étoient fondés à demander une 
réparation propocnonnée à l'oâènfe j ôc quelle ferok 
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là nature de l'aftion i exercer contre M. l'AbW Bau- 1 
dC'iu , pour une Compagnie ^u'il a it odieufement i 
flécrie dans l'opinion publique. . 

Dans une Coiifulcarion imprimée, il a été décide que ' 
M. l'Abbé Bandeau n'ayant point de miffion pour traiter - 1 
un fujet qui afFede la réputation des Fermiers de la 
Caiffe , fa diffamation n'a eu pour but que de faire ■ 
injure , & que par cela feul il eft reprélienlible ; que , 
les Loix afliicant une aiftion aux Fermiers , ils, peu- 
vent prendre la voie criminçUe j celle qui eft d'ufage 
en pareil cas , pour demander une réparation authen- , 
ûqae & pour opérer leur juililication ; que cependanc ' 
la voie civile , pouvant auffi les conduite au feul but . 
qu'ils défirent , elle doit être préférée comme plus j 
modérée. ! 

C'eft auffi celle que les Fermiers ont prife ; en con- 
féquence , l'allîgnanon a été donnée à M. l'Abbé Bau- i 
deau, le 11 Mai 1776. 

La Confultation eft fignée par MM. Doutreiriont , 
Tronchet , Aubty , le Gouvé. 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^jT rret du Confeil, du z^ Mars 1771?, qui ordonne 
que les biens, droits & revenus dépendans duMonaftere 
desCéleftins de Paris, feront régis & adminiftrés parle 
iieur Boulioud de Saint-Julien , Receveur général du 
Clergé , jufqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné : 
veut Sa Majeftc que ledit Adminiftrateur remette an- 
nuellement en lix payemens égaux, de deux mois en 
deux mois & d'avance au Procureur-fyndic de cette Com- 
munauté, la fomme de jiîooo liv. pour fournir , tant 
à U nourriture Se entretien des Religieux > qu'à toutes 
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les charges de la Communaucé , dillraftion faire néan* 
moins fur cette fomme , des peiifions de ceux qui font 
ou pourront être abfens de ce Couvent. 

j4rrêt du Con/eil, du 17 Avril lyyû.qui fixe i un an 
de délai accordé aux Ptoprictaîres riverains , pour plan- 
ter fur leurs terreins , le long des routes , & permec 
aux Seigneurs- Voy ers de faire ces plantations , à dcfauc 
par les Propriétaires de l'avoir faite à l'expiration du 
terme preftiit. 

Arrît du Con/eil, du 10 Avril 1776, qui ordonne 
la vifice Se l'eftimation des maifons appartenantes aux 
Corps & Communautés fuppàmcs. 

Arrêt du Confeil , du lo Avril 177(1, qui commet 
MM. les Intendans pour faire chacun dans leur Géné- 
ralité la liquidation des dettes des Corps & Commu- 
nautés d'Arts & Métiers, ordonnée par l'article ij de 
l'Edit du mois de Février dernier. 



MELANGES. 

kJ KE aventure Jlngultere donne Heu à un procès 
pendant à un Tribunal , dont nous ne fçavons pas encore 
le nom. 

Un Etranger qui voyageoir, rrouva dans une Au- 
berge une fille domeftique à fon gré ; une bourfe d'oC 
lui eft offerte. Le refus qu'il éprouve irrite fes defirs , 
il veut vaincre à quelque prix que ce foit une réfift.ïnce 
suffi extraordinaire ; il offre le double de la première 
fotnme , mais inuttlem^^nt. 



J 



. .. ■ '«'!) '■ '. 

La Maîtreffe îiiHruite du fait, monrce moins de fcru- 
pule : une forame confîilérable lui paroît utile à gagner j 
elle va trouver le Voyageur : " Je fuis au fait de tout , 
M lui dic-elle, & je veux vous fervir ; ma Domeftique, 
» eft une innocente ; elle faifoir des difficultés ; je 
» l'ai mife i la raifon : Attendez-la vêts minuit falis 
i> lumière j elle exige cette condition , c'eft un refte 
Il de pudeur qu'il faut lui palTer. » 

Cette intrigue réuffit ; la faulTe Domeftique gagna 
l'or prtnnis , le reçut & fe retira avant le jour. 

Le Voyageur part j en continuant fa route, il tombe 
malade , le danger augmente , il n'y a pîus d'efpc- 
rance : il fait appeller un Officier public , lui difte fes 
dermeres volontés. H lègue à Une fille Domeftique , 
avec laquelle il a pafîe la nuit dans telle Auberge , i 
telle époque , une fomme de (Soooo liv, j Se fuppofc 
qu'elle devienne mère , une autre fomme de 40000 
liv. pour l'enfant : il meurt après avoir fait cette difpo- 
lltion ; le Notaire fe rend au lieu indique pour prévenir 
la Légataire ; au lieu d'une il en trouva deux : c'eft 
moi , dit k Domeftique , qui fuis l'objet de fa géné- 
rofiic : il me défigne par mon étar. Il me défigne biea 
mieux , dit la Maîtrefl~e , en difant qu'il lègue i. U 
petfonne avec laquelle il a paftc la nuit ; je réclame les 
deux legs, car je fuis gtoile. Voilà le procès. 

I^e Paris le 8 Juin. Le témoin Gilbert dont il a été 
tant parlé , & qui a montté une initépidiié peu com- 
mune dans l'affaire du Comte de M... a été, dit-on j 
arrêté le j de ce mois pour plufieurs efcroqueries, 8c 
entt'autres, pour avoir fabriqué des billets de Loteries 
après le tirage , & dont il alloit tecevoir le montant. 

La fameufe affaire des Jieurs de la Mangene & de la 
Luzerne , a été renvoyée du Confeil , où elle étoit pen- 
dante, devant MM. des Requêtes de l'Hôtel , pour); 
être Jugce au Souverain. 
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V I. 

LIVRES NOUVEAUX* 

lj Y s T ê M E fur l'origine des fiefs j pour fcrvlr à U 
connoijfance de l'HiJloire^ & à l'intelligence des Cou* 
tûmes \ par M. Marchand , Licencié ès-Loix , Notaire 
à Chartres. 

A Charrres , chez Jouenne , Libraire , près la Porte 
du Chatelet ; 

Et fe trouve à Paris , chez Nyon , Libraire , rue 
Saint- Jean-de-Beauvais, in-%^. Prix, broclic une livre 
quatre fols. 



Lettres critiques, &: Diflertation fur le prêt de 
commerce j par Af. Liger , Prêtre , Licentié es^Loix , 
avec cette Epigraphe : . 

Domihe , quis habitable in tabernaculo tuo ? . . • Qui pecuniant 
fuam non dedir ad ufutam. Pf. 14. 

A Caen , chez Pyron , Imprimeur du Roi ; & fe 
trouve à Paris , chez Moutard , Libraire de la Reine 9 
quai des Auguftins ; relié 2 livres. 



N. B. Onfoufcrit che\ Le Jay , Libraire^ rue Saint*- 
^Jacques \ che^ Méquisnon , Efcalier de St. Barthélémy 
AU Palais ; chz^ Le Boucher , Salle du Chatelet , & che:^^ 
M. Mars y Auteur de cette Galette , rue Pierre^-, 
Sarrasin. Prix , 1 5 livres par anm 
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PARLEMENT. 

PRÉCIS pour les Sieurs Prévôt des Marchands & 

Echevins de la V'dls de Paris. 
Cojjcre M', de Maueort, Notaire au Châulet de Paris. 

\_y E T T E AfFaire , dont nous avons parlé aux pages 
7 & j(ï(j de notre premieir volume j eft enfin décidée. 
Avant de rjppotter 1 Arrêt , nous allons rendre un- 
compte fommaire de la definfe qui a été oppofée à 
W^, de Mautort par les Officiers Municipaux, L'objet 
dont il s'agit, eft, comme on liir , rembclliire:nent 
de la Ville, la libre circulation des voitures qui aboiidenc 
•(ans celle autour de la Pointe St, Euftaclie ; en un mot , 
Ufùrerc d'une quantité innombrable de citoyens, que 
leurs affaires, ou leurs plailirs conduifent dans le quar- 
tier de la Halle , voiliii de celui de la Comédie Ita- 
lienne. 

Des coiifîdcratîons auflî frappantes ont déterminé la 
Bureau da la Ville à acquérir dirlérentes maifons dont la 
«ducité étoit reconnue. Des Lettces-F'a:»'ntes enregif- 
irces ont réglé la manière dont les acquiiîcions dévoient 
i'opérer. La Ville a éproiiv. dti difiicuUés de l'a part de 
M', de Mautott , propriétaire de l'une des maifons né-" 
Csiraices à l'exécHtion du projet , & l'on fe rappelle que 
nous avons expofé fes prétentions , aiuli que l'Arrct 
contradicteirement tendu le 6 Septembre dernier. 

fe. 
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Depuis cet Arrêt, M*, de Mautorc a déclaré qa'k 
fe défiftok du remplacement qui lui avoic été accordé ,■ i| 
offre aujourd'hui de vendre fa maifon , fous condition 
tjuiljcra rembourjé du prix principal , des loyaux-coûts t, 
de toutes les dépenfes qu'il a faites , & qu'il lui fer<^ < 
payé en outre quarante mille livres de dommages ^ 
intérêts. 

L'admiiiiftracion delà Ville prétend, au contraire, 

?[ae fou objet n'étant que l'intérêt commun , elle doit 
uivre la loi écrite dans les Lerttcs- Patentes , qui difenc 
pofitivement que l'ejlimation des maifons fera faite par i 
le Maître général des bâtimens ; qu'il lui eft mêms 
enjoint de tenir la main à ce qu'elle foit fidèlement 
exécutée ; que lorfqu'on eft obligé de fupprimer des 
maifons pour l'embelliffèment de la Ville , on n« 
tembourfe point aux propriétaires ie fonds du produit 
de leur commerce , mais feulement la valeur de la 
maifon. 

Que la cliofe publique a des prérogatives qui lui fcnfr 
particulières ; qu'elle ne doit payer que te donr elle pto** 
fite ; qu'elle ne profite que des maifons qu'elle fait abattre, 
&: non de la fortune qu'on y attache. 

Que , s'il en étoir autrement , H l'on s'écartoit des; 
principes généraux auxquels l'adminiftration doit néceP 
fairemenr tenir , elle fe trouveroit tous les jours dans 
le c.is de foutenîr des procès de toute efpccc , de dé- 
dommager une multitude de citoyens , & enfin d"em-" 
ployer les deniers publics à tout autre objet qu'à leur 
véritable deftination. La Ville a fait valoir dans fon 
Précis , qui eft de M. Dandafne , beaucoup d'autres^ 
confidé rat ions qui tiennent à celles qu'on vient d'expo-' 
fer. .... Enfin , tout bien coniidéré , la Cour a letida 
Ton Ârrrèt définitif. On le trouvera à la fin de ceit» 
Feuille. 
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iKS TA KC S encre le Sieur Barthélémy LincHagjn , 
natuTatifé François , Lu utenam- Aide- Major au Ke- 
gimer.c de Dillon Irlandais , Intimé j 

Et Jean Kernaiit , Irlandois , Négociant à EniskUling^ 

Appeilant, 

l_j E teftament d'un Irlandois décédé en Irlande , peut- 
il avoir fon exécution en France pour les biens qui y font 
&tics? 

Un Iilandois , iuftituc légataire univerfel , domicilié 
to Irlande, peuc-il ÈEce exclus par un autre Irlandoîs, 
également légataire univerfel , réfidant en France , ÔC 
ùituralifé François ? 

Ces deux queftions , qui tiennent au droit public ,' 
ont donné lieu à un procès qui s'efl élevé entre le Sieur 
Jean Kernaiit , Négociant à Éniskiiling en Irlande , & le 
Seul Liiichagan , Irlandois , naturalifé François , Lieu- 
tetiani au Régiment de Dillon Irlandois , relarivemenc 
ia teftament olographe de Denis O-conor , fjit d Slcgo , 
petite Ville d'Irlande, lei4 Septembre lyC^, 

Voici les termes de ce ceftainent. » Je laiflè & or- 
" donne mes deux neveux , Jean Kernaiit & Patrice 
" Linchagaii, mes feuls & entiers héritiers & exécu- 
" leurs , pour gouverner Se difpofer de tous mes biens 
" & meubles , & généralement de toutes mes affaires , 
« dans les mains a Ecnyer George Woulfe, Banquier 
" i Paris, & pour requérir &: demander dudit Woulfe 
» ic de tous autres , toutes les fouîmes d'argent , droits 
n & prétentions échus , & qui me font dus , foit en 
M biens , meubles ou immeubles , arrérages de rentes 
» perpétuelles oa viagères , conltituées fuj [gj revenus 
" du Roi de France , &:c^ » 

Cet a£te a été dépofé & regiftré , fuiv^j^ .,.(^06, en 
la Cour de Prérogative du Royaume d'I^ ^ gcVe 'i 
jSflùt 1767, Sentence eft intervenue ^^i^i^V v^i'C''»* 
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Cour , qui vérifie ce teftament , Oc en ordonne l'exi 
cutton j au profit du Sieur Kernain. 

Ces formalités remplies , le Sieur Kernanc , d'après 
l'article XllI du Traité d'Utrechi , & la Oéckratioa de 
1759 , s'eft cru bien fondé, quoique Irlandois & do- 
micilié en Irlande , à réclamer les biens que le lef- 
taieur âvoil lailTcs en France. 

Le feul objet éioit une rente de 5 00 Ht. , au principal 
de loooo liv. , conltituée au profit du Sieur O-conor, 
par contrat paflc devant Notaires à Paris , Is 6 Décem- 

Elle lui a été conteftée par le Sieur Linchagan , neveu 
& légataire univerfel , ainfi que le Sieur Kernant , de 
Denis O-conor, En fa qualité de naruralifé François , le 
Sieur Linchagan a demandé li fucceffion de fon oncle, 
qui étoit dévolue au Domaine ; elle lui a été cédée , pac 
aéle pafle devant Notaires te 9 Décembre 1768. 

Armé de ce titre, le Sieur Linchagan a foutenu les 
attaques du Sieur Rernanc , qui lui oppofoir les termes 
du teftament , ceux de l'article XUI du Traité d'Utrechr, 
St de la Déclaration de I7Î v- 

Après une involution de procédure, dont il eft inutile 
de rendre compte, il eft intervenu , aux Requêtes de 
l'Hôtel, le ii'Décembre 177), Sentence définitive, 
qui a jugé » que le Sieur Linchagan feroit & demeu- 
II reroit envoyé en poITellIon , en fa qualité de feul 3c 
n unique héritier en France de Denis O-coiior, fon 
M oncle , Se comme fubrogé aux droits du Domaine , par 
n l'afte du 9 Décembre 1768 , tant du contrat de 
» rente de 500 livres , conftituée pac le Chevalier 
M D**" , que de tous les biens que le Sieur Denis 
n 0-conor auroit pu lailïcr en France. ' 

Appel de cette Sentence en la Cour , de la parc 
du Sieur Kernant. 

M. Viel , Avocat du Sieur Kernant , a fait un Mé- 
moire , pour établir le mal-jugé ; il a foutenu , 

lo. Que le Sieur Denis O-conor avoit eu le droic 



de clifpofer par teftamenc ; les Loix d'ItUnde ayant 
accorde cette faculté de fe furvîvre , pour ainfi dire ^ 
à foi-même , par un a6te de dernière volonté. 

1°. Que ce teftament devoir avoir fon exécution en 
France, d'après l'article XlII du Traité d'Utrecht , Se 
l'Ordonnance de 1 7 J 9. 

j". Que la rente de 500 livres , conftituée par le 
Chevalier D*** , devoit faire partie du legs univerfel. 

4". Enfin il a rapporté dans fon Mémoire un a£te de 
notoriété, en bonne forme, du Procureur- Gêné cal du 
Roi en Irlande , & des principaux Officiers es Cours du 
£anc du Roi , par lequel il eft certifié » que tout a£ke 
»> portant hypothèque ( la feule forme en uJTage dans ce 
»» pays ( d'Irlande ) pour tes prêts d'argent ) , font conf- 
» Eamment tenus & confidérés par les Loix d'Irlande , 
»ï uniquement comme biens perfonnels & mobiliers i 
M &, comme tels, rangés dans la claflè des biens-meu- 
« blés de routes fortes de perfonnes. 

M, Montigny, Avocat du Sieur Linchagan j a com- 
battu, dans fon Mémoire, les moyens propofés par 
M. Viel. 11 a établi , 

1°. Que , par le~droît général , les Loix 6c les Cou- 
tumes de France , tout Etranger étoit rejette des fuc- 
cellions ouvertes dans ce Royaume , foit que ces 
fucceffions condftaflent en meubles , ou en immeubles. 

z". Que l'efprit Se les termes mêmes de la Décla- 
ration de i7î9 ne donnoient aux Sujets de la Grande- 
Bretagne , le droit d'hériter que des fucceffions mobi- 
iiaires de leurs pacens décèdes en France j & que les 
fuccelîîons , parmi nous , étant de Droit civil , uii Etran- 
ger, héritier primitif ou inftitué ne pouvoit concourir 
avec un autre héritier François , ou naturalifé François. 

3°. Enfin que la rente de (oo livres , conftituée au 

frofit de Denis O-conor , étant réputée immeuble en 
cance , par les Loîx générales de ce Royaume , ^e 
feiuimenc des Auteurs Se la Junfpmdence des Ariêts , 



pe pouvoic faire partie du legs univcrfel j que , pflC cel^ 
feul , le Sieur Kernanc n'y avoit rien à prétendre , puif- 
qii'il étoic Etranger & domicilié en Irlande. 

La Cour s'eft décidée en favenr du Sieur Liiichac 
& a confirmé, par fcn Arrêt du 14 Juin ijj6 , la 
Sentence des Requêtes de l'Hôtel j du 11 Décembre 
1773- 



Affaire de la Grandeffe d'Efpagne. Voyez la page 
37 de ce volume. 

JCj N donnant la notice de cette Affaire, il nous eft 
échappe d'obferver que M, Mouricault, Avocat , avoit 
■fait, pour le tuteur à la fubftîiution, dont le fegs eft 
grevé, un fommaire qui contient des obfervarions trcs- 
Jumineufes , fur les pinicipales pièces de la Caufe. 

■AffAIRS d'entre les Sieur & Dame du Bojcage , 
toi». 1 , page 3 j , ligne 9. 

X L s'eft glilTé une erreur en rapportant l'Arrêt rendu 
dans cette Affaire. On lit ces mots : fur la demande df 
la Partie de Racine , met les Parties hors de Cour j il 
faut lire , fur la demande de la Partie de Racine , mei 
ladite partie de Racine hors de Cour. On fent la diffé- 
rence qui fe trouve entre ces deux difpolîcions : par la. 
première , la Cour paroîtroît n'avoir égard à aucunes 
des demandes des Parties ; par la féconde , elle déclare 
feulement qu'elle n'a point d'égard aux demandes de 
la Partie de Racine. Il ctoit elîentiel, pour la Dame 
du Oofcage , que ce prononcé fût exaâemeiic rétabli 
tel qu'il eft. 
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pe pouvoir faîte partie du legs univcrfçli que, pac ccl^ 
feul , le Sieur Kernanc n'7 avoir rien à prétendre , puif- 
qu'il étoic Etranger & domicilié en Irlande, 

La Cour s"e(l décidée en faveur du Sieur Liiiclia( 
Se a coufirnic , par Ccn Arrêt du 14 Juin 1776, Ii 
Senreiice des Requêtes de l'Hôtel j du ti Décembre 
J77Î' 
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AFFAIRE de îa GrandeJJe d'Efpagne. Voyez la page 
37 de ce volume. 

Xj N donnant la notice de cette Affaire, il nous eft 
«chappé d'obferver que M, Mouricault, Avocat , avoit 
■fait, pour le tuteur à la fuliftrtution, dont le fegs eft 
grevé , un fommaire qui contiest des obfervations crès- 
.îumineufes , fur les principales pièces de la Caufe. 

-Affaire d'entre les Sieur & Dame du Bojcage j \ 
tom. 3 , page 3 5 , ligne 9. i 

X L s' eft gliiTé une erreur en rapportant l'Arrêt tendu 1 

dans cette Affaire. On lit ces mots : fir la demande de ] 

la Partie de Racine , met les Parues hors de Cour i il J 

faut lire , fur la demande de la Partie de Racine j mex 1 

ladite partie de Racine hors de Cour. On fent la diffé- \ 

rence qui fe trouve entre ces deux difpoJitions : par la. \ 

première , la Cour paroîtroit n'avoir égard à aucunes , 
des demandes des Parties ; par la féconde , elle déclare 

feulement qu'elle n'a point d'égard aux demandes de ( 

la Partie de Racine. Il étoit eiîentiel, pour la Dame j 

dii Bofcage , que ce prononcé fût exaâemem rétabli » 
tel qu'il eft. 
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pe pouvoic faire patrie du legs univerfçlj que, ptt cel., 
feuî , le Sieur Kernant n'y avoir rien d prétendre , puif- 
qu'il éroit Etranger & domicilié en Irlande. 

La Cour s'eft décidée en faveur du Sieur Linchagjn, 
Se a confirme, par fcn Arrcr du 14 Juin 1776, la 
Sentence des Requêtes de l'fiôtelj du ii Décembre 
J77Î. 



7] 



Affaire, de la GrandeJJe d'Efpagne. Voyez la page 
37 de ce volume. 

Jjj N donnant ta notice de cette Affaire , il nous eft 

échappé d'obferver que M. Monrîcault, Avocat , avoit 
■fait, pour le tuteur à la fuliftriiition, dont le fegs eft 
^revé , un fommaire qui contietît des obfervations trcs- 
inmineufes , fur les principales pièces de la Caufe. 
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-ÀFtAlRE d'entre les Sieur 6 Dame du Bofcage ^ 
tom. 1 , page 3 5 , ligne 9. 

1 L s'eft glilTé une erreur en rapportant l'Arrêt rendu 
dans cette Affaire. On lit ces mots : fur la demandt de 
la Partie de Racine , met les Parties hors de Cour ; il 
faut lire , fur la demande de la Partie de Racine ^ met 
ladite partie de Racine hors de Cour. On fent la diffé- 
rence qui fe trouve entre ces deux difpoiîtions : pai U 
première , la Cour paroîtroit n'avoir égard à aucunes 
des demandes des Parties } par la féconde , elle déclare 
feulement qu'elle n'a point d'égard aux demandes de 
]a Partie de Racine. Il étoit elîentiel, pour la Dame 
dii Bofcage , que ce prononcé fiîc exadeineut lécabli 
wl qu'il eft. 
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" GRANDCONSEIL. 

JLj'APrEL comme d'abus d'un Bref de fécuhrifation , 
fixe depuis quelque temps l'acreucioii publique. 

Ce Bref a été obtenu , eu Cour de Rome , par l'Abbé 
Jofeph Mania , Prêtre , ci - devant Béuedictiii de la 
Congrégation de St. Maur. 

L'appel eft interjette par Dom René G'dlot j Supé- 
rieur général de la même Congrégation. 

Cette Caufe a tenu dix audiences. Outre l'intérêt 
qu'elle préfenrc j un aurre motif encore y a conduit 
le Public. Dom Mania a été autorifé à fe défendre 
lui - même i la force & la chaleur qu'il a mis dans 
l'expoûtion de fes moyens, lui ont attiré quelques ap- 
plaudiffemens. L'Affaire a été jugée le Vendredi 5 a de 
ce mois. Nous attendons l'Artêi. 
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I I I. 
COUR DES AIDES. 



\EM01RE pour les Habitans de Ftrnoy , Fii/age 

lie Franthe-Comté , Jppellans ; 
'ontre f Adjudicataire général des Fermes , Intimé. 

1_;A Franche-Comté, lorfqu'elleétoît fousla domina- 
tion de l'Efpagne, ^niCoic , de lemps immémorial, de 
l'exemption des droits de fortie, traite-foraine j acquits , 
impôts , &€. , fur les fruits de fes terres , prés & vignes 
(itués en France. 

Ces franchifes étoient les mêmes pour la France , 
Celaùvemenc aux terres , &:c. fuuées en Franche-Comié , 

E4 



on devolt les regarder comme le gage de la paît 
^es deux Couronnes ; elles fiirent foigneufement coft- 
fervées. Un Traité de î6io , ratifié en i6ii y porte 
cxpreflTcment , que ceux de la Franche-Comté ^ Cité de 

Bejan^on ne pourront être travaillés ni moleflés 

pour Us fiefs & autres biens quils ont audit Duché de 
Bourgogne , Vicomte d'Auxonne , Pays de Bajffigrry , 
ferres iy fcigneur'^es y enclavées ; ains en jouiront fans 
aucunes difficultés , & fans quils foient tenus , pouf 
tranfporier les fruits provenans des héritages quils ont 
eu auront au Pays de Cune des Souverainetés à l'autre , 
payer aucunes dache , gabelle ou impofition , non plus 
que pour les fruits & denrées fortant £un lieu de ladite 
Franche^Comté , pour être tranfponés en un autre de 
même pays , encore quon les fajjè pajfer £r repaffer par 
quelques lieux des terres de France xomprifes en <;c 
Traité. 

Le fameux Traité des Pyrénées, qui, en 1^59 ," 
cimenta la paix entre la France & TEfpagne , confirma 
les exemptions dont il s*aeit \ & lorfque lAdjudicatairé * 
des i ermes de France voulut troubler les FrancsHComtois 
dans l'exercice de ce droit , fon entreprife fut auffi-toc 
réprimée. Un Arrêt rendu au Confeil du Roi , & enre- 
giftré en i6y6 au Parlement de Beiançon ; uhe Sentence 
dQs Traites-Foraines de Langres , contre laquelle le 
Fermier ne s'eft jamais élevé , Se beaucoup d'autres Ju^^ 
gemens qu'il feroit trop long de rapporter , ont formé, 
dans tous les temps , une barrière invincible aux prç- 
tcntions du Fermier. 

Cependant il entreprend aujoard'huî de méconnoîtrc 
des titres auflî refpeAables , Se de troubler une pof- 
felfion , une jouiflance fi paifibles , fi générales en Franche^ 
Comté. 

En 17^1 , il fit faifir les meubles des Habitans de 
Vernoy , Village de Franche-Comté , 8c exerça les 
contraintes les plus rigoureufes , pour les obliger ait 
paiement de certains aroics d aides fur leurs vendanges 



8c autres fruirs. Ils eurent recours au Parlement de Be- 
faucon , coiifervireur né des droits de ia Province j & 
la main - levée provi foire des falfies & contraintes leur 
fut accordée par Arrêt du i8 Mai 17(11. 

L'Adjudicauire, au lieu de l'exccLiter , prcfenta fa 
Requête en la Cour des Aides , où il obtint , fur fon 
expofé , un Arrêt qui fautorifa à pajfer outre à l'exé- 
cution des coittraintes décernées , avec injonclion aux 
Parties de procéder â Langrcs. 

Les Habicans de Vernoy crurent devoir implerer 
l'aucorité qui les avoir déjà protégés ; ils retournerenc 
au Parlement de Befancon , où ils obtinrent un fécond 
Arrêt confirmatïf de celui du 18 Mai ij6i. 

L'Adjudicataire fe pourvue au Confeil , où il obtint , 
fur fa Requête, le 11 Mars 176; , un Arrêt qui or- 
donna que les contraintes vifses en l'Eleclion de Lan- 
gres , feraient exécutées par provijton , jufqu'à ce que 
U compétence & le fond fuffent jugés. 

Ainfi , les Habitans de Vernoy fe fournirent ^ l' Arrêc 
de la Cour des Aides , & fuivirent l'Adjudicataire au 
Tribunal des Elus de Langres. L'inftrudion fut très- 
prccipiice ^ ils n'eurent pas le temps de s'y défendre j 
ils emiyerent d'abord un débouté , auquel ils formèrent 
oppoiîtion. Mais tandis que le Fermier retenoit leurs 
litres qu'il avoit pris en communication , il furpric un 
fécond Jugement , qui , fans la ionftion du Minillere 
public , déclara les Habicans de Vernoy non-recevables, 
faute par eux de s'être pourvus dans les délais de l'Or- 
donnance. 

Ils font Appellans de cette Sentence ; leurs moyens , 
quant au fond , font leurs ritres , leur poflèflion im- 
mcmorialc. 

Quant' à la forme, le filence du Mîniftcre public 
en matière d'impôt , & où il s'agit de maintenir ou de 
détruire des titres émanes de Traités palTcs entre deux 
Nations. 

Cette Caufe importance vïenc d'ècce plaidce. Les 
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Habicnns ont «é défendus par M. Bernard , qui a faî? 
ce Mémoire i & l'Âdjudicaulce j par M. Treiltatd. 

L'Arrêt au yrochain A™, 



1 V. 

Observations & Réflexions d'un Seigneur Haut- 
JuJikUr, fur l'Arrâ du î Mers i6ii. Voyczà la 
page i 1 de ce volume , l'article concernant la pojîur- 
latton dans les Juflices des Seigneurs. 

O I la prétention des Procureurs de Sivrai fe bornoît 
à poftuler dans les Juftices de ce Siège , fans y prê- 
ter un nouveau ferment , ils poutroietit y ccre fondés 
d'après i'Arrct, parce que la totmalilé de la preftation 
du ferment , remplie ou non , ne touche en rien aux 
droits des Seigneurs Hauts-Jufticiers. Remarquez que cet 
A'rèt a été rendu fans que les Religieux de Morte- 
mart, qui étoieiii alors Seigneurs de Limalonge, aient 
été mis en caufe ; par conféquent fans qu'ils aient été 
Partie dans la contcftation qui n'a été agitée qu'entre 
Huildoc & Cuvillieri i qu'anlï, fi cet Arrêt préjudicioit 
à M. le Marquis de Grugy-Marcilbc ( Limalonge aliéné 
à M. le Marquis de Marcillac , & uni à d'autres terres , 
s été érigé en Marquifat, fous le titre de Grugy-Marr- 
cillac ) , il fetoit reçu i s'y rendre oppofaur , comme tout 
Seigneur Haut-Jufticiet contre qui on voudroit tiret 
avantage. 

Mais Çi les Procureurs de Sivrai veulent conclure de 
cet Arrêt, qu'ils ont droit de poftuler dans les Jufticej 
inférieures du refîort , fans le confentemcnt t'es Seigneurs 
à qui elles appartiennent, c'eft-à-dire, coniefter à ces 
Seigneurs le droit de nommer & de révoquer les Poftu- 
ians, ils interprètent mal l'Arrêt de 1(^58 , & les Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers s'oppoferont ceicainement acecte 
prcrenàou. L'interpiéfation vcriiable de l'Aiièt patoîc 
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(75) 
être que, quand un Procureur de Sivoi aura ooKtia 
d'un Seigneur Haut- Jufticier du retTortj l'.igréiiieiir de 
poilu 1er en fa Juftice , fou Juge ne pourra pas demandée 
ufcn 



à ce Procureur royal de prêter un nouveau fcrmeiir , mais 
fera tenu de l'admettre à poftulec , toucefois, autant 
qu'il repréfemera le confeutemen: du Seigneur, & la. 
preuve qu'il a prêté ferment à Sivrai. 

Il n'y a point de Loi qui dîfe que le Roi , en donnant 
des Lettres de Procureur dans un de feS Sièges , donné 
pouvoir de poftiîler dans toutes les Juftîces de fon relîort. 
Si les fondions de l'OiEticr de la Cour fupcrieur; s'cten- 
doienc fur l'inférieure, un Procureur au Parlement de 
Pans auroir droit de rravailler au Prélidial de Poitiers 
& au Siège de Sîvrai ; celui de Sivrai pourroît aller 
inftruire à Melle , UfTon , S:c y un Confeitler iroit tenir 
ks audiences des Juftîces feigneutiales. Que devien- 
droicnt les Officiers des Seigneurs ? Leur droit dç 
Juftice feroit anéanti. 

La Coutume du Poitou eft muette fut les Procureurs 
ou Portulans des Juftices feigneutiales. C'eft pourquoi 
les Parties ne font point obligées d'en prendre , 8ç 
peuvent défendre èlles-racmes. Mais fi elles prennei« 
un Défenfeur , dès que celui qui doit les juger , tient 
fon pouvoir du Seigneur , ce Défenfeur doit aulii être 
Officier du Seigneur , fans quoi il ne pourroir prendre 
place en fon Auditoipe. La Juftice d'un Seigneur , le 
droit d'en nommer Jt: lévoquer les Officiers, fout fou 
domaine, comme fon château, fon jardin, &c. 

Il eft d'ufage immémorial qu'on ne coniioît d'autres 
Poftulans dans une Juftice fdgneuriaie , que ceux qui 
OBt pris des Lettres du Seigneur à qui elle appartient , & 
eo foii abfence , la permiffion du Ju^e , fous Ja rcferve 
de l'agrément de fon Seigneur. S'il y a des exemples 
contraires , \oiean non fit injuria : & fi la quefttoa 
s'élevoit entre uu Seigneur Si un Procureur royal qui 
précendroic poftuler en fa Juftice fans fon agrément , 
les exemples ne feroiaK .pas loi. On jugc^ Le^ibus ^ 
agn exeirpUs. 
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Une Juftice feîgneiiriale. fe rend au nom cju Seigneur 
à qui elle appartient. Les Officiers qui l'exercent , qui h 
rendent , fe difent Officiers de fa Cour , ou les Offi- 
ciers. Or , ils ne font fes Officiers , qu'autatu qu'il les 
avoue. En l'abftnce du Juge & du Pracureur-Fifcal d'un 
Seigneur, le plus ancien Poftiilani prend fa place. Si les 
Procureurs royaux avoient droit de poftuler dans les 
Juftices feigneuriales , fans l'agrément du Seigneur , ils 
voiidroient y prendre rang ; conféquemment , il arri- 
veroit quelquefois que la Juftice feroit rendue au nom 
du Seigneur , par un Officier qui ne feroit pas le fien : 
cela ne fe peut concevoir. 

Enfin , à la rigueur , les Procureurs de Sivrai , loin 
d'avoir droit de poftuler dans les Juftices inférieures 
du reflort, en paroîcroienc exclus par l'article loj de 
l'Ordonnance ae Mai is79j ^ l'article i du Règle- 
ment de iyi6 , qui défendent aux Officiers royaux, 
d'être Officiers d'aucuns Seigneurs. M. le Procureur 
du Roi de Sivrai employa ce moyen , en 1768 , contre 
le Procureur du Roi d'Uifon, pour l'obliger à. fe dé- 
mettre de la place de Juge de la Baronnie de VacçUlesr 
Sommieres. 



V. 

ACADÉMIES. 

M-tE Tj Juin 1776, l'Académie Françoife a élu," 
avec l'agrément du Roi, M. de Laharpe , pour rem- 
plir la place vacante par la mort de M. Colardeauj 
& le lo , il a prononcé fon Difcours de réception , 
auquel M. Marmontel , Chancelier de trimeftre , a. 
répondu, en l'abfence de M. GrelTet » Dire£beur, 

■ L'Académie des Jeux Floraux de Touloufe a adjugé 
le Prix qu'elle avoic propofc pour l'éloge du Chanceliec 



PVse l'Hôpital , à M. Talberi , Chanoine de Befançon ; 

tonnu par un Eloge de Louis XV , & un aurte Eloge du 
Cardinal d'Âmbuife, aulli couronné à Rouen au mois 
de Décembre 1775. 

Elle avertir , qu'indépendammenc du Prix qu'elle a 
Coutume de diftribuer chaque année à différeiis Ouvra- 
ges dont le fujet eft hbre , elle deftine une églanrine 
kd'or de la valeur de quarre cent cinquante livres , à 
t Eloge de Gui Dujour de Pibrac , Chancelier de Henri 
J 1 1. C'eft dans les quinze premiers jours de Février 
1777 , que les Auteurs doivenr taire remettre , par une 
perfonne domiciliée , trois copies liùbles de leur Ou- 
vrage, au Sieur Delpy , Secrétaire perpéaiel de cetrç 
w Académie, dont le regiftre doit être barré le fcizieme 
■ttour de ce mois , loi qui doit être exécutée à la rigueuc , 
^Kinfî que la forme de l'envoi des Ouvrages. 



V I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 



BRZr du Confeil j du 1} Avril 1771Î, concernant 
Ecole royale gratuite de Dciïln ; par lequel Sa Ma- 
jefté defîcant donner des ténoigiiages parriculiers de fa 
proteftion aux ïondritetirs de cet étabhflement utile , 
& le porter au plus hj-,ir dc'jré de perfedtion & de 
folidité , & faire parriciper fucceflîvement à la régie 8c 
admitiiftration de cet craDliKêmen: , ronces les perfonnes 
notables à la générofité denjuelles il doit en partie foa 
exiftence, ordonne que les Adminiltrareurs feront chan- 
gés à l'expiration de trois années d'exercice , de manière 
qu'il en entre deux nouveaux chaque anné? , pour rem- 
placer les deux qui fe retirent ; qu'd fera cependant 
]>ermis au Bur^îau d'adminiftration , de continuer les 
anciens Adminiftratenrs une fois feulement , en forte 
[ue leur exercice ne puilfe 4urer au-delà de fis années y 



i 



donne auflî Sa Majefté , qu'aa Bureau qui fera teun 
înceirammenc pouc l'éledioii de nouveaux Âdniiiiiltra- 
tturs , il fern accordé enrrce & voîx délibérative i 
douze Fondateurs qui y feront invités , & qu'on enufeia 
de même à toutes Jes allenibiées qui fc feront pour pro- 
céder à la mcme élcdion. 



V 1 l. 

Trait de jujîice & de générojîté. 

\J N trait de juftice & de gcncroficé eft toujours 
ptécieiiic à rapporter i mais il le devient encore davan- 
tage , lorfqu'on en trouve l'exemple dans un Erat , que , 
par lin préjugé qui nous déshonore , nous avons place le 
dernier. Puitlènt l'humanité & la recoiinoilTance lui af- 
figiier une place plus convenable ! 

ij Une Payfanne des environs de St. Maixant , fut fé- ■ 
s> duite par un Pavfan de fon voilinage, qui eue bien 
» intention enfuire de réparer fa faute j mais il mourut 
B avant d'cpoufer cette Payfanne , qui accoucha d'une 
M fille. Quelques années après , elle fe maria avec un 
a Payfan qui favoit très-bien cette aventure. Le mariage 
» fut paiûole ; les époux furent heureux j l'enfant naturel 
» fut élevé avec les enfans légitimes, & également biefl 
n traité. Ces deux époux étant morts, la pauvre fille 
» fe trouvoit fans relfources , fans le bon cœur des 
w parens de fa mère , qui s'inrérelTereiu à fa fituacion , 
» & décidèrent unanimeiiient que les enfans légitimes lui 
}t donneroienr une fomnie de cent cinquante livres , ce 
w qui formeroit , i peu-près , la portion qui lui fut re- 
» venue , fi elle eût été légitime elle même. Cette fomme 
>>■■ modique a fervi de dot à cette bâtarde j qui s'eft 
» très-bien mariée. Le fait eft conftatc par un ade paCTé 
» devant Notaire , qui en porte la quittance aûili mor 
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VIII. 
LIVRES NOUVEAUX. 



Oraison funèbre de crès-hauc Se très-puiflant Seigneur 
LoiTis-NicoLAS-VicTOR DE Felix , ConiK dn Muy > 
Maréchal de France, Chevalier des Ordres du Roi, 
Miniflre & Secréraire d'Etat au déparremeiic de la 
Guerre , ci - devant Menin de Monfeigueur le Dau- 
phin , Diretteur & Adminiftrateur de l'Hôtel royal 
des Invalides j prononcée dans l'Eghfe de cet Hôtel , 
le Z4 Avril lyyiî , pat Mefllre Jean-Baptifte-Carles-. 
Marie de Beauvais , Evcque de Senez. A Paris , che*. 
Le Jay , Libraire , rue Se Jacques, au grand Corneille. 
Prix , I livre 4 fous. 

Inftitucion des Sourds & Muets par la voie des fignes 
mérhodiques ; Ouvrage tjui contient le projet d'une langue 
univerjelle , par Centremife des Jignes naturels ajfujeitis 
à une méthode. A Paris, chez Ny on l'aînc , Libraire, 
rue Saint-Jean-de-Beauvais , vis-à-vis le Collège, i vol. 
in-ii, relié 1 livres 10 fols. 
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SuPPliMENT A l'article PARLEMHNT. 

RRE T définitif du 8 Juin 1776 , rendu entre let 
Prévôt des Marchands & Eckevins de la Ville ât 
Paris 1 & M', de Mautort , Notaire , à lu Pointé 
St Eujîache. 

*> i\oTREDiTE Cour.... donne aûe i h Patrie de 

» Martineau (M^. de Mautott) du défiftement de fa 

w demande à fin de remplacement ordonné par l'Arrct 

» da â Septembre dernier j ordonne que ladite Partis 
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»> de Maràneau fera tenue , fuivant Tes offres , de vendté 
9% purement & fimplement fa maifon aux Parties dd 
>> Dandafne ( les Prévôt des Marchands & Echevins ) ^ 
» & de vuider les lieux au premier Janvier prochain } 
j> en conféquence , ordonne que les Parties de Dandafne 
9» feront tenues de lui en payer le prix porté en fon con* 
M trat d'acquificion , qu'elle fera tenue de rapporter ^ 8C 
» les frais & loyaux-coûts dont elle JBiftifiera ; enfemble 
n les réparations & dépenfes d'entretien qu'elle juftifiera 
» avoir faites jufques au 1 9 Juin ijf6,ôc celles, depuis 
9 ladite époque, concernant feulement la fureté des mi-* 
99 nutes & la garantie de la chute de ladite maifon , (i 
» aucunes ont été faites. En ce qui concerne l'indemnité 
» prétendue par ladite Partie de Martineau , condamne 
i> celles de Dandafne ea dix milles livres , pour frais 
» de déménagement , & en tous les dépens ; lur le fur-» 
9> plus des demandes , met les Parties hors de Cour. >9 
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N foufcrira tQUte Tannée pour cette Gazette, à Paris , chez 
I. E J A T ^ Libraire , rue St* Jacques , au grand Corneille , & 
chez les principaux Libraires du Royaume* 

Le prix e(^ de 15 livres pour Pa|is & la Province , pour 
recevoir , pendant un an , TOuvrage , franc de port. 

Il fera fourni ^ tous les Jeudis , une Feuille in-o<5lavo , & une 
Table tous les ûx. mois. 

Les MagiArats , les Jurifconfoltes , les Gens de Lettres , les 
Libraires &c. qui voudront faire inférer, dans ces Feuilles, quel-* 
ques Notices^ quelques Remarques» quelques Critiques, Mé* 
luoires *, Extraits , Confuitations , Livres , Profpe^us & autres 
Ouvrages , auront la bonté de les adreiîer , francs de Port , 
direâemcnt à M. MARS , Avocat au Paxlîmint , Auteur 
DE CETTE Gazette « en fa demeure , rue Pierre-Sarrazin , 
chez lequel on pourra également foufcrire. 

On croit devoir averti): que , fans la précaution de TalFran-^ 
chifTement , les lettres ou paquets feront mis au rebut à la Pofle 
Inéme , & que les perfonnes qui fetoient à l'Auteur rfaonneur de 
lui écrire, ou de lui adreder des paquets , fe trouveroient 
^riv^es de voir, dans ces Feuilles « leurs avis, ou leurs pxo-<^ 
ilacAions. 



GAZETTE DES^SWJtRIBUNAUX. 
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I. 

CONSEIL D'ÉTAT. 
SUITE d'une demande en récufaùon de Juge* 



W ou s avons annoncé, à la page jo(î denorre premîec 
Volume , une queftion importance d la sûreté, à rhoiineui: ■ 
de la profcflion d'Avocar , &c. 

Pat une fuite de cecte Affaire, M. Sainftain Le Blanc , 
Avocat au Parlement , s'eft pourvu en cafîation d'un 
Arrêt de la Coue- des Monnoies , du -i i Décembre 
1771 ; fie Sa Majefté vient de rendre, à cefujet,rArcÈt 
que voici. 

Le Roi en fon Confeil , ayant égard à la Requête 
(de M*. Sainétain Le Blanc) , a cajfé &• cajj'e ledic 
Arrêc de la Cour des Monnaies , du 11 Décembre 1 77 1 , . 
6" tout ce qui s'en ejî enfuivi. . . . Fait au Confeil d'EtaC 
itt Roij tenu à Paris le il Juin ly-jG. Collationné , 
figné Laurent. 

C'cft M. d'Hermanc de Clery , Avocat aux Con- 
feils , qui a ptcfenté la Requête. 
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PARLEMENT. 



ENTRE M. I'j4rchcvêque de Paris, Oppofant i 
tenregijlrement des Lettres- Patentes du mois de Mat 
I77S ' données ea faveur du Séminaire des Aîijfions 
étrangères. 

ij A fondation du Séminaire des Miffions étrangères 
ell de l'année i66j. Cet établi ifemenr eft l'ouvrage delà 
grandeur de Louis XIV , & de la piéré du Perc dé 
Sainte-TSiérefe , Evêque de Babylone'. 

Animé d'un fainc zèle pour la prop:igacîon de la 
Foi Chrétienne, ce Prélat, après avoir prêché l'Evan- 
gile dans le Royaume de Perfe , revint en France en 
tôiîj , dans la rétolucion d'y former un Séminaire' 
deftiué à élever & inllruire des Miflionnaires , pour 
erre envoyés dans les Pays couverts des ténèbres de ' 
rWolâcrie. 

Pour mettre à exécution fon projet , l'Evcque d"e Ba- 
bylone intérelTa le zeie de deux Magiftrats ( MM. de" 
Mocangis & de Garibal , l'un Confeiller d'Etat, l'autre 
Maître des Requêces). En conféquence , il leur fie , 
le II) Mars 166 i , donation de tous les biens qu'il 
poffédoic, foit à Paris, foit à Ifpalian. It explique en- 
fuite l'objet de fa pieufe Irbéraliié. La Providence , 
dit-il pir le même aftc , ayanr donné, dans ces der- 
niers temps, de grandes ouvertures pour la converfion 
des Infidèles , il avoic à cœur de contribuer à une lî 
bonne œuvre J il confacra donc fes biens aux Millions 
étrangères. 

Deux jours après, MM. de Morangis & de Ga- 
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rîbal Brent remire de la donacion aux Sïeurs Gazil 8c 
Poitevin > Dodeurs de Sorboniie, afin d'établir, par 
eux & autres Joints avec eux , un Séminaire , fuivanc 
l'incention de M. l'Evcque de Babylone ; ils ajouterenr, 
dans l'a£le de remife , la claufe , qu'en cas que le Sé- 
minaire ne put être ciablî , les chofes données , fecoienc 
employées en autres bonnes œuvres. 

Les Sieurs Gazil Se Poitevin acceptèrent ia donation ,' 
& s'obligèrent folidairement d'exécuter , à la décharge 
de MM. de Motangis & de Garibal , tout ce à quoi 
ils cioient tenus pat le contrat de donation de M. rEvê- 
que de Babyloiic. Fidèles à leur engagement , les deux 
Ecclé ûafti que s follic itèrent , & obtinrent de Louis XIV, 
dès le mois de Juillet de la même année , des Letctes- 
Patentes qui permirent l'établillement du Séminaire. 

Par les Lettres-Patentes , la Jutifdidion du Séminaire, 
en ce qui regarde le fpirituel & le règlement de la 
police de la Mailon, fut téfervée à M. l'Abbé de St. 
VTecmain, qui aroit alors la jurifdidion quaiî-épifco- 
pale fur tout le fauxbourg St. Germain ; |utifdi£lion qui 
a été réunie i l'Ârchevcché de Paris , par une tran-. 
fa£Hon du io Septembre i66S. 

Ces Lettres furent entegiftrées au Parlement le 7 Sep- 
tembre 177J. 

Rien ne manquoir à la folidité de 1 ecablilTement ; 
puifque les deux Puiflances y avoient concouru. Néan- 
moins , par furabondance de droit , le Légat du Saint 
Siège , qui éioit alors à Paris , l'approuva par Ton dé- 
cret du II Août 166^. 

Tout étant ainfi confommc , les Sieurs Gazil & Poi- 
tevin palTerent un a£te particulier , par lequel ils décla- 
letenc qu'ils s'affocioieiu quatre Eccléfiaftiques y dénom- 
més pour la direcihm du Séminaire. De - là ont pris 
naitTance les divilions qui fe font depuis élevées entre 
les Millionnaires, les Direfteurs &c MM. tes Arche- 
vêques de Paris ; de-là la diltinâion des deux manfes 
Fi 



qu'on a voulu établir pour les biens du Séminaire , & 
pouT les biens des Millions. 

Une dernière conceftation qui s'écoit élevée en 17(34, 
entre les Direftcurs du Sémin.iire Se les Miflionoiires, 
Evêques & Vicaires apoftoiiques des Miflioiis , & qui 
avoir été rerminée par un Arrà de la Cour , en fc- 
parant les deux manfes , a donné lieu , en 177? , aux 
Evêques , Vicaires apoftoliques & Millionnaires , de fe 
retirer devers le Trône , protedteur né de l'œuvre des 
Miflîons , en interprétation des Lettres - Patentes de 

Le Souverain a reçu leurs repréfentations avec bonté ; 
mais , pour ne rien précipiter dans un affaire de cette 
importance , le Monarque a demandé , en 177J ôc 
1775 , à foi> Procureur-Général , des obfervations fur 
l'établilTemtjnt du Séminaire des Miflîons , dont les 
titres j régiemens & comptes avoient dû lui être remis , 
en exécution de l'Arrêt du Parlement, de l'année 176^ 

Des obfervations de ce Magiftrat , il léfulta que 
l'unité de corps & de biens entre le Séminaire & les 
Millions , entte les Millionnaires & les Direûeurs , 
ayant été l'objet des Fondateurs , des Donateurs & du 
Légiflateur lui-même , il n'avoir manqué i ce^ érablil- 
femenC que la fandiou pcécife de la Loi. 

En conféquence , nouvelles Lettres- Patentes au moît 
de Mai dernier , portant unité de corps entre le Sé- 
minaire Se les Miffîons , entre les Millionnaires & lei 
Direéteurs , & les deux manfes confondues. 

Enregiflrement en la Cour, le premier Juin 1775. 

Oppoiirion , de la parc de M. l'Arclievêque , à l'ea-. 
regiftrement de ces Lettres. ' 

Arrêt du ij Mai 1776 , qui déboute M. l'Arche- \ 
vêque de Paris de fon oppqfition ^ & le condamne aux \ 
dépens. 

■L il 



CM) 

MÉMOIRE pour Demoifelle Madeleine Le Manfois, 
fille- majeure , & M'. François Ginon de Fontenii/es , 
Procureur nu Préjtdlal d'Angers , fon curateur ad 
y hoc, AppcUans 6- Demandeurs ; 

\tre le Sieur Jacques Ri.icé , ancien Notaire royal , 
Intimé à Défendeur. 

Oppofition au mariage d'une majeure , fourde & ihaecce 
de DailTance. 

|_jA Demôifelle Le Manfois , privée, dès l'inftant 
de fa naiiïance , de la parole & de l'ouïe , qui ce- 
pendant conçoit, au feul mouvemenc des Icvres j ce 
qu'on lui demande , y répond pat les fignas les plus 
expreiTits , fait lire & écrire, connoîc les dogmes de 
notre Religion, qui même a été jugée capable d'ap- 
procher de /'i:«cAii/-i/?ie, peut-elle, aujourd'hui qu'elle 
eft majeure , difpofet de la main fans le coufentemenc 
de pareus collatéraux ? Telle eft la queftion qui vient 
d'être décidée. 

Une éducation foignée a déployé l'intelligence de 
la Demoifelle Le Manfois ; elfe a montré , pi^iidant 
le temps qu'elle eft reftce au Couvent de h Providence 
à Angers, une conceprion qui s'eft portée fur les ma- 
tières les plus abftraites. Avec une fortune honnête, elle 
a pris du goût pour le Sieur Choiniere , fou parent. 
Celui-ci n'a vu que les vertus de la Demoifelle Le 
Manfois ; & flatté i.Ies éloges que les Religieufes tai- 
foient fuis cefle de leur Elevé, il a conçu le projet de 
l'époufer : fes vilites font devenues ftéquentes. Le Sieut 
Rincé , chargé de l'éducation de la Demoifelle Le 
Manfois, ayant été averti par les Religieufes, de l'in- 
clination réciproque de ces jeunes gens , il approuva 
le bur légitime qu'ils fe propofoient , & déclara qu'il ne 
s'oppoferoit pas i ce qu'ils fulTent unis l'un à l'autre. 

La demande de U Demoifelle Le Maiifois fut faite 
Ei 
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fiar le père du Sieiir Choiiiiere : le tuteur la reçut avec 
arisfaftioii. 

Cependanc fon approbation n'écoît qu'apparente. A 
peine les Sieurs ChoJniere , père &: fils , furent-ils de 
teronr à BtilTàc, où ils faifoîent leur réiîdence, qu'ils 
reçurent une lettre du Sieur Rincé, par laq^elle il 
leur annonçoit qu'il ne pouvoir douner , quanr à prc- 
ferit , fon coufentement au mariage ; qu'il vouloir au- 
paravant confultcr Us Docteurs de l'Egtife , Us Junf- 
confuites & Us parens de fa pupille. 

Le Sieur Rincé fut inflexible aux prières des deux 
ppoux futurs , Ôc il ne reftoit à la Demoifalle Le Man- 
fois d'autre parti à prendre , que d'artendre fa nia- 
jontc. En effer , étant parvenue à cette époque , n'ayant 
jii père ni mère , fe irouvani dans la clalle de tous les 
citoyens , elle fe tranfporra chez fon Curé , accom- 
pacnce du Sieur de Choiniete & des père & mère de 
celui-ci , & le pria de publier le ban de fon mariage. 

Le Curé connoiiToit bien la Demoifelle Le Manfois ; 
il lui avoii même adminiilré les Sacremens de Péni- 
tence & d'Euchariftie. 11 comprit parfaitement les fignes 
dont elle fe fervit pour manirefter fes intentions , mais 
il repondit , que quelque jufte que pût être fa demande « 
il ne pouvoir fe prêter à ce qu'elle exigeoir , attendu 
qu'on l'avoir prie de ne point procéder k cette pu- 
blication. 

Le feul parti qui reftoit à la Demoifelle Le Manfois , 
éioir de fe pourvoir contre le Pafteur ; mais le Sieut 
Rincé fut le premier qui parut en Juftice. 11 forma 
pppofitîon à ce qu'aucuns bans ne fuffènr publiés : il fie 
plus i il fit figiiifier aux Religîeufes de la Providence 
d'Angers des défenfes de la laifler fijriir , de lui per- 
mettre aucune communication avec qui que ce foit , 
& en cas de réfiftance , de la renfermer dans unç 
chambre jcrmée de grille & de verroux. 

La Demoifelle Le Manfois fe pourvut en la Séné- 
fhauffee d'Angers j où elle iif affigner le Sieur Rincé, 



en maîn-levce àe fon oppofition , & deman Ja qu'il fuc 
palTé outre à la publication de fes bans. Sentence du 
3 Mars dernier , qui , avant faire droit , ordonna que 
les parens j tant paterne/s que maternels de la -De 
moifelle Le Manfois , feraient convoques , à l'effet de 
donner leurs avis & confeniemenc fur le mariage. 

L'appel de cette Sentence eft porté en la Cour. La 
Demoiî'elle Le Manfois foucieni qu'elle doit être in- 
firmée. 

Elle propore différens moyens : fa majorité , le con- 
fentement qu'elle donne d'une manière claire & ex- 
prelllve : privée de fes père & mère , elle jouit de tous 
les droits indiftinâement , aucune efpece d'intetdiftion 
n'eft prononcée contre elle l aintî fa volonté eft fuffifance j 
elle peut difpofer de fa main fans le confencement de 
parens collatéraux. 

On lui oppofe fes infirmités ; on foutient qu'étant 
iourde & muette de naiffànce , on ne peut connoîcre 
fes intentions , fes goûts Se fon choix J on la range dans 
une clafïe particulière. 

Elle répond qu'elle a de l'intelligence ; qu'elle arti- 
cule quelques mots ; qu'elle entend le bruit qu'on fait 
autour d'elle , & qu'elle eft fenfible au fon des inf- 
itumens. Au furplus , on invoque pour elle différens 
Auteurs qui ont agité la matière , comme Pochicr , 
dans fon Traite' du contrat de mariage , chap. i , I. i J 
Fevret t en fon Traiié de l'abus , liv. 5 ychap. j. 

On s'appuie encore d'une Décrétale d Innocent III, 
où ce Pontife s'exprime ainfi : Fidetur fi mutms & 
furdus velic alicui matrimonialitcr copulari , non débet 
ei denegari ; fur l'opinion de Baffieus , en fa Théologie 
pratique ; fur celle de Roujfeau de Lacombe , & fut 
plufieurs Arrêts rendus fur la matiete. 

Il paroît que le Sieur Rincé , fans faite atcentiori 
à l'efpece parncuUere, fe renferme dans les principes 
généraux relatifs amt fourds Se muets , qui font intctalts 
de dcoil , & ne peuveiu conira<5ter faii& l'aflilhnce d'un 
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curateur j il foutient l'avis de parens nccefTaire ; il ne 
refufe point fora confentenieiic , ni le compte de fa gef- 
rion ; mais il croit pouvoir foutenir que \.\ Demsiielle 
Le Moiifois, appellée à une fortune confidcrable , ne 
peut fe matier fans l'avis de collatéraux qui méritent 
des égards par leur naiffance & les avantages qu'ils font 
en ctat de lui faire. 

Le Sieur Rincé ajoute que la Sentence ne fait aucun 
tort aux Parties ; que fi elles y avoient acquiefcé , le 
mariage feroit déjà confommé j qu'au furpltis , la 
Demoifelle Le Manfoîs a fenti qu'elle ne pouvoir pas 
agir fcule , puifqu'elle fe fait alHfter du Sieur Gitton, 
fon curateur ad hoc; enfin il periifte à dire que , fous 
quelque point de vue que l'alFaire foit coniidérée , il 
convient de prendre l'avis des parens de la Demoifelle 
Le Manfois. 

Entiu , U 16 Juin 1 776 , eft intervenu , fur les con- 
clufions de M. l'Avocar Général Seguier , Arrêt qui, 
fl/2 infirmant la Sentence du P radial d'Angers , ordonne 
qu'il fera paffé outre à la publication des bans & à la 
céUhration du mariage, 

C'eft M. £ideau de Montréal qui a défendu ta 
Demoifelle Le Manfois \ 3c M, Bardoul , le Sieur 
Rincé. 
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PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Droit de Pêche. 

X-iE 13 Juillet 1775 , il fut dreffé procès - verbal 

;ar un Garde de la Dame Muriuais , contre les nommés 
ofeplj & Pierre Barbier , fils , & François Barbier , 
leur oncle , pour avoir été furpris péchant dans une 
tWma aaa navigable , & dépsndanw des tectes- de 
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cette Dame, Sur ce procès-vccbal , il fut tendu Sen- 
tence pat défaut, qui condamna les dclinquaiis en jo 
livres d'amende & aux dépens. Appol en la Cour, 
où 11 Caufe a été plaidce coucradii^otremenc. M. Revol^ 
Avocat des Appellans , foutiiit que le procès-verbal étoit 
nul; qu'il n'étoit point prouvé , d'ailleurs, que la partie 
de rivière où avoisnc péché les prétendus délinqtians , 
dépendît de ia terre de laDarnedcMurinais; enfin que, 
dans l'une ôc l'autre fuppoficion de la régularité du pto- 
ccs-vcrbal &: de la dépendance de la rivière , le droit de 
pêche cioïc une liberté Delphinale , commune à tous les 
habitant de la Province , à laquelle les Seigneurs ne 
|jbuvoienc légitimement s'oppdfer , qu'en vertu d'un 
titre ou d'une poireiîiou équivalente , comme l'attelloic 
Guy Pape en Ion confeil 17 1 , &c en fa décifion 514, 
d'après Jean Fabec & aittres Ecrivains plus anciens^ que 
la Jurifprudence moderne étoit conforme à cet ancien 
ufage, comme on le vérifioit dan* Chorier , en fa Ju- 
rifprudence fut Guy Pape , &c. M. Pifon du GalUnd, 
fils , Avocat de la Dame de Mutinais , écarta les 
moyens de nullité ; obferva que le doute fur la dépen- 
dance de la rivière , déclaré , poLir la première rois , 
311 moment même de l'audiiirice , ne devoit pas fufpen- 
dre la décilîon , & qu'a toutes hiu , la Dame de Murinais 
feroît en état d'en juftifier. Paflant à la queftion ptlnci- 
pale , il établît que le droit exciufif & prohibitif de la 
pèche , étoit une fuite nécelfaire de la proptiéié extlufive 
des eaux . que le droit commun atrribuoit aux Seîwneiirs , 
& que les Appellans n'entrepenoient pas de difputer à 
la Dame de Murinais \ qu'il leroit abfurde d'accorder 
le tout , & de difputer la partie ; qu'aucune opinion 
poflîble ne pouvoir accréditer une telle inconféquence ; 
que Guy Pape & Chotier s'étoient trompes dans la leur , 
qui pouvoir d'autant moins être accueillie , qu'elle n'étoit 
rteliemeut appuyée fur aucun Arrêt de la Coiit, En cçt 
^—.çtat, Atrêt du 11 Juin 1776, qui, fans préjudice du 



défenfss contraires , ordonne que la Dame de Muri- 
luis rapportera preuve que la parcie de la rivière énoncée 
au procès verbal dont il s'agit, dépend de fa terre, 
pour j ce (ni , être pourvu ce qu'il appartiendra ; dé- 
pens réfervés. 

On fondent que cet Arr&t a jugé hypothctiquement 
la qiieftioii propofée i favoir , que la pêche appartient 
aux Seigneurs dans les petites rivières de régale coulant 
dans leurs terres , fans titre ni poireflTion , & qu'il n'y 
a qu'un titre ou une pofleflîon contraire de la part des 
habicans, qui puHrent y déroger. 
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A FF .A I SE crimineUe jugée en Normandie. 

Accufation d'AITairmat. 

ijËS détails de cette Affaire font trcs-intéreiTans : nous 
les puiferons dans le Mémoire que M. Defelfarts * a fait 
pour le 5ieur Rivière, Accufe, 

» Depuis neuf ans , dit-il , je languis dans ta cap- 
tivité la plus affreufe , fous le poids accablant d'une 
accufation injufte. J'ai été foupçonnc d'avoir commis 
un crime atroce ; ;'ai mcrirc le dernier fupplice, fi j'en 
fuis coupable, & je demande la mort, fi j'en fuis con- 
vaintu. Un ordre du Roi , furpris par ma famille , m'a 
privé du droit de me juftifier, & me fait gémir, depuis 
neuf ans , dans la maifon de force de Bîcctre où je fuis 
enfermé : j'y traîne une vie d'aurant plus infupporcable , 
que ma détention, dans ce féjour d'opprobre , femble 
m'avoir arraché au fupplice , en me chargeant de l'af- 
faHinat dont j'ai été foupçonné. 



* Il ell un des Auteurs àa Journal des Caufes célebrei , 
^Qt nons avons ansqnc^ pluâeius voliimcs daos nos IsuiUcfc 
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Flétri dans l'opiiiioii publique , par la rufpendon de li 

procédure qui dévoie établit mon imiocenœ , je ne lier 
ir.ande point que les fers que je porte foient brifés , ^ 
qu'on me rende ma liberté j je m'en regarde indigne j uf- 
qu'à ce que j'aie effacé les foupçons du crime dont on m'ac- 
cafe; mais je réclame le pouvoir des Loix,&jefupplîela 
bonté fuprême du Roi de me renvoyer devant les Juges 
qui en font les dépoficaites. Si je fuis coupable , je dois 
expirer fur un échafaud. Mais u je fuis innocent , je dois 
être rendu à la fociété , après avoir fournis ma vie aux 
épreuves d'une procédure régulière & légale. 

Mon fort doit intéretTer tous les hommes. Au récit de 
mes malheurs , l'innocence & la venu même doivent 
trembler de les partager , & de fe voir plonger dans 
les cachots deftincs aux fcclérats. 

Je prie mon Confeil de guider mes pas , Se de me 
tracer la route que je dois fuivre pour filtre triompher 
mon innocente. Il peut compter fur la vérité des faits 
donc je lui rendrai compte ; je m'expoferois à périr fut 
un échafaud , fi je le ttompois. Quel eft l'homme qui 

tèferoic en impofer à la vue d'un pareil danger! 
* Né d'une famille honnête de Normandie, mes pliu 
proches parens jouîfTènt , dans cette Province Si. dans la 
Capitale , du fort le plus brillant. Je n'envie ni leur 
état , ni leur forcmie ; je ne demande que l'honneur 
qu'on m'a ravi. 

Mon pete cultïvoic lui-même une métairie qui lui 
apparcenoic djjis la Paroillè de Torteval. Content de 
fa médiocrité , il couloit des jours tranquilles; il par- 
tageoit fa vie entre les travaux champêtres Si les foins 
domeftiques ; une époufe chérie lui faifoit trouver de» 
charmes dans une vie adive Ôc fatigante. Je fuis le feul 
fruit de l'union la mieux afTortie; j'ai palTé les premières 
années de ma jeunefïe fous les yeux de mes parens , Se 
j'ai appris de bonne heure à fupporter les fatigues de I2 
profeliioa utile 4e L^tjoùreiir. 
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El] 17^4 (je n'avois que vingt ans) , l'e me fuii 
marié. Dans la Dicnie aruice , j'ai eu le malheur de 
perdre ma mère. 

Eli 1765 , une maladie cruelle m'a enlevé mon 
époufe; une fiile âgée de dix ans eft le feul fruit qui 
me foit rèfté d'une union qui me promettoil des jours 
heureux. Je pleurois avec mon père tes perces cruelles 
que nous avions faites , locfque l'événement le plus af- 
freux nous a plongés dsns une abyme de maux. 

Au mois d'Août lyiîf!, M". Pain, Avocat au Parle- 
ment de Rouen , fut alTaffinc. Nous fumes foupçonnés 
d'avnir commis ce crime atroce. L'honnefeté de notre 
conduite & la douceur de nos mœurs auroient dii écarter 
ces foiipçons ; mais les hommes les plus vertueux ne font 
pas i l'abri d'une accufation injufte , & ce n'eft pas 
la première fois que l'innocence s'eft vue chargée de 
chaînes , & fouillée par des foupçons înfamans. L'hîf- 
toire de mes malheurs en fournît un trifte Se funefte 
exemple. 

M*. Pain , Avocat au Parlement de Rouen , s'ctoic 
retiré i k campasne ; il y vivoit feul dnns une chambre 
qu'il s'écoit téfervce- Cette chambre étoit (îtuée dahs le 
même cotps de logis de fon Métaver ; M^ Pain ne 
pouvoît y monter fans être apperçn : il avoir des liaifons 
fi étroites avec fon Fermier , que fa fille étoit charges 
du foin de fon ménage. Jamais M=. Pain ne découchoit. 
D'après la déclaration de Mauget Se de fa famille , il 
paroîc certain qu'il eft rentré chez hii la nuîc du 8 au 

5 Août lyiîiS , puifqu'ils ont dépofé qu'ils l'avoîent en- 
tendu fortir cette nuit avant !a pointe du jour , & que 
depuis ils ne l'avoienc pas revu. 

Huit jours après , le cadavre de M*^. Pain fiit trouve 
dans un étang à quelque diftance de la maifon qu'il ha- 
bitoir , ayant un pot rempli de fable attaché au cou. 
Les Officiers de la Juftice fe rranfporrerent fur les lieux le 
iS Août , & firent la levée du cadavre. Les Médecins 

6 Chirurgiens qui en firent la vifite , déclarèrent , daat 
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leur rapport , que M". Pain avoir été alTafliiic , & n'avoie 
été Jette dans l'eau que long-temps après fa mort. 

La fuite au prochain Numéro. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 



N Arrêt du Confeil d'Etat y du i^ Avril dernier y 
a établi une Commillion de Médecins â Paris , pour 
tenir une correfpondance avec les Médecins de Pro- 
vince , fut tout ce qui peut être relatif aux maladies 
épidémiques & épîzootiques. Cet écablifl'ement aura pour 
Chef le Sieur de la Sonne , premier Médecin du Rm 
tD furvivance , & le Sieur Vicq d'Azyc en fera le pre- 
mier Com milfaire. Les (ix Médecins qiii compoferont 
le Bureau, feront tenus de fe tranfponsr dans les Pro- 
vinces , lorfque le cas l'exigera. Sa Majefté veut encore 
que la CommifCon admette dans fes airemblées des 
iLtudians en Médecine Se en Chirurgie , pour être té- 
moins de leurs opérations , & ce , fur le rapport du 
CommilTaire qui les jugera dignes de cette admillion. 

On a rendu publique la ratification de la Convention 
faite entre le liai 6r la République de Venife , pour 
l'exemption réciproque du droit d'aubaine entre les 
Sujets des deux Etats. 

Bn venu d'un Jugement P revotai, du 18 Juin dernier^ 
on a exécuté , dans cette Capitale , François Brunne^ 
dit le Milicien , convaincu d'avoir, avec Mongiiiot &C 
Gaudin , dit l'Enfant-bleu, ci-devant exécutés à mort, 
participé à deux atcaques faites (ut le grand chemin 
de Melun i Guignes, le 15) Novembre 1774. La 



première , envers le nommé Bezard , Tuilier ih 
Cbefiie ; & 1.1 féconde, envers Paye & fa femme," 
Fermiers à Siicy , & véhémentement fufped d'avoir eu 

5 art à une aatre attaque faite fur le grand chemin 
e Paris à Melun , dans la forêt de Senart , le 4 Mars 
177 j , envers pluficurs l'articuliers ; à une autre attaque 
fcite le 2.6 VJilobce 1774 , dans le bois de Chevru, en 
la perfonne du nommé Adnot j Fermier à. Chevru J 
i deux autres attaques faites, le 31 Oâobre 1774, 
fur le chemin de Rozay , envers le nommé Le Brecorf, 
Brigadier en la Compagnie des Gardes de la Monnoie i 
& Jay , Aubergiftc i Rozay ; Se encore fufped d'^oif 
en part à un grand nombre de vols & attaques. 
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ACADEMIES. 

Jr A R Leicres-Pacemes enregiftrées au Parlemenr liî 
18 Mats dernier, le Roi a érigé la Société Littéraire 
formée depuis vingt-cinq ans à Châlons- fur-Marne > ert 
Académie des Sciences, Arts & Belles-Lettres. H eft 
dir dans le préambule , que Sa Majefté s'eft détetr 
minée d'autant plus volontiers à confirmer cet établif- 
fement , que c'eft donner à la Province de Champagne 
une preuve de fa proieébion fpéciale , &: un nouvéaiï 
témoignage de fa bienveillance pour une Ville qui s en 
eft toujours rendue digne par fa fidélité 6c fon arta- 
chement à la Couronne. Cette Académie, la première 
da Royaume qui ait lu des Mémoires fur l'Asricul- 
lure , dans fes féances publiques , fera compolée d* 
vingt Académiciens ticuijites , d'Académiciens hono- 
raires , de Vétérans, d'Aflbciés libres ou CorrefpoO'- 
dans , Se d'Agrégés pour les Arts. Le Roi nomme ^ 
pour cette fois feulement, les Académicien dont elle 
doit être compofée. Le Sieur Sabathier, Profeifeur au 
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Collège de Chàlons , eft confirmé dans la place de 
Secrétaire perpétuel. Les Académiciens jouiront des 
mêmes honneurs, franchifes Se libertés dont jouiflcnt 
les Membres des Académies de Paris. 

La Sociéic Hollaiidoife des Sciences établie à Harlem, 
dans fon allembice du ii Mai , a élu pour AlTociés , 
le Sieur Portai , Membre de l'Académie royale des 
Sciences , pour l'Anatomie j le Sieur Louis , Secrétaire 
de l'Acadcmie royale de Chirurgie , & le Sieur Mé- 
cbain , Aftronome du Dcpôr de la Marine. 



LIVRES NOUVEAUX. 

jJi<!COURK far l'étude pour un Pafteur des âmes; 
par M. l'Abhé Leroy j Prêtre , Docieur agrège' es Arts 
en V U niverfité de Bourges j Chanoine de St. Etienne 
de Dufi-le-Roi. i vol. in-iz. Prix, une livre. A Paris, 
che\ Gogué & Née de la Rochelle ^ Libraires , quai des 
Augujlins, 

Panégyriques & Oraifons funèbres , fuivis d'un Ser- 
mon fur le Jubilé , par M, l'Abbé Guiot , Prédicateur 
ordinaire du Roi , Doyen & Chanoine de l'Eg/îfe de 
Soijfom , & Cenfeur royal , in-S". , broché deux livres 
dix fols , relié irois livres. A Paris , chei^ Demon- 
ville , Imprimeur-Libraire de t Académie Franfoifc , rue 
St. Severin, 

Pièces relatives à l'Académie de f Immaculée Coff 
ception de la Ste. f^ierge , fondée à Rouen pour les 
«nnées 1771 , 73 , 74 , 7S- ia-^°- deux livres dix fols. 
A Paris , eAej Bretton , rue St. f^iclor. 
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M. de Viarmes ituit venu à décéder , fa veuve 3 
cpnvqlé , en fécondes noces , avec le Sieur- fiaion 
d'HeilT. 

Par le colitiac de mariage, il a été ftipulé » qu'il n'y 
« auroic point de communauté encre lefdits Seigneur 
31 & Dame futurs époux , & ce nonobftant la dif- 
» pofïcion de la Coutume de Paris & de toutes autres 
» femblables , auxquelles les Parties ont expteflcment 
« dérogé Si renoncé à cet égard ; qu'en conféquence 
n de la non - communauté , ierjits futurs jouiroienc 
3» féparémeni de cous leurs biens ptéfens & à venir , 
» les régîroieni Se adminiftteroienc aiiifi qu'ils avife- 
m roient ; enlin , pat une dernière difpofltiou du même 
« coucrat , la Dame future cpoufe demeure chargée 
» de la dépeufe coucance de la maifon. 

Le Sieur de Vallier a prétendu que ce fécond ma- 
riage avoit donné ouverture à un nouveau droit de relief \ 
ce droit étani dû, dit-il, de toute main & mutations , 
aux larmes de la Coucume générale de Senlis , & de 
la Coutume locale de Chaumont , qui régit le fief 
fervant & le fief dominant du grand Gournay. 

La Baronne d'HeiH a prétendu qu'elle en étoiê 
difpenfée par les claufes de fon contrat de mariage , 
dont elle a rapporté un excrait au Sieur Vallier. 

Après plufieurs conférences, pkifieurs lettres d-crkes 
de parc & d'autre, fie des confultacions de différent 
Jurirconfulccs , le Sieur Vallier s'eft déterminé à iàirff 
faiiir féodalement le fief du grand Gournay , avec 
^cabliffemenc de Gardiens, 

App^^l de cecce faille en la Cour , par la BartHins 
d'Heitf. 

Arrêt du premier Avril 1776, au rapport de Mi 
l'Ahbé Tandeau , par lequel la Sentence de Chaumont, 
qui avoic ordonné la faîne , & condamne la Baronntf < 
d'Heilï en l'amende & aux dépens , a été infirmée J 
la faijic féodale déclarée nulle , & la main-levée ac-* 
cordée, avec dépens. Par conféquent , il a été jugé ^u'U 
n'étoii point dû de droit de relief au Sieur Vallier. * 
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La Baronne d'HeifTa été défeadue par M. Lalaur«; 
liCs principes des fieFs , Se les textes des diJférenie» 
Coutumes font très-bien développés dans fon Mémoire. 
Celui de M. Caillau , Avocat au Sieur Vallier, n'eft 
pas moins approfondi. 

Cause Centre M. l'Archevêque de Paris, & MM. les 
Evêqucs , Vicahes apo^oli-^ues & autres Mijfwnnaires 
des Indes orientales. Pnge 81 de ce volume. 

i\ o u s avons oublié , en parlant de cette Caufe j 
d'annoncer le nom des Avocats. 

MM. Gerbier & Racine ont défendu M. l'Arche- 
vêque. Le premier a plaidé ^ le fécond a fait les Mé- 
moires. M. Target a plaidé pour les Millionnaires ; 
& M. l'Abbé Didier a fait imprimer pour eux un 
Précis Si des Obfetvaiions. 



GRAND CONSEIL. 

Cause entre Dom René Gllloi , Supérieur général 
de la Congrégation de Stt Maur , Appellant comme 
d'abus i 

.E_t Dom Jofeph Martin , Bénédiclin de la même Cort' 

grégaùon , Intimé. 

XJ o M Martin a obtenu de Clément XIV , un Refcric 
qui ^ fans toucher à la fubftance de fes vœnx , lui 
Permet de les obferver dans le liecle. Ce Religieux 
loutient que ce Refctit ell: fondé fur de puilfans motifs } 
il appelle à fon fecours, l'humanité, les droits du Saint- 
Siège , l'autorité des Loix, 

Le Supérieur de la Congrégation prétend, au con- 
Ga 
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tiùre, que ce Btefaétérutprisàla religion du Souveiaîn 
Pontife , & qu'il n'eft pas moins oppofc à l'ordre public, 
qu'au voeu des faims Canons : il en a interjette appel 
coiuiTie d'abus , & c'eft fur cet appel que le Conl'eil 
a prononcé. 

Dans le fait, Dom Martin prétend être encré à quinze 
ans dans la Congrégation de St. Maur : fa famé , dit- 
il , qui , dès-lors , n étoit pas bien affermie , fe détruifit 
endérement par l'application an irai^il j par le régime 
du Cloître Se par les chagrins qu'il y elfuya ; il pré- 
tend aulîi que le premier de ces cbagrins a été de s'être 
vu force de renoncer à écrire l'Hiftoire des Pcovinces 
>de Saintonge , Aunis & Angonmôis , entreprife qu'il 
avoir formée du confentemenc de fes Supérieurs. 

Il demeuroit pour lors dans l'Abbaye de St. Jean- 
d'Angely , & il fetoit trop long de décailler les raifons 
qui invitoient fes Supcrieiits à l'appcilec ailleurs. 

Une nouvelle obédience lui donnoïc le choix du Monaf- 
tere de Roeheforc ou de celui de St. Malo ; mais il alla 
à Bordeaux follicicer la proteéiion de M. le Procureuï*' 
Général du Parlement de Guyenne. Ce Magiftrat écrivit 
au Supérieur de la Maifon, que Dom Martin venoit 
de quitter, & ce Religieux y retourna au mois d'Août 
,1767. . 

Les Supérieurs de la Congrégation crurent alors de* ' 
voir lui donner une nouvelle obédience ; ils k iîrenE 
appuyer d'un ordre du Roi, qui lui enjoignit de for- 
nr de l'Abbaye de St. Jean-d'Angely , & de fe retïtet 
-dans telle Maifon de fon Ordre qui lui feroit indiquée. 
L'Abbaye du Mas-Garniet en Languedoc lui fuc dc- 
fignée, 

Suivant Dom Martin, cette retraite n'écoic qu'une prifba ' 
gardée par aucanc de cerbères j qu'il y avoic de Conven- 
tuels. Il précendoit y éprouver des chagriiis qui dé- 
veloppoienc en lui le germe d'une maladie dont il ne 

{lourtoit guérir , tant qu'il refteroic fous le régime d©' 
a Congrégation de St. Maur, 
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eu: (îonc recours au I^pe auquel il expofa le 
tauvais état de fa fantc : il demanda la tcanflation dans 
le Monaftere de Se, Martin de Toujet , Ordre de Cliuiy , 
& fa fupplique fat répondue de ces mois : inveniat 
aliam. 

11 fit encore de nouvelles inftances , & obtint, tou- 
jours fut le même motif, le 9 Janvier 1771 , un Bref 
qui lui permit de prendre l'h;ibit féculier, cii confervant 
néanmoins quelque figne de fon état de Religieux, & 
de vivre fous l'obéiflance de l'Evcque de Montauban , 
ou de tout autre Ordinaire , & à la charge de garder , 
autant qu'il le pourroit , la fubftance de fes vœux » 
qui reftecoient daiis toute leur force , & de fc procurer 
un tirre ou un revenu fuffifant pour une fubfiftance 
honnête, fuivant la taxe fynodale du Diocefe de Mou- 
[auban. 

Sur ce Bref, que Dom Martin qualifia d'Induit de 
fécularifacion , il prit l'attache du Parlement de Tou- 
loafe , fit fignifiet l'Induit & l'Arrêt au Prieur de l'Ab-* 
baye du Mas-Gamier j & déclara qu'il altoit fe retiret 
devant l'Evcque de Montauban , pour faire fulminer 
l'Induit , & vivre fous l'obéiifance de ce Prélat. 

En conféquence , il fit aflîgner fon Supérieur géné- 
ral , pour comparoîcre devant l'Offidal de Montauoan , 
& voit fulminer l'Induit. Sentence de fiilmination in- 
tervint par défaut ; mais le Supérieur général, en vertu 
"des Lettres d'évocation attribuées à la Congrégation , 
încerjetta , au Grand Confeil , appel comme d'abus de 
ITndult. 

Voici une idée des moyens que les Parties ont pto- 
pofés dans ce Tribunal. 

La Congrégation de Saint-Maùr articule , comme 
moyens d'abus contre l'Induit accordé à Dom Martin , 

Qu'il a été renvoyé au fiecle fans connoifiànce de caufe 
I te fans caufe Icgirime & canonique , & fur l.î feule 
^■pégatiou de fes iiifirmiccs , faiis qu'il en ait admit 

t. ' 
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niftre aucune preuve , ^ fans que le Commiflaits éa 
Pape ai[ été cliatgé de vérifier les faits. 

Un autre moyen d'abus, eft la contradit^ion mani- 
fefte qui fe rencontre entre les difpolîtions de l'Induit 
& fes effets. Le Pape déclare que fes vœux refteront 
dans toute leur force , & cependant il le difpenfe de 
les obferver, en l'autorifant à prendre l'habit léculier, 
& à polTcder des bénéfices. 

Elle fouticnt encore que l'Induit n'eft pas un afte de 
Juftice : le Pape n'y déclare point que Dom Martin n'a 
|aniais été oblige par fes vœux ; il dit » au contraire , qua 
la fubftance de fes vœux refte dans toute fa force ; il 3. 
donc entendu lui faire une grâce fpécîale , Si. fon Refcrît 
le porte en termes exprès. Defpccialijpmàgraiiâ m utro- 
que fora gradosi & mifericorditer indulget & d^fptnfat. 
Or , le Pape ne peut faire grâce des oblïganons ré- 
iuitances de la Loi. 

Un autre moyen d'abus propofc par la Congrégation , 
eft que cet Induit déroge aux difpofitions des Con- 
ciles palTcs & futurs. Il n'y a rien , ajoute-t-elle , de 
plus abufif qu'une femblable dérogation , ai de plus 
contraire à nos libertés , dont l'article 41 porte qup 
le Pape ne peut difpenfer , pour quelque caufe que 
ce foit , de ce dont les faints Conciles ne lui permerteot 
j)as de faire grati:. 

Le Supérieur de la Congrégation tire encore d'autres 
moyens d'abus de la procédure tenue pour la fulmi- 
jiacion de l'Induit ; il n'a point été affigné à perfonne ott 
domicile à Paris, en l'Abbaye de Saînt-Gerniain-des- 
Prés. 

L'afTignaiion ne lui a donné qu'un délai de huis 
jours pour comparoître â rOffitialité de Momauban , 
diftanto de cent-cinquante lieues de Paris , ce qui eft 
contraire à la difpoûtion de l'Ordonnance. Enfin l'In- 
duit en queftion n'a point été revêru de Lettres Patentes, 

Dom Martin prétend , au coiitiaire , que le Papq 
n« lut a point accotdé foii Induit fans cganoilHince do 
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çaufe ; il a joint à fa fupplique des certificats de Mé- 
decins ; il y a joint aulU un ticie décical ; & d'ailleurs 
il aurott fufE que la caufe énoncée dans le Refcrit, fe 
trouvât vérifiée au moment de la fulniinailon : l'Offi- 
çial de Montauban a enteiidu plutieurs témoins , du 
nombre defcjuels ctoit le Chirurgien ordinaite de l'Ab- 
baye du Mas-Garnitfi', & nn Médecin des environs. 

La procédure qui a accompagné la fulminanon , 
pourfuic Dom Martin , eft à l'abri de toute critique. 
l^e Supérieur général étoic repréfenté par le Prieur du 
Mas-Garnier ; & d'ailleurs ce Supérieur général a eu 
le temps d'être inftruit Se de fe défendre , dans l'efpace 
d'un mois qui s'eft écoulé entre l'affignation Si la Sen- 
tence de mlmination. 

Le Pape , en fécularifant Dom Martin , n'a fait que 
ce qu'il a pu faire , félon les Canoniftes & les Théo- 
logiens. Il ne s'agit ici que de vœux folemnels , qui , 
étant d'inlliturion purement humaiue Se de droit pofi- 
lif , peuvent être ou changés ou annuUés par le Pape, 
dans ce qu'ils peuvent avoir d'obligatoire Se de ri- 
goureux. 

A l'égard de l'article 41 des libertés de l'Eglife 
Gallicane qu'on lui oppofe j il répond que , quaud bien 
même les Conciles auroient interdit ^u Pape le pouvoir 
de difpenfer, la difpenfe même auroit lieu en France, 
fi le Roi l'aurorifoit. C'eft l'efprit de l'article ii de 
l'Ordonnance d'Orléans. 

La Réforme de la Congrégarion de St. Maur prc- 
fenre elle - même l'exemple d'une double difpenfe 
nbtenue & exécutée courte la rigueur des Canons. La 
Bulle d'Urbain VIII permet d'accepter les réfignations 
des Religieux non réformés , avec réfcrve de partie , 
ou même de la rotalité des revenus du bénéfice ré- 
lîgné , ce qui eft une fimonie : elle ô:e l'adminiflration 
des bénéfices aux Religieux titulaires , pour la donner 
^_AU Régime de la Congrégation , ce qui fait de tous 
^Hh Relî^eiu; pourvus, autanc de Confidenciaires, Se 
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cela contre la règle étabdie par les Conciles. Si tes 
dérogations au droit public ont pu être autorifees par 
le concours des deux Puiflances , pourquoi ne pour- 
roit'il pas faire rentrer un Religieux de la Réforme 
dans le droit commun , &c l'aucorifer à changer Thabit 
de cette Reforme contre Thabit ecclcûaftique ? 

On trouvera les moyens de Dom Martin dans coûte 
leur étendue , dans le Plaidoyer qu'il a répandu dans 
]e Public. La Congrégation n'a pas fait de Mémoires: 
elle s'eft défendue par le miniitere de M*. Carteron» 

£nân, après onze audiences , eft intervenu , le li 
Juin , fur les conclufions de M. TAvocat-Cénéral de 
VaucreiTon , >j Arrêt qui , faifant droit fur les ap- 
j> pels comme d'abus & oppofition , dit qu'il y a abu^ , 
» tant dans l'obtention du Bref ou Induit , que dans 
a> la procédure & Sentence de fulmination j en Cbhfé- 
j> quence , ordonne que , dans le lendemain de la 
j> fignification du préfent Arrêt audit Frère Martin , il 
» fera tenu de reprendre l'habit de Religieux Béné- 
j> didtin de la Congrégation de St. Maur , & de fe 
» retirer dans telle Maifon de la Congrégation qui 
M lui fera indiquée par le Supérieur général , pour y 
tf vivre conformément à fes vœux , à la Règle de 
>9 St. Benoît , aux coijftitutions & obfervances régulières 
a> de la Congrégation de Sr. Maur , fous roDéiffanee 
^ & dépendance de fes Supérieurs réguliers, généraux 
» & locaux , à la charge , par eux; , de le traiter fra- 
)} ternellement j ordonne que les termes injurieux ré^ 
9s pandus dans les Plaidoieries imprimées de la Partie 
9» de Gelez ( le Frère Martin ) , ferono 6c demeureront 
^ fupprimés, » 
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PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 



M-i E Sieur Ravier , Gradué nommé , a requis la dignité 
de Prévôt de l'Eglife Collégiale de Se. André , contre 
le Sieur Dagoulc , pourvu par le Chapitre. C'eft M. 
Lenoic de la Ruche qui plaide pour le Gradué; M. 
Chenevas pour le Pourvu j fie M. Pifon pour le Cha- 
pitre. Nous aurons inceflamment des détails fur cette 
Affaire, qui touche de {i près au droit des Gradués, 
ou à l'intérêt des Chapitres. 



WÊVITE de l'Affaire criminelle jugée en Normandie^ 

* Accufation d'Aflaffmat. 

M J 'étois éloigné de plus de vingt lieues de l'endroii: 
où le crime avoit érc commis. 

Huit jours après , cette nouvelle fe répandit , & lorfque 
ie l'appris , j'étois bien éloigné de prévoir qu'on nous 
foupçonneroit mon père & moi d'avoir commis ce crime 
atroce. Les liens de i'amitic Se du fang * qui nous unif- 
foient avec M'. Pain , dévoient fans doute nous mettre 
à couvert de foupçons aulii horribles. Cependant il 
n'cft malheureufement que crop vrai que nos ennemis 
iemerent des bruits calomnieux contre nous. 

Le juge fe tranfporta fur les lieux , & fit la levée 
du cadavre. Les dénonciateurs qui nous avoient rendus 



* M. Pain éioît neveu An sîeiu Riïiere fere , Ce coufin- 
geitnain du Sieui ^iviwc &iu 
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fufpeéïs j le déterminèrent à nous interroger. II me -^ i 
demanda fi je connoiiTois les ennemis de M'. Pain , Se 
ceux qui ravoîeiic affaffiné. Je répondis que j'IgnoroU 
quels étaient les auteurs de ce crime , & que fi f avais 
eu connoijfunce d'un attentat aujfi horrihle , je me fe- 
rois emprejfé de les dénoncer à la Jufiice. Dans le même 
aiftant on apperçut une ou deux gouttes de faiig fur l,e 
devant de ma vefte. Le Juge; me demanda d'où prp- 
venoic ce faJig. Je répondis que ces taches encore fraîches » i; 
venaient de deux chevaux que j'avoii incifés. J'amenai i 
les chevauic , & je montrai les inftrumens , encore teinti H 
de fang , dont je m'cCois fervi pour faire celte opéraT J 
lion. Le Juge fut convaincu de la vérité de ma répoiife. 

On trouva chez moi une paire de fouliers î on çu% j 
l'affeftation de les confronter avec les p.is qu'on avoir ap- 
jperçus dans le bois où le cadavre de M'. Pain avoic j 
été jette dans l'eau ■, comme (i des pas imprimes fur j 
le fable , ne relTembloient pas i tous les pieds de même j 
grandeur , & à tous les iouliers de même forme. 1 

Le Juge me demanda û j'avois été dans le bois. Je | 
repondis que non. 1 

Mes rcponfcs parurent le convaincre de mon inno- ] 
cence ; il déclara en effet à plufieurs perfonnes que je J 
n'cEois pas coupable ; mais il ajouta que nous avioiiS '! 
des ennemis qui clierchoîent à nous perdie. ', 

Quelques jours après, M. le Lieutenant Criminel de 
Bayeux fît faire une information qui ne doit renfermer 1 
aucunes charges contre mon père ni contre moi. Ce- 
pendant , le 3 o Août , nous fumes décrétés de prifc 
de corps. ( 

Mon père fe rendit en prifon. On lui fit prêter in- ' 
rerrogatoire. Il y eft refté fept mois, fans qu'on lui ait "* 
confronté aucuns témoins. 

On me confeilla de me retirer dans la Ville de Caen, 
J'y reftai pendant trois mois. Je fus alors arrêté en y.exfli 
d'un ordre du Roi , & je fus conduit à Bicêtte. Quajre 
mois après , mou père fut tiansféié des prifon» de Bayeiu 
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S -cette maifon <ie force. 11 f eft mort de chagrin 
'■^ de mifcrc , prenant le ciel à témoin de {on iàa&- 
çsnce. 

J'y languis depuis aeuf ans , vifl:ime de l'intérÈt 6c 
de la caiomniâ' de mes ennemis. 

Tel eft le récit fidèle de toutes les circonftances de 
ma vie &: de l'événemenc funefte qui a creufé l'abyme 
lians lequel on m'a plongé, 

Mon innocence eft évidente. J'atteftc que je n'ai point 
trempé mes mains dans le fang de M'. Pain j & je 
demande à prouver, par une foule de témoins, l'a/i^i 
le plus frappant. Il y auruii Iong-temp5 que je me ferois 
juftifié , Cl mes ennemis ne s'étoient oppofés au triomphe 
de la vérité. Intéreflcs à me faire pcnr dans le cachot 
que j'habite , il n'eft point de moyens qu'ils n'aient 
employés pour empêcher que mes plaintes & les cris 
de mon défefpoir ne parviennent aux pieds dn Trône; 
mais plein de la confiance la plus refpcftueufe dans 11 
booté fupEême du Roi, d.uis fa juftice éclairée, Sc 
dstos l'équité d'un Miiaiftre donc les lumières & les 
Ternis four connues de la Nation entière , j'oie ef- 
pcret que Sa Majefté ne fouifrira pas qu'un da feç 
Sujets, vitftime infortunée de la haine, de l'inrérêt & 
de la calomnie , Unguiiie plus long-temps dans une 
captivité d'autant plus affreufe, que, fi elle étoic per- 
pétuelle , il ne lui refteroit pas même l'eipoic de fe 
lave.r un jour des foupçons horribles dont les ennemis 
l'ont flétri. 

Railuré par le témoi^iage de ma confcience , je'ne 
fuis point effrayé par les dangers auxquels je m'ex- 
pofe. Je fais que fi j'avois commis le crime dont on 
m'a foupçonué , je ne quicterois le cachot ', que pour 
expirer fur un échafaud, dans j es toutmens les plus 
horribles. Qu'on me livre k la févcrité des Loix , fi 
je fuis coupable ; mais fi je fu,is viftime d'une accu- 
fation calomnieufe, je réclame lent pouvoir, pour faire 
idonipliec intHi innoceuce. 



p' Je fuis moins couclic de mon fort, que de celui off 
l'enfant infortuné i qui j'ai donné l'être. L'idée in- 
fupporc.ible que ma lille ne peut prononcer mon nom 
fans rougir , fe préfente à chaque iuftant à mon imagi- 
nation. Souvent , dans le cachot ténébreux que j'habite , 
i"e crois la voir .... l'entendre .... me reprocher de 
ui avoir donné !e jour Quel père pourroic ré- 

(ifter à un fpeftacle aufli déchirant ? . . . S'il en eft un 
feul . ■ , il mérite de partager les chaînes que je porte : 
pour moi , je préfère de périr dans les tourmens , à l'hor- 
reur de languit dans l'opprobre , & de palier ma vie 
dans le défefpoir. 

Que mes parens nagent dans l'opulence , qu'ils affec- 
tent des alarmes chimériques fur mon fort ! plus jaloux 
qu'eux de ma réputation & du véritable honneur , 
j'implore la bonté du Prince, & je me prortenie à fes 
pieds pour folliciter la faveur d'être transféré de la 

Êrifon où je languis depuis neuf ans , dans celle de 
ayeux , pour y être jugé fuivant toute la rigueur des 
Lois. Certe grâce ne peut m'ctre refufée : j'ai en ma 
faveur le droit de la nature , l'équité & les Loix civiles. 
C'eft à ces titres que j'implore la bienfaifance & la 
jnftice fiiprcme de mon Roi. 

Maigre les Gardes qui m'environnent j les grilles 
& les murs qui me privent de la hberré , j'ai ap- 
pris dans le cathot que les jours de notre augufté 
Monarque font marques par autant de bienfaits pour 
fon Peuple, » Non ( me fuis -je dit), un Prin<:e 
» qui protège tes Loix , & qui eft le perc de fes 
» Sujets , ne fouffrira pas que l'innocence gémifle dans 
» les lieux deftinés pour le crime ! Il me fera permis 
)> de foumectre ma vie aux épreuves prefcriies par les 
)i Loix du Royaume , & je jouirai enfin du bonheur 
a de me juftifier. » 

Ce Mémoire eft fuivi d'une Confulration de M. 
Ddfeffarts , dans laquelle il a difcuté & approfondi 
les ciiconltuices de cette malheuieufe Affaire. Le& 
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l^cîpes fur les indices y font développés avec clarté. 
Le Sieur Riviete a obtenu la gtace qu'il avoit de- 
mandée j il a été renvoyé dans les prîfoiis de Bayeuxj 
il vient d'y être )ugc. Nous rendrons compte de fon 
Jugement au prochain Numéro. 
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UESTIONS relatives aux Lettres-de-change & 
Billets. 



N Avocat d'une Ville étrangère propofe les ques- 
tions fuivantes. II voudroit conduire une Affaire dont 
il eft chargé, conformément aux principes & aux ufages 
leçus dans la matière. Bornier , Dupuy & Savari , qu'il z 
confultés , ne l'ont point fuftifamment initruit. Il nous 

Îirie de propofer fes doutes aux perfonnes verfées dans, 
es affaires de Commerce. Il demande, i°. d'établir les 
différences qui fe rencontrent entre la nature 6c les 
effets d'une Lettre-de- change , d'un Billet à ordre Se 
d'un fiillet à domicile. 

°. Si un Billet à domicile eft prefcrit dans l'efpace 
de cinq ans, comme une Lettrc-de-change? 

. Si on peut refufcr le paiement d'un pareil Billet ; 
plufîeucs années après fon échéance , fous prétexte qu'il 
n"a point été protcfté, ni même préfenté, en fon temps,' 
au domicile conftitué par le Billet ? 

'. Si un Billet à domicile , non protefté , peut être 
tacgocic après fon échéance? Si celui qui peut l'exiger 
' 'au moment qu'U échoit , peut en tranfporter la pro- 
priété par un fimple endoUèment , & fi , par cet en- 
doflement , ou peut en exiger le paiement , fans eu- 
^^voyer de procuratoni? 
^^k j". Si le Débiteur de ce fiille: peut être pourfuivi 
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par l'Enfloffeur de nouvelle date , dans un autre lîea 

gue celui où il devoit tcre paye à fon échéance ? 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^M.R.R'Ë.T du. Confe'd d'Etat , du ij Juin lyjG y par 
lequel Sa Majsfté ordonne que les arrérages des rentes 
appartenantes aux Créanciers des Corps & Commu- 
naitcés d'Otfîciersfiir les Ports , Qusisj Halles, Marchés 
& Chantiers de la Ville de Paris , fiipprimés par £dic 
de Février dernier , qui feront échus au premier Juillet 
irochaiii , feront payés de la même manière &z dans 
1 même forme qui s'obfervoit avant ladite fuppreffion, 
par les anciens Syndics ou Caiilïers derdites Commu- 
nautés , que Sa Majefté a nommés provifoirement à 
cet eifcc , pour payer , tant les arrérages dont lefdites 
Comnmnautés écoient redevables avant Tépoque de leuc 
fupprcilîon , que ceux échus deptiis jiifquau premier 
Juillet prochain ; an moyen de quoi l'Adjudicataire 
«les Fermes, chargé de la régie des droits ci-devant ai- 
tribnés auxdîces Communautés, fera tenu de verfer, 
dans chacune des catlTes defdîtes Communautés , les 
fonimes nccefFaires pour le paiement defdics intérêts & 
Etrérages . . . . fe refervant j Sa Majefté , de pourvoit 
'an paiement des intétcts dus &c échus pour les finances 
defdirs Ofiices fiipprimés 
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Arrêt du Parlement, du lo Mai 1776, qui fait 
■défenfes aux Habitans de Verriers &c des Pareilles cir- 
convoifines , de s'alfembler fous prétexte de Confrairie , 
ou tout autre prérextCj i peine d'être pourfuivis comtne 

perturbateurs du repos public £j ordonne que le 

ptéfent Arrcc fera" imprime Se aflichû/. . . . 
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Ârric du Grand Confeil , du ii Mai 1771?, qui," 
en déclarant nal & comme non avenu [m Artct da 
Parlement de Touloiife du 17 Février, ordonne que, 
fans s'y arrêter, l'Atrêt du p Janvier précédent fera 
exécuté felou fa forme & teneuc. On trouve dans cet, 
Arrêt un détail très-étendu de tous les droits réclamés 
pat le Grand Confeil ; on y rapporte les Ordonnances de 
nos Rois , comme pouvant juftitier les prétentions' de 
Qt Tribunal.' 



I" ACADEMIES. 

t 

J^Â Société royale de Copenhague ^ dans fon afTem- 

blée du ziï Avril , a adjugé le Prix à M, Henri Germer , 
Cjapitaine de la Marine du Roi , qui 2. traité le plus 
foudement la queftion mathématique relative à l'inven- 
tion d'une machine propre à enlever , des lacs , ri- 
vières , canaux , le limon & les plantes qui en embar- 
lallènt le lit. 

Le Prix deftiné à la féconde queftion fur la cour- 
bnre de la bafe de la carène des vaifféaux qui ont 
ilorcé quelque temps fur l'eau , fut adjugé au Mé-, 
moire de M. Ernejl StiboU , Capiiaine-Lieutenaat de 
Marine. 

. L'Académie de Nifraes propofe , pour le fujet da 
Prix de 1777 , cette queftion: Quels font les moyens 
les plus Jimples & les moins difpenditux de rendre les 
moulins du Languedoc propres à la mouture économique. 
Le Prix fera de trois cents livres j & l'Ouvrage qui 
l'aura mérité , fera lu à U féance publique du mois 
de Juin 1777. Le Prix que l'Académie avoic propofé 
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"année demîere pour l'élage d'E/prîc Fléchi 
difcerncà M. Ttinqiielague , Avocat, rcfidmc à Nîfmes. 
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LIVRES NOUVEAUX, 

^OUR KAL Singe, par M. Piaud , Juin 1771?; 
N". 1. i/r-S". , broché douze fols, A Londres , & à Pa~ 
ris , ch.t\ Cailleau , Imprimeur - Libraire , rue Sainc- 
Severin. 



Lettre neuvième à M. de Voltaire , fur les défauts 
de fiyle de la Henrlade , les plus oppolés au Pocine 
Epique; par M. Clément, in-8", , broché, crois livres 
douze fols. A la Haye, & à Paris ^ che\ Moutard^ 
Libraire , quai des Augufiins. 



Cours d'Etude pour l'infiruclion du Prince de Parme p I 

aujourd'hui S. A. R, l'Infant Dotn Ferdinand , Duc / 

de Parme , Plaifance , Guaftalle , Sec par M. l'Abbé [ 

de Condillac , de l'Acadcmie Françoife & de celle de , 

Berlin , de Parme & de Lyon , ancien Précepteur de | 

S. A. R. 16 Tol. in-i°. A Paris, che:( Monory , Li-' \ 

braire de S. A. S. Monfeigneur le Prince de Condé , ' 

rue & vis-à-vis l'ancienne Comédie Francoife. \ 



N. B. Onfoufcru cAf^ Le 3ay , Libraire, rue Saint' 
Jacques ; che\ Méquignon , Efcaiier de St. Barthélémy 
au Palais ; cht\^ Le Boucher , Salle du Chàtelet , 6" cAeç 
jVf. Mars , Auteur de cette Galette ^ rue Pierre- 
Sarrasin. Prix , 1 s livres par an. 
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GAZETTE DES#WfÏTRlBUNAUX. 






PARLEMENT. 
MÉMOIRE pour M. C Archevêque de Paris ; 

Contre les Grand Prieur 6- Chanoines régaliers dt 
l'Abbaye royale de St. Viclort 

\J N E Ordonnance de M. l'Archevêque de Paris , du 
14 Févri«r 1771» , par laquelle il indique fa vifite dans 
l'Abbaye de Sr. Vidor, pour le 6 Matsfuivanc , Se 
pidonne qu'il fera tenu un Chapitre général de tous 
les Chanoines , a donné lieu , de la part de ces derniers j 
à un appel comme d'abus. 

Cet appel ne rombe pas fur la partie de l'Ordon- 
tunce qui indique la vintejon ne lui contefte pas fon 
druîc à cei égard ; il ne s'agit que de la convocation 
çlu Chapitre général, 

M. l'Archevêque préfente plufieurs titres , pour ap- 

Fiiyer le droit qu'il a de faire cette convocation i 1". 
Ëdit du mois de Mars 1768 ; 1°. te titre de fon- 
dation de l'Abbaye de St. Viilor; j°. un Arrêt de la 
Cour j du II Janvier 1710; 4°. la dévolution de 
la JutifdiÉtion abbatiale entre fcs mains, 

Les Chanoines de St. Victor prétendent que l'inu- 
tilité Se les inconvcniens de cette convocation auroienC 
dû empêcher M. l'Archevêque de la taire. 

. Il y a toujours eu tous les ans un Chapitre général ,' 
tBiê au 14 Août. M. l'Archevêque n'aYoit point de 

H 
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taifons fufRfenres pour ne pas fe cohformer à cet ufâgA 
Il aiuiunçoit des :ibus à reformer , &c des correâions 
à faire dans les ftauits : lepreinier objet n'exigeoÎE qu'une 
vilite paniculiere aux Chanoines qui habitent dans l'Ab- 
baye , & non un Chapitre général. Le fécond objet eifl 
de la compétence du Chapitre général ordinaire , puif- 
qu'il à écé inftitué principalement pour veiller à l'obfer- 
varion & i la perredion de la règle. 

Les inconvéniens de cerce convocation extraordinaire 
font , d'une part , les dépenfes , les voyages Se les dépla- 
cenieus des Prieurs j d'autre part , le choix du temps . 
de carême, & du Jubilé qui s'ouvroic cerre année au hI 
temps de Pâques. "l 

L'Edit de 1768 ne donne à M. l'Archevêque aucua j 
droit nouveau j il n'eft que le renouvellement des an- I 
tiennes Loix, fous l'empire defquelles aucun des pri- I 
déceflears de M, l'Archevêque n'a imaginé de convoquer . j 
le Chapitre général de Se. Vi£tor ; cependant ils aVbietït * 
le droit, comme lui, de revoir les ftatuts , & de lei | 
perfedionner j mais tout cela fe pafToit fans Chapitre 
général | 

Le ritre de fondation de St. Viftot ne donne rien .] 
de parriculier i M. l'Archevêque ; il n'y peut pas ' 
trouver le prétexte de la convocation qu'il 3 or4donnée. i 
Ce titre eft une Chartre de Louis -le- Gtos, de l'an 4 
II 15. Il ne rcfuice rien de ce titre, fi ce n'eft que 
l'Abbaye de St. Viâor n'eft pas exempte de la Jurif- 
diiSion de l'Evoque j mais cette JurifdiÛion ne lui < 
donne que le droit tfc vifite Se de reforme ; elle né ^ 
le rend pas Supérieur particulier Se unique , comm^ t] 
il le prétend 11 

L'Arrêt de i&to , que M. rArchevÉque invoque, 
ne lui donne que le droit de vifirer & réformer le , 
Monaftere , comme Evêque de Paris , ce qui lignifié 
qu'il n'a d'autres droits à St Victor, que ceux dont U 
jouit dans les autres Monafteres, non exempts, de foo 
Diocefe. .... 
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loîties de Se Vtdor prétendent encoca qi>s 
\i Jurifdk'ïion des Evéques de Paris lur leur Abbaye, 
l'a point été augmencce par l'incrodoction de la Coin- 
nende. M. l'Archevêque prétend qu'à cette époque, 
:ouce la Jurifdîdion abbatiale ell tombée entte fes ïtiains. 
Mais cola eft coutraire aux principes. 

i*. Qu'il y aie un Abbé , ou qu'il n'y en aîl pis dans 
ga Nlouaftere , dès qu'il y a uii Supérieur canonique- 
menc élu , il a toute Jurifdidion [at la Moiiaftere : c'eit 
fe fentiinent de tous les Caiioniftes, 

z°. Quand l'Abbé cefTe d'être régulier , & devient 
Cotncncndalaite , il perd la Juril^di^tion j mais il ne \a> 
tiaiifiiiec pas à TEvcque; elle pallè au Prieur clauftral, 
□ai l'exerce, comme s'il n'y avoir jamais eu d'Abbc 

ÂtguUei: La difcuiliou de cette Affaire eCi fort 

étendue ; mais il nous fuflit , pour remplir notre tâche, 
4'ayoit indiqué queltiues moyens principaux. 

Pluiïeuts Avocats célèbres ont concouru à la défenfe 
lacone des Parties. M. Geibier a plaidé pour M, 
bevcqus ; &: M, Vnipian a fait le Mémoire. Les 
oines réguliers ont été défendus à l'audience, par 
W. Martineau j &; MM. Maultrot , Le Paige, Tron- 
ichei , de Laune & Martineau ont fait, pour eux, 
|il»ne Confuîtation très - approfondie. On peut dire que 
[Cette Affaire a été difcutée de manière i ne rien laiC- 
fer à defiter. Enfin , fur les concluions de M. l'Avo- 
;Cai - Général Seguier , eft intervenu, le zi Juin 
JI776 , « Artêi qui , fans s' arrêter aux demandes de 
■ la Partie de Getbier .... faifaut droit fur l'appçl 
I9 conime d'abus , dit qu'il y a aibus dans l'Ordonnance 
I» de M. l'Archevêque de Paris , du 14 Février 177^ , 
||» en ce qu'il a ordonne la convocation d'un ChapirPp 
ta général extraordinaire ; condamne la Partie de Get- 
^ bier aux dépens. Sur le furplus des demandes... 
• mec les Paiiiei hors de Cour. 
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La quefîion efi dt favoir Ji la mai/on d'un Curé pa 
être aliénée. 

XL s'eft élevé, à ce fujel , une conteltacion au Bail 
liage de Bar , encre M'. Gaipard Bacdoriiiet, Cui 
de Remenecoiirc , Demandeur, & le Sieur Porciauf 
Procureur-Fifcal du même lieu , fa femme Ôc coiifon 
Défendeurs ; en pccfence des Syndics de la Communal 
de Remenecourt. Voici les faits les plus ellèndels 
U Caufe. 

Hn 1701 j les Habiians de Remenecourt achererea: 
une maifon particulière pour le logement de leur Curé 
elle fut appellce la maifon curiale , & le Sieur AbW 
de Longeville , pourvu alors de la Cure de Remene- 
court , fut mis en pofleUîon de cette maifon. 

Il feroit inutile de faire ici l'énumération des Cuià 
qui fe font fuccédés dans la Cure de Remeiiecouri. 
jufqu'à l'époque où la maifon cnriale a été aliénée. 
Nous dirons feulement que le Sieur Abbé Gallois eft 
le premier qui ait acquis celte maifon de là Commu- 
nauté , & que, depuis 177J jufqu'à préfen:, cecoîent 
les Curés de Remenecourt qui fe vendoient , I'qd . 
l'autre , la maifon dont il s'agit. Le Sieur Abbé Mandrs 
avant-dernier Titulaire , a fait plus , car il en a fi 
donation à Marie-Anne Mandre ; fa nièce , femi 
du Sieur Porriquet. 

Ces deux derniers croient en potfeilîon de la maifc 
lorfque l'Abbé Bardonnet fut pourvu de la Cure 
Remenecourt, en 177}. 

Jaloux de remplir fes devoirs, & de réfider dai 
ù. Cure , il fit fommer les Habitans de Remenecoi 
de lui donner un logement. Ceux-ci répondirent , 
jndiquanc la maifon habitée pai Porti^uct, ^ui la cefii 
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m nouveau Curé , préiendanc que lui & fa femme eo 
avoiem feuls la propriété. 

Ceft dans ces circonftauces que le Sieur Abbé Bar- 
donnec iitalllgner, le ij Août 177J , le Sieur Porriquet 
Se {3. femme , au Bailliage de Bar , pour voir dite qu'ils 
feroient condamucs à lui laiffer la libre jouilfance de 
la maifon qu'ils occupolenc. 

Le t3 du même mois, les Syndics, Habitans & 
Communauté de Remenecourt intervinrent dans la con- 
ïcûacion , & déclarèrent qu'ils adhcroient à la demaixle 
de leur Curé. Le la Septembre fuivant. Ordonnance 
du Commiflàire départi , qui les autorife à fuivre leur 
aétion. 

Alors , Porriquet Se fa femme ont appelle Se mis en 
caufe Marie & Barbe Burgeat , Jean Mangin & Mar- 
guerite Burlureau, & autres qu'ils ont prétendu être 
leurs garans , comme repréfentant les hériiiers du feu 
Sieur Abbé Gallois. 

La conteftation ainfi engagée au Bailliage de Bar^" 
eft intervenu, le 2.6 Mars 17^4, Sentence qui appoint» 
les Parties en droit. 

Appel en la Cour, de la pair du Curé; il demande 
Ilnfirmation de la Sentence & l'évocation du principal , 
& que l'Arrêt à intervenir , foit déclaré commun , tant 
contre les Habitans de Remenecourt , que contre les 
filles Burgeat , Mangin , fa femme & autres. 

11 réduit la caufc à trois queftions uès-fimples. 

1". La maifon a-t-elle appartenu à la Cure & à la 
Communauté de Remenecourt ? 

1^ A't-elle pu être aliénée » Se l'a-t-elle été var 
lablement ? 

i". En tour événement, Porriquet ou leurs auteurs 
oiic-ils pu prefcrire contre les Habitans & le Curci 

Ces queftions, bien difcutées par M. Dlondel, Avocat 
de l'Abbé Bardonnet , forment le corps de fes moyens. 

Enfin , jirrêc cft inrervenu, ie j Juin 1776 » qui » 

ta 4'vo^uant le pri/icipal ^ adjuge au Curé la maifon 

H 3. 
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dont il i'ug'f ; déboute Pornquec de toutes fes demandes ^ 
ù le Condamne aux dépens , fjuf fon recours contre 
fes garans. 
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REC UE 1 L des Caufes célèbres , curleafes j &c. . ■ .' 
. avec les Jugemens qui (es ont décidées , pour lequel 
0" JouJ'crii che^ M. De/ejfans , Avocat , rue de 
yerneuU, 6" che^ Lacombe ^ Libraire^ rue ChriJOne, 
14 livres par un pour la Province , 6" 1 8 livres pour 
Paris ■ tome dix- 
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V_* E volume que nous annnonçons , coiirienr cinq 
Caufes. La première eft celle du Sieur Claude Brunet 
de Montjarnon , fils iiaiiirel de M. Bruner de Mont- 
forein , Préfideiic en la Chambré des Comptes de 
Paris, S; de la Demoifelle Marie Le Maflbnj tous 
deux libres. 

Le Sieur de Montjarnon , domicilie à Paris , avojt 
obtenu du Prince j des Lettres de légitimation au mois 
de Janvier 1 7 5 ; : elles furent enregiftrées au Parlement 
de Paris & en la Chambre des Comptes. Le Sieur 
de Montjamon , qui avoit été pourvu de la place de 
Trcforicr des Troupes en Artois, &: enfuîce à Lille, 
avciit été obligé de prendre des maifons à loyer dans 
différentes Villes. Il mourut à Lille , fans y avoir apure 
les comptes qu'il devoir, relativement à fes emplois. 
Scellés appofés par les Echevîns de ta Ville de Lille y 
croifc par le Bureau des Finances , qui prétendit la 
fucceffion , à titre d'aubaine , déshérence, biïtardife , 

&CC Sentence qui radjugea au Domaine. Appel" 

;m Parlement de Douay , de la part de M. le Prcfi- 
dent de Noinville & conforts , comme héritiers du 
Sieur de Montjamont. C'eft à ce Tribunal où l'Affaire 
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kl* cle difcutce à ^md encre les licntîers domicilias a 
Paris , & te Procureiif du Roi du Domxine i Lille. 

La deuxième Caufe eft celle des Perreau, jugée ea 
Angleterre au mois de Juin 1775, oii l'on voit que 
deux perfonnes qui pouvoient prouver vinj^t années d'une 
vie irréprochable , fe font rendues coupables d'un faux , 
& ont hafatdé leur honneur & leur vie, pour l'appât 
a un inrérêc qni n'auroit pas dû tenter violemment leur 
;^vidité. L'un des deux frètes , iat-ionz Robert Perreau ^ 
fembloir , par fa fortune .& le genre de vie qu'il menoit , 
devoir être au-delFus d'une tentation aufli oaiTè. Us ont 
été condamnes à more, & exécutés. 

Dans la iroijleme Caufe , il s'agit de la différence 
que la Loi met entre celui qui fe charge d'affaires , 
comme Mandataire, & celui qui s'en charge comme 
ami. 

Les Sieur & Dame Dupin , forcés d'erivoyet le Sieur 

de Chen leur fils i l'IUe de France , le confièrent au 

Sieur du Pieffis , qu'ils regardèrent comme un ami qui 
leur rendoit , en cette occafion , le fetvice le plus 
fignalé. ... Ils le laifferenr le maître de fe faire rem- 
bourfer de fes avances, fur eus, de la manière qu'il 
jugeroit à propos. Les Sieur & Dame Dupin fixèrent 
à (ix mille livres pat an la dcpenfe de leur fils. Ce- 
pendant , par des circonftaiices qu'on ne pouvoir pré- 
vpir, cette dcpenfe annuelle fur plus forte : refus de payer 
l'excédent ; comeftation à ce fujet. Airêc du 2 Sep_ 
tembre 177*, qui condamne les Sieur & Dame Dupin ^ 

Dans la quat'ieme Caufe , ou expofe une queftion 
d'autant plus intéreflante à décider , qu'elle peut fe pré- 
fentcr frcquemment : la voici. 

Des Particuliers qui auroient ptèté de l'argent fur 
des effets volés , auroienc-ils un ptivilege fur ces mêmes 
H 4 
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effets, au préjudice des véric:ibles Propriétaires .pour 
Cairon d'argent piir eux prêté? 

Cb volume eft terminé par i'hijioire de la mort Ô 
dt l'exécution de Jean Byng , Amiral d'Angleterre, 
accufé de n'avoir point empêché la prîfe de Tlfle de 
MinorquQ j & furillé à Portf moutfi , le 1 4 Mars 1757, 
fur la Mornarque y vaifTeau de Sa Majefté Britannique. 

Nous pouvons nous dirpeiU"er de nous étendre fur 
l'intérêt & le variété que préfcncent les dift'érens ob* 
jets renfermés dans ce volume. 
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PRÉSIDIÀLDESENS. 

X AR une Lettre écrite à l'Auteur de ces Feuilles,' \ 
on le prie de foumettre à ta décifion des Jurifcoiifuites 
de ta Capitale , la qucftion ci-après, "^ 

Le Créancier d'une rente foncière , à qui il eft dii ] 
vingt-neuf années d'arrérages , a fait allîgner fon Dé- 
biteur au Préfîdial , pour voit dire que , faute de payer, j 
il lui feroit permis de rentrer dans la proprictc des J 
terres aliénées , qui font l'objet de la rente foncière. Sen- 1 
tence qui permet au Créancier de rentrer dans fou p 
bien, vilite & eftimation préalablement faite. I 

Cette Sentence a été fignifiée au Débiteur , avec | 
fommation de nommer fon Expert , pour procéder X 
I3. vifite &r eftimatioii ordonnées. Refus de fa parc ; Re-. 
qnête de la parr du Créancier , a l'effet d'en nommer 
UTt d'office , faute p.ir le Débiteur d'avoir fatisfaic à la, ( 
Sentçnce. L'Expert e{t nommée le fermsnt d'ufage eft" .| 
pr&té : en conféqucnce , la vifite S; eftimatîoil font 
faites. 

U réfulte de ce procès-verbal, que te bien fujet i 
lencsj vaut plus <^ue le principal ^ les arfétages f 
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parais. Le Débiteur demande que le rapport foît hoJ 
mologué puremeiir & fimplemenc, & que le Crcaiï- 
cîer foit tenu de payer l'exccdenr. Celui-ci s'y refufe , 
Se demande à rencret dins les biens aliénés, dans l'mt 
où ils fe trouvent: c"eft-ià l'objet du Protès. 

Les Jurifconfultes font ptiés de donner leur avis fut 
cette queftion, &de l'envoyer à l'Auteur de ces Feuilles, 
qui lie manquera pas de le publier. 
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I V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

j ^f RRE T du Confe'd d'Etat , du jo Juin lyytf . 
Portant fuppreflïon , à compter des premier & 6 Août 
prochain , des Loteries de l'Ecole-Royalc-Militaire , 
de l'Hôtel-de-Ville de Paris , de la Générale d'aflo- 
âadon & de celle des Communautés Religieufes ; créa- 
tion d'une nouvelle Loterie , fous le nom de Loterie 
Royale de France , dont le premier tirage fera fait 
Iç premier Septembre prochain ; &; union à la Lorerie 
Royale j des Loteries des Eufans-Trouvés & de Piété , 
qui font coiifervées. On le trouve chci Praulc , quai de 
Gêvre , ô" cAej Simon , rue Mignon. 
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Sentence des Prévôt des Marchands £' Echevins de 
tyon , du 10 Mai 1775 .... par laquelle il ell: die 
que le Sieur Claude Tarin le jeune , Marchand Forain 
k Rennes en Bretagne , efl: rétabli & réhabilité dani 
fon honneur, renommée & réputation , comme il l'étoic 
avam le dérangement des affiires de fon commerce , an 
mois de Juillet 1771; permis à lui de négocier dans 
cette Ville , comme auparavant, avec défenfes à toutes 
perfonnes de lui en faite , ni à fa poClérité , aucuns 
itproclies , attendu le paiement «uier des fomipes qu'il 
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àetoh à fcs Créanciersj permis , en outre , iudit Claade 
Tano , à acquérir & de pofleder toutes Charges publi- 
ques, de jouir des honneurs Se prcrog<itives qui y font 
attachés ; ordonne l'imprelÏÏon & affiJie du préfent Ju- 

^gemen[ 
^rret du Parlement de Paris j du 17 Juin 177^, 
qui homologue ladite Sentence , 6c permet h. publica- 
Doii de l'Arrêt. ... 
i 
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Lettres- Patentes qui ordonnent l'enrcgiftreraent , au 

■Grand Confeil , de l'hdi: du mois d'Avril 1775 , portant 
IctablllTement de deux Receveurs & Contrôleurs des 
Coniignations du Confeil , Parlement & autres Cours 
& Jurifdidtions de Paris ■■, & création d'un troifieme 
& femblabie Office , en faveur du Sieur Héron dé la 
Thuillerie. On /es trouve cfte^ Pieires , Imprimeur ^ 
ne St. Jacques. 

SenteNCS du Bailliage du Palais y dui 1 Mars 177^, 
contre la femme Gourdan , &'c 

J\ DUS, par délibération de Confeil . . . faîfant droit 
fur les plaintes & accufaiions intenrces par M. le Pcocu- 
ifeur- Général, contre les nommées Marie Siolk, femme 
oe Didier- François Gourdan, Marie Guerin , veuve 
de Criftophe Tray , dite Grenier & Duberville , flc 
Lucie Gafpard , veitve de Louis Eudes, déelarrais la 
cotitiimace bien & valablement inftriiite contre la femme 
Gourdan , acculée & contumax ; déclarons ladite 
femme atteinte & convaincue de commerce honteux, 
maquerélage 5c proftitution publiqnii; , & d'avoit dé- 
bauché & attiré des femmes , filles , & de les avoir 
proilituées chez elle : pour réparation , la coiidamiion; 
à être conduite dans les lieux ordinaires & accoa- 
tiimés de cette ViIIl;, Se notamment au Carrefour des 
Petits-Carreaux , montée fut un âne , le vifage tourné 
vers la queue t ^y^c ^lu U tête un chapeau de paille , 



W ("0 

Wvffc écritean devant & detiriere , portant ces mots : 
(Maquerelle publique) , & à être battue Se fufti* 
gée , nue , de verges par rÉxécureur de la haute-Juitice; 
& étant au Carretour des Petits-Carreaux , y être flétrie 
d'un fer chaud , en forme de floiirs-de-lys , fur l'épaule 
dexcre ; ce fait, l'avons bannie , pour neuf ans , de la 
Ville de Paris : la condamnons en trois livres d'amende 
«nvers le Roi ; & , attendu la contumace , difons que 
lefdiies condamnations feront infcrites dans un tableau 
qui fera attaché à un poteau planté par l'Exécuteur de 
la haute- Juftice, dans le Carrefour des Petits-Carreaux; 
& en ce qui touche Marie Guerin , veuve Tray, dite 
Grenier & Diiberville , accufce , Prifonniere es pri- 
fpns de la Conciergerie , la déclarons pareillement at- 
teinte & convaincue de commerce honteux , maque- 
réiage & profticution publique ; pour réparation de 

?uoi , l'avoiis bannie, pour cinq ans, de la Ville de 
arîs; & à l'égard de Lucie Galpard , veuve Eudes, 
ajjiS accufée , Prifonniere es prifons de la Concier- 
gerie , fans s'arrêter à fes Requête & demande j donc 
die eft déboutée , avons , fur les plaintes Se accufations. 
contre elle intentées , mis les Parties hors de Cour : 
Wi conféquence, ordonnons qu'elle fera uiife hors des, 
prifons. Êe fera notre Sentence imprimée S: affichée, 
dans l'étendue de la Ville, Fauxbonrgs & banlieue de 
Paris , même aux portes d^^s maîfons où demeuroïcnc 
lefdites femmes Gourdau Se Grenier, Se par- tout où 
besoin fera. 

I 

^RjCR ce qui nous a été repréfente que la plus grande 
partie des vols ont été commis à la faveur des cleiî , 
dont la vente s'eft faite , par un abus préjudiciable 

à U sûreté publi<jug , ^ coutis^re aiu; ll^L^i^^s j, 
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ADO a NAN C E de Police , du 1 6 Juillet Ijjâ^ 
concernant la sâiâté publique. 




qne la facilité d'acheter des clefs de toute efp^^^^ 

neuves ou vieilles , brutes ou ébauchées , chez dcj 

Serruriers , Taillandiers , Ferrailleurs , Revendeurs » 

■ Crieurs de vieux fers & autres , cft pour les Voleurs un 

H moyen d'autant plus dangereux , qu'ils peuvent limeC 

V & ajuHer ces clefs , pour les adapter à. prefque tou- 

" tes les ferruras , au moyen de quoi ils parviennent 

à s'introduire dans l'intérieur des maifons , & à violet 

1 la sûreté particulière des Citoyens. Sur quoi, Nous, 

^ faifant droit fut le Requifitotre du Procureur du Roi , 

^B ordonnons : 

pE Articlefremibr. 

Que les Arrêts , Réglemens Ôc Ordonnances de Po- 
lice , concernant les Serruriers , Taillandiers & autres 
Ouvriers travaillant à la forge , ainfi que les Ferrail- 
leurs , Revendeurs 3c Crieurs de vieilles ferrailles , feront 
exécutés félon leur forme & teneur ; & , conformément 
-i iceux , leur faifons trcs-exprelTes inhibitions & dé- 
fenfes j & à toutes perfonnes , telles qu'elles foient, 
d'expofer en vente, vendte & débiter aucune clef vieille 
ou neuve , féparément de la ferrure pour laquelle ladite 
clef aura été faite, fous peine de cent livres d'amende 
pour la première fois , & de prifon en cas de récidive , 

tmcme d'être pourfuivis extraordinairemeut , fuivant 
l'exigence des cas. 
IL Faifons pareillement défenfcs à tous Compagnons 
& Apprentifs Serruriers , & antres Ouvriers en fer , de 
travailler , forger & limer des clefs Se des ferrures 
hors les boutiques de leurs Maîtres, en quelque lieu 
que ce puilfe être, & d'y avoir des outils, aiufi qu'a 
tous Particuliers de les recevoir, à cet effet, dans leurs 
niaifons ou logemens, fous peine de prifon contre lef- 

Idits Compagnons , Appreiinfs Serruriers & Ouvriers 
en fer , d'amende contre les Particuliers qui les rece^ 
vront chez eux i cet effet : feront tenus les Proprié- 
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Ouvriers logés dans leurs maifons , dès qu'ils Cexoat 
inftruics qu'ils travùlleEic chez eux auxdirs ouvrages , 
d'en faire leurs déclarations chez le plus piocliain Com- 
miiraiie > ou au Bureau de sûrecé , lelquelles décla- 
zations , ainli que toutes autres dcclaraiions concernant 
les vois &c délits publics , feront reçus fans frais , fuivanc . 
l'ufage accoutumé j le tout lous peine d'amende coiicce 
les Propriétaires & principaux Locaraires. 

III. Défendons à rous ferrailleurs, Revendeurs Se 
Crieurs de vieux ters , d'avoir des étaux &c limes chez 
eux , de limer ou faire limer & réparer aucunes clefs 
dans leurs bouriques , maifons ou ailleurs , fous peine 
d'amende pour la première fois , & de prifon en cas 
de récidive. 

IV. Ordonnons qu'aucuns Serruriers, Ferrailleurs, 
Taillandiers , ou autres Ouvriers cravailianr à la forge, 
ne pourront iravadler & faire travailler dans les der- 
rières de leurs maifons ou lieux non apparens , à peine 
d'amende ou telle autre punition qu'i. appartiendra. 

V. Ordonnons aulU que dans quinzaine, à compter 
.dû jour de la publication de notre Ordonnance, lous 
Serruriers, Taillandiers, ferrailleurs, Revendeurs, 
Crieurs & autres Débitans de vieux fers , étant en 
cette Ville , Fauxbourgs & banlieue , feront tenus d'ap- 
porter ou faire apporter , au Bureau de sûreté établi 
a la Police , toures les clefs viedles ou neuves qu'ils 
pourront avoir en leur poiTellian , lefquelles ne ferolent 
pas accompagnées de leurs ferrures , dont ils feront 
payés à raifon d'un fol par clef, pour cire enfuite lef' 
dites clefs portées au magafin de l'Arfenal , à l'efFer] 
d'y être calfées & mifes à la fonte. 

VI. Difons qu'après ledit délai de quinzaine , S 
icelui p.i(ré , lefdits Serruriers , Ouvriers & Débitan 
dénommés en l'ariile précédent, qui fe trouveront avoi 
en leur pofleffion aucune defdites clefs non accompj 
gnées de leurs ferrures , feront condamnés en l'amende 
Se même en plus grande peine s'il y échec. Signé L 
NOIR. - 
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ACADÉMIE. 

kJ ne Société d'Emulation s'ed établie depuis peu*, elle 
3 tenu, avec l'igtcmem duRoîjfa première féance 
le 17 Mai dermer : elle a annoncé qu'elle diftribueitoic 
publiquement, le iiî Décembre protKanij trois Priit;' 
îavoir, un de fix cents livres, un de trois cents livres 
& un de cent cinquante livres , pour les trois meilleurs 
projers d'une voiture ou chnrrioc propre à trajiiporier 
des pierres, en évitant les dangers & les inconvcniens 
des charrctes ou tombereaux adiuels. l_es Mémoires & 
modèles ft;ront adceirés , francs de port , avant le 1 r 
Novembreprochain,àM. Comynet fils, au Bureau royxl 
des Correfpondances , rue des deux Portes St. Sau- 
veur, à Paris. On trouvera dans les Affiches du Daiï- 
phiiic , N". 10 , arricle du- j Juillet 1776 , des éclair- 
ctflèmens plus étendus &: très-facistaifans à cet égard. 
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V I. 

LIVRES NOUVEAUX. 

V/N vient de mettre en vente, à l'hôtel de Thou', 

rue des Poitevins , la première livraifon de l'Hiflaire 

É* Mémoires de P Académie royale des Sciences , iii-12, 

imporée de 95 volumes. Prix de la fouftripiion ea 

liUes , deux cents livres. 



f Supplément au Dlclionnaire raifonné des Sciences , 
\l Arts & des Métiers , en cinq volumes in-folio , donc 
1 de planches ; par une Société de Gens de Lettres, 
'i que MM, Dalembert , le Marquis de Condorcet t 



("7) . . 

le Samn de HalUr , BernouiUi , de Lalande , Àdun^ 
fon y Marmontelt &c. A Paris , chez Stoupe , Impri- 
meur-Libraire , nie de la Harpe. On vend aituellement 
les deux premiers volumes , pour lèfcjuels on paye 48 
livres , &: 1 2 livres d valoir fur le volume de planches. 
Ail mois de Décembre prochain, on recevra le troilïeme 
volume pour 14 livres , & en Juillet 1777 , on payera 
60 livres , en retirant les quatrième & cinquième vo- 
lumes. Au cas que l'Ouvrage en ait un uxieme , cai 
le donnera gracit. 

Le Droit des Gens , ou Principes de la Loi natu- 
relle , appliqués à la conduite & aux affaires des Nariotts 
& Àss Souverains , par de Vaitel j nouvelle ëditioa 
in-^°. relié , ii livres. A Amfterdam , & à Paris , 
chez Nyon , rue Saint-Jean-de-Beauvais. 
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V I I. 
MÉLANGES. 



E Naples , /e 1 8 Juin. Tous les Geôliers de cerre 
Capitale ont été renfermés eux-mêmes par ordre de 
la Cour. On a découvert que , depuis 1770 , ils ont 
volé au Fifc fept ducats par jour , fur ie pain des Priiôn- 
fonniers , dont ils conftatoient l'entrée , & diflimuloïenc 
la fortie. Cette horreur, ajoutée à celles que leur cupidité 
exerçoît impunériîenc fur l'infortune & la raifere , a été 
dénoncée par un Prifonpier à M. l' Avocat Fifcal Doti 
Ferdinand de Léon , qui a véri&é les faits allégués , 
8: fur le rapport duquel la Chambre prononcera la 
panition de ces Geôliers. 

he 18 Juillet, Meilîre pierre-Aleitandre. Gilbert df 
Vtronne, Chevalier, Comte de Loheac, Baron d'Auge, 
"' îvalier de Si. Louis * Gouverneur de k Villa »Jr 
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Pirtlienay , ancien Capicaine des Troupes àe la *^>- 
rine , fut iiiftallé en l'Office de Scnéchal d'cpée aU 
Comté-SciiéchaufTée da Sivrai en Poitou. // e/î prockt 
parent de M, Gïlhen de Fo{fii!s j Confe'dUr d'Etat > 
& au ConftU des Dépêches. 
^ .1 " t J II . 1 , j 

VIII. 

ORDRE de dijlrihutïon de la Ga\etie des Tr'thurumx 
pendant Us mois d'Août , Septembre , OQobrt S/ 
novembre de l'année 1776 , attendu les vacancct 

~ dtt Cours & Jurl/diclioni, 

AoÛr. ■ 

XjE premier) les Numéros, j 5 & j6. 

, Le 8 , le Numéro 37. 

Le 1 5 , les Numéros ". j8 & 39 

Le 11 , le Numéro 40. 

Le 29 , le Numéro 4t. " " 

Septembre. 

Le 5 , le Numéro .'/ 41. 

Le 11 , les Ntimcros 43 Sc^^> 

'. . ' , Odobre. 

Le j , le Numéro 4j. - ■ i 

Le 24, le Numéro ^6i 

Novembre. 

Le 14 , le Numéro 47! 

Le 18, le Numéro.... ■" 

En Décembre , 

Diftribucion ordinaire. 
• . • - . • '' .iq 

N. B. On foajcnt che:^ Lejay , Libraire , rue StÙR^ 
'Jacques ; cne^ Me'(^ui^non , Efuilier de St. Barthélémy 
au Palais ,■ cke[ Le coucher , Salle du Chùtelet , & che:^ 
'M. Mars, Auteur de cette Galette j rue Pierre- 
Sarrasin, Prix , I J llyies' pur an. 
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1776. 

TRIBUNAUX. 






I Mémoire pour U Comte de Vhy X.afctH , CfavaVur 
et l'Ordre de Maltke , LUuienà^de Roi dt la 
^Eiov'uice de Bourbonnois ^ 

Contré M> le Procureur^Gén'^ral, 

AccLifiaciDn d'ÂlIal£nai> - 

1^ E Comte de Viry ;tyant fiic \a. co:^oiir<tnce du Sieui 
f uchs de Therigiiy , iVmploy'i * pt^^^ çoiutne ai»i que 
cOmm» Secrél-iiie^ à f^Wie ditreremcs dfikue^ que lui 
Ijiroic fa mère qu'il venoir de perdre. Ce jeune homme 
ïîlé n'épargna ni Toios , ni dciU'irthtiS pour édaircir 
les Procès du Comte , &i en acc^Itrer ]-i lin. 

Encouragé par la izpnfiance & les tciDoi^rt^ges d'aïuicié 
que lui domioit le Comte, il' lui rcvi;U ion inLortuB«i, 
il lui peignit I* fituation de fa nK-re , v^uve , environnée 
d'eiifans j & qui , pour fublîfter , , avoir été obligée 
<lcpoiiifer, en fécondes noces , un Ciururgien de Vil' 
lige. 

Le Sieur de Therigny ne fuc pas la dupe de fcs con- 
fidences : le Comte le reçut chez lui j après avoir pris 
néaninoîiis des informations dont il eut lieu d'ctra fa- 
nsfiûc. Alors le Sietic de Therigny n'eut plus rien.dô 
cichc pour fon bie(ifaiteur^ & il lui apprit eiifin qu'U 
feric de la Maifoivçles. Baroris de facii^i^ 

Cette découverte jeita le ,Comte (k^^Vit^ da^ uo 



grand embarras. 11 fooffroic de voir la noblelîe dégradai 
par l'efpece d'emploi que rempHdbii auprès de lui le 
Sieur de Therigny. Il le préfenia au Corps des Gen- 
darmes de la Garde , où il fm admis j & il ferolt trop 
long d'e>:porcr tous les craits. de gciiéronté , tous les 
fervices imporcans que le Comte rendit à ce jeuns 
homme iiifoituiié , aiiiiî qu'à fa mère K à celât qu'eBe 
avoit époufé. 

Le Sieur de Tiierigny fut à peine i la terre du Comte, 
qu'il fe trouva dans cec état oii les mœurs licencieufes d'une 
grande Ville ne conduifent que trop fouvent la jeunelTe 
imprudenie. Son généreux ami le fit ttanfporcer à Paris, 
à les frais. Se luiySl adminiftrer les fecours que fa ma' 
ladie exigeoit. 

De retour au château du Comte , une imprudence 
lui caiifa la mort i c'éioit à la HndeNovembce 17(4. 1' 
pairi un après-midjfl^'courir fur la ghce ; il foupi 
comme à l'ordinaire ^ mais le lendenuiii , la matiiies 
étoit déjà fort avàntée, fans qu'on entendît parler de.- 
lui ; on fut obKgc d'enfoncer la porte de fa chambre ■ 
où l'on trouva le Sieut de Therigny mort Se glacé dani 
(on lit. 

Il feroit difficile de peindre le faififlement du Com« 
de Viry , lorfqn'il apprit cette funefte nouvelle : tout 
le iriàhâefm témoin de l'expredîon de fes regrets ; enfin, 
les derniers devoirs furent tendus au Si^ur de The*' 
rigny , & l'on s'occupa des moyens d'apprendre à f» 
ineie un événement aiilfr cruel. 

•Le Comte *voit des ennemis. La haine travaille 0*1 
filence ; on compofa, des libelles affreux qu'on parvin» 
à faire remetfrè à M. le Procure ur-Cénéra^l j on trans^ 
fontija le bietifîtiteirr le plus gétiéreux , en ah làchfi 
afiftQm ; on ofà répandre qu'un jeune homme avoîj 
ptité'vingt mille livres au Com:e ; qfe, pour enfevelU 
cette dette ,-le Débiteur avok donné la mon à fâ% 
Créancier ; qu'il l'avait 'f^t'^ncerrer la nuit , & avc^ 
rétUnttnandé qle'~fon fh etFifuàtèr'fâiï'-càrps dàn% àrU 
chaux vivi. 



|HC9n parvint enfin , i la faveur des menfonges les 
plus gcoflîers, à exciter la févérité da Miniftere pu- 
blic ; & le 9 Seprembre 1775 , intervint au Parlement, 
Artèt qui ordonne qu'il jeru informe des caufes de la. 
mon du Sieur de Therigny _, & que le procès fera fait 
aux auteurs & complices de fa. mon. Deux Domef- 
tiques du Comte de Viry ont été décrétés , & gcmiflènc 
dans lui cachot. Enfin un Arrêt vient d'ordonner C apport 
de la procédure au Citffc de la Cour. 

il feroit difficile, dit le Défenfeirr du Comede Viry, 
de concevoir comment les premiers JuE;es fc font dc- 
cerniinés à décréter fes Donieftiques , n l'on ne favoic 
qu'aux environs de fa terre , il a plufieurs ennemis 
a^cbariiés contre lui , pour avoir liiccomljés dans difte- , 
rens Procèi qu'ils eue eus avec la Comielle de Viry , 
Ta mère. L'un d'eux a éré condamné à lui relliruer une 
fomme d'argent qu'il avoir exigée deux fois. L'autre 
a ^tc obligé de tianfigec, en 177e , fur un faux pat 
lui commis. Un autre elt encore en in(lance avec I3 
Comte , fur une demande en reftitution de titres , &c. 
Enfin un des ennemis de ce malheureux Comte s'eft 
vanré publiquement que , s'il ne pouvoic pas le ruiner 
par des Procès civils , il trouverait le moyen de le faire 
périr par des Procès criminels. 

Mais le Comte de Viry fe flatte de faire entendre , 
devant le Tribunal fupérieur , le cri d-- fon innocence. 
11 prouvera qu'il n'y a poinr eu de délit i que la pro- 
cédure faite devant les premiers Juges, eft irtéguliere 
5c vexatoire ; que lui éc fes gens ay-uit éré pourfuivis 
extraordiiiairement pour un délit imaginaire, le Mi- 
nitlere public doit leur nommer leur dénonciateur. 

C'eft M. de Lacroix qui a défendu le Comte de 
Viry. 
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TOURNELLE CRIMINELLE. 

AfFjURE de Maumujfeau ^ dont il a. été parlé aux 
pages loi) & zyj. Jugement. 

j\ous ne reviendrons point fur cette Affaire j nous 
rappellerons feulement a nos Leéteiirs , en les ren- 
voyant à nos premières notices , tpc la Demoifelie 
Maurauireaii ayant pris dus Lettres de refcifîon contre 
un Jugement rendu à Ëlois !e 30 Juin 1774 , ces 
Lettres ont été enicrinces par Arrêt de la Cour , 
du ly Janvier 1776 J qu'aînfi le fond reftoit à juger, 
Il vient de l'être le ii; Juin; &, par Arrêt rendu en 
la Tuurnelle criminelle , le Sieur Ckancepie a été con- 
damné en trois mille livres de doinmJt<es-i/iie'rêts , à 
fe charger de l'enfant dont la Demoifelie Maumujfeau 
eji acccouchée f au cas qu'il foit repréjenté^ & chacune 
des Parties en une aumône de trois livres au pain des \ 
Prifonniers. 

M. Biondel a défendu le Sieur Chantepie, & a feit 
un Précis , pour fervir au jugement du tond. 

Affaire entre le Lieutenant-Général aux Bùil/iage ' 
è Siège Préjtdial de Montargis , & les Officiers du ' 
même Siège. Voyaz les paçes 1 5 7 & 5 1 © du premier ' 
volume , & 4 1 du fécond. 

V^ETTB conieftation n'avoir pos été définitivement 
jugée par rAtrêt reiliJu à la Toiunelie , le 17 Mars 
1 77e J le Sieur Aulmonc fit quelques difficultés de l'exc- 
ciitet. Les Officiers fe crurent obligés de recourir à. 
l'auiôrité de la Cour, qui, par un aurrc Arrêt du j - ■ 
Mai 3 interdit le Sieur Aulniont de fes fonttions pour 
trois mois. Oppofition de fa part. Arrêt enfin , fur ! 
délibéré. y au rapport de M. Marquet , le 11 Juillet^ \ 
qui relevé le Lieutenant-Général de Montarg'ts de foa ' 



^KÉ^e^'iî^ion j 6- le renvoie dans fes foncilons ; de'clnre 
^^^tles /es leclures , pnhlkanan , enregijirement , impref- 
Jîon & affiches aue les Offiders de Montargis avoicnt 
fait fuire de /'^rn't du ly Murs j enjoint ^ tous Us 
Officiers du Siège en général, 6" à chacun d'eux en 
-particulier , de fe comporter avec décence , de fe traiter y 
Us uns les autres , avec les égards qu'ils fe doivent , £■ de 
vaquer enjcrnblemem aux fonclioiis de leurs Offices ref- 
peciifs .... ordonne que le préfent Arrêt fera tranfcric en 
marge des enreglflrcmens , &c. .... 

Le Siear Aiilmotic a été défendu par M. Blondel. 



I 1. 
î CHATEtET. 

,-, P A R C C I V I L. 

CONTESTATION entre hs Fermiers de la Caiffis de 
Poi{Jy , 5* le Sieur Alié Bcaudeau, Auteur des nou- 
velles Ephemcridcs dt l'anaée "iTjS- 

E Tribunal recenrit, (depuis quelque temps, d'une 
aire plits célèbre pat les Orateurs q^iii l'ouc défendue, 
que par ion obfet. 

Une demande en réparation d'injures , formée pat ^ 
les Fermiers de la CaiHe de Poifly , contre l'Auteur 
des Ephéinérides , eft le point de la Caufe , & l'on 
voit , par cela feul , qu'elle relTemble à beaucoup 

Mais les circonftances yont ajouté de rintcccr, i". La 
Cailfe de Poilfy écoic ftipprimée lorfqîie l'aékion a été 
intentée : il fembtoic que l'Abbé Beaudeau duc ralentir 
"" zcle pour fronder un établi^'ment détruit. 

i". Les Fermiers , ejui n'écoienc point perfonuelle- 
iit inculpés , & qui n'écoient que les cautions de 

lartin flouchinet , pouvoieni paroître moins fenfibles 

des attaques dont il» n'écoiem pas l'objet direû, &; 
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qui ne devoîciit tomber que fur .1 opération aucofifée 
par TEdit d'ccabliircment. 

3°. Le choix que ces Fermiers ont fait de M. Gerbier 
pour leur Déf^iifeur. 

4°. ht Sieur Âbbc Beaudeau qui a plaidé lui - même 
fa Caufe , Ôc qui a prouve que l'art de l'Orateur n'eft 
point étranger à l'Homme de Lettres. 

Tous ces faits réunis ont donné du relief à la Caufe. 

ElTàyonjs de la rendre , en peu de mots , avec cectt 
fîmplicicé qui lui convient. 

Le Sieur Âbbé Beaudeau a inféré , dans le tome i des 
nouvelles Ephéoiéridcs économicmes de l'année 1 776 , un 
^ Mémoire , dans lequel il prétend prouver que les drbits 
de la Caifle de Poilfy écoient une ufure de quatre-vingt- 
douze pour cenc , fîins^ bénéfice pour le Roi. Son Mé- 
moire , ainfi que fes afllrtions , ont été publics dans 
les Gazettes de Leyde , & dans les Affiches de Poitou. . 

Les Fermiers de la CaifTe , qui fe font crus dif* 
famés par la publicité de cet Ecrit , ont fait affigner 
l'Abbé Beaudeau au Châtelet , en réparation d'injures \ 
ils ont demandé , . , ., . 

1 °. La fuppreiîîoîî de ce Mémoire , comme injurieiff « 

X^, Que (e Sieur Abbé Beaudeau fût tenu de recoii* 
noître , par a aie authentique , que toutes les imputai- 
rions faites aux Fermiers , font faufTes & calomnieufes^ 

j^. Qu'il fût condamné en des dommages-intércts# 

4^. Que la Sentence à intervenir fût imprimée & 'A&* 
chée, & qu'elle le fût même dans le premier volume 
de fes Epbémérides, 

Pour fourenir fes conclufions , les Fermiers ont pré- 
tendu que l'Abbé Beaudeau n'avoir pas eu le droit; 
d'outrager ceux qui avoient Tadminirtration de la Caifle, 
ni de fe déchaîner contre des Adminiftrateurs choifîs & 
furveillés par le Gouvernemew j que le droit dont il 
s'agit , n^eft autre chofe qu'un impôt créé par les dif- 
févçns Edirs qui ont formé l'étabUirement de la Caifle 
de PoifTy ,• que l'Abbé Beaudeau leur a •fait une v^ 



jute réelle \ qu'il cherche vninemem à s'exciiier , en 
difant qu'il accaqiie la. chofe , & non les perfouiie^ j 
qu'il repïodte aux Fermiers des extenfions, des contra- 
ventions aux Loix , aux Réglemeiis ; que coai cela eft 
perfonuel , &ic 

L'Abbé Beatidcaii , pour répondre à ces attaques , 
a foutenu que las Fermiers n'écoieiit pas xecevables à 
former la dejuaude qu'ils ont: iiiwntée contre lui ; que 
ce feroic, tout au plus.^ Martin Bouchinet, véricable 
Fermier , & dont ils ixe font que les cautions envers 
le Roij encore eft-ce luie qucftion, de favoit fi ce 
Marciii Bouchinet a été véritablement offenfc ; fi ça 
qu'il appelle un outrage , eft luie calomnie , ou un re- 
proche fondé fut la vccicé* , 

Il a prctcuilu qu'un Koiniiie de Lettres, l'EditeuE 
d'un Ouvrage dout le bui e!t de préfenier des projets 
d'à m élio ration > devoir ctre aurorife à éclairer la fociété, 
fur les dangers de protéger luie inftîtuûon quelconque, 
lorsqu'elle lui femble nuire à la confommatioii , Se 
attaquer la propriété ; que ce ferait réduire à l'inaftion 
un zèle ncceifaire au bien général , que de lui interdire' 
la fiic-ulté de s'élever avec modération contre les in- 
convcniens d'un ctabliiTement public. Il a foutenu qu'il 
ne Gonnoiiroit pas cerne qui l'ont affigné ; qu'il ne s'étoit 
point élevé contre eux, mais contre un abus que le 
Roi a. détruit; qu'il n'a écrit que contre la Caille, & 
qu'ils ne font , ni la Cailfe , nî le Fenniet de cette 
Caille ; qiie l'on ne conixiifloit que Martin Bouchinet ^ 
A: que lui ieul pouvoir élever la voix ; que la Juftice 
ne tonfidéroit un outrage, que comme un délit mt>- 
tal , & qu'elle n'autorifoic que l'ofFeTifé à en pourfuivre 
Ij réparation ; & qu'ainiï , fes Adverfaires écoient non- 
receva'flcs à fe plaindre, n'ayanr aïKiin caractère. 

Etendre plus loin rexpofé des défenfes réciproques, 
ce feroit fortir de l'objet que nous nous fommes pro- 
pofé : nous obferverons feulement que cette Caufe a 
tenu nombre d'audiences j qu'elle a donné lieu à des 



"laidoyers étendus , à des Répliques & 2 des Conful- 
icions itnprimiies. La' dernière qui a para , eft celte 
de l'Abbé Beaudeau ; elle eft rédigée pir M. de La- 
croix, Se lignôc de MM. Elie de Ôeaumom, Target, 
Charpentier de Bcaumont, Adcr & Jabiiieau. 

Mais , avant de finir notre' tâche, nous croyons ne 
pas déplaire à nos Leâeiirs , en leur traçant la peroraifan 
de la KcpHcjue de M. Getbicïr. Nous avons été témoins 
■ det éloges qu'elle a reçu , & nous defirons que notre 
mémoiie puiire la rendre avec fidélité. La voici. 

» Les Fermiers font -ils allez jurtifiés , & l'Abbé 
Beaudeau efl-il atrez coupable ? 

A force d'cnlalTèr des erreurs, des équivoques.., 
de toute efpece_, l'Ablié Beaudeau eft parvenu à foti 
but , qui a ccé moins , fans doute , de diffamer les Fer- 
miers , que d'acquccir la gloire d'un Citoyen dcvurc 
de ta ioir du bien public , & de l'amour de fa patrie. 

Je ne prérends ni Uiidifputer, ni lui ravir cette gloire i 
mais n'eût-il pas été plus noble , pins généreux de fa 

Earc , de chercher des moyens plus hoimctcs & plus 
■gitimes? n'aurbitil pas mieux encore prouvé fon zele 
pour fa patrie, en montrant plus de juuice & d'équité 
envers fes Concitoyens ? 

Je réponds mal peut-être , MM. , au tribut d'éloges 
qu'il a daigné m'offrir. Mais lorfqu'il m'a honoré par 
des louanges trop peu méritées, pouvois~je oublier leS' 
outrages qu'il faifoit d mes Cliens ? J'.ii dft les venger j 
l'ai du prouver que ces outrages font des calomnies i 
j'ai du en demander la punition. 

Adouciflêz la , MM. , s'il eft poifible : A coté du 
coupable , voyez , j'y confens , un homme digne do 
votre eftimc par fon zèle , quelque indifcret qu'il a,it 
été. 

Mais , du moins , qu'il foit notoire . . . que ceux quo- 
îe défends , ne font coupables , ni d'ufure , ni d'exaç* 
lions . . . c'eft le feiil fecoqts que ces Citoyens puiHèat 
aitetidre de vous. 



■r La lïiaiii de la J^iftice ne peut ni fouLiger leur rr.î- 
fers , ni les rédimer des impôts qui les oppnmenc; msis 
el!e peur, elle doit même les défendre tontre l'injullice 
& contce la calomnie. C'eft en leur accordant ce fecours, 

» qu'elle maintient le bon ordre , qu'elle allure la feiicicé 
.de chaque Citoyen , qu'elle affermir la paix & la tran- 
quillité publique ; bien précieuK , bien vraiment pii- 
fcrable à rous les autres , & qui , feul , peut noas 
confoler efficacemenr des autres maux inféparables de 
la deftinée des Empires. » 
^B ~ Et, le mardi ij Juillet 177^, après un délibéré de 
^H ■ plui de deux heures , le Châteiet a don^ie acit des dé- 
^H • clarations faites par i'Ahbé Beaudeau , qu'il n'avoit point 
^Vl entendu attaquer la réputation des Fermiers , & a mis 
^Hf.'/» Parties hors de Cour ; dépens compenfés. 
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LETTRE écrite à l'Auteur de i:es Feuilles. 

i> iVloNsiEUR , On a rendu compte, dans le Jourral 
de M. Luiguet * , d'une aftaire qui m'intéreiTii : les ^aits 
y font entiétement défigurés. Ou me condamne, dans 
'Ce Journal , fur un expofé infidèle. Comme vos Feuilles 
'.font principalement dcftinées à rapporter, en connoU- 
fance de caufe & fans partialité , le prccis des alFaircs 
de P.ilais , je vous prie de vouloir bien y iul'ccer ce 
qui concerne la mienne. 

J'ai eu , pendant long-temps , la confiance de Madame 
de Coudé, qui cpoufa , en fécondes noces, M. de 
Ribouard , homme de condition. La difcorde fe mit 
bientôt entre les deux époux : Madame de Ribouard 
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feuille du 5 Fiviier 1776 , N°. 
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demanda fa féparatîon ; mais , par Sentence de la S<îné« 
chaufice de Poitiers, elle fuucomba dans fa demande. 
Appel ati Parlement. 

Âladame de Ribouard a jugé à propos de me faire 
un Procès criminel , pour avoir enrré dans la maifoii de 
fon mari , en conféqiience de fa procura clou. Ce Procès 
eft pendant an Pariciment. En voici un troiiîenic , qui 
ell la nouvelle du joiir. 

M. & Madame de Ribouard avoient pris , à rente , 
une maifou à Poitiers. Le Notaire qui avoic pafle Vzâe , 
n'ayant point été payé , a fan afliguer le mari & Is 
f-Miime , par même txploit , pour lui payer environ 
foixante livres. M. de Ribouard m'apporta l'expiait, | 
me chargea de demander du temps. Madame de Ri- ,' 
bouard me défendit d'occuper pour elle i je me préfentai | 
pour le mari feul. Sentence tut rendue au profit du No- l 
taire; elle fut levée &■ lîgnifice Je m'af^ier^us alors que, 1 
dans les qualités , le Procureur du Notaire m'avoic em- j 
ployé comme Procureur du mari & de la femme. Je me j 
plaignis de cette erreur à mon Confrère , & nous con- J 
vinmes de faire régler l'incident par le Syndic des Procn- "j 
teurs. Il nous dit que , pour éviter coure comeftation , il J 
falloic déclarer à Madame de Ribouard, que, fi elle ! 
avoir été comprife dans la Sentence , c'étoit par erreur ; ï 
que l'on confcncoit que cette Sentence ne fût point exé- ] 
cutoire contre elle , mais feulement contre le mari, j 
Cette déclaration fut faite ; cependant cette Dame me ^ 
fit fignifier un dcfaveu. J'appelle le Notaire , pour le faire ] 
ceffer , attendu que c'étoit lui qui m'avoit établi, dans ' 
les qualités de la Sentence , comme Procureur du mari j 
& cle la femme, candis que je m'étois prcfenEe pour ' 
le mari feul. j. 

Madame de Ribouard ne voulut entendre aucunes cai- * 
fonsjelle porta fuct'elUvement faCaufeà trois Avocats, 
oui lui dirent qu'elle n'avoir pas de moyens. Enfin , l'pa 
d'eux , fatigué de fes impominirés ^ lui indîqiu M*< 



. Roblm. Elle va lui porter fes pièces zhi'i Robliii trosye 
l'Affaire infaillible. Cependant le temps prelïbit : Kml'is 
que la Caofe avoir parcouru tous les cabinets , elle avoit 
cté_appellce; les Juges avoienc accordé des remifes, & 
renvoyé à jour précision l'appelle enfin. M*. RoWin 
veut dire quelques mots \ mais il n'avoit pas eu le temps 
de fe préparer. Dans cet embarras , la Dame de Ri- 
bouara demande à plaider elle-même : on le lui permet. 
vAuflî-tôt elle fe déchaîne contre moi. MM. du Préliuial 
récouteni j ils ordonnent un délibère j toutes les Parties 
produifent leurs pièces. Trois jours après, l'Affaire çft 
décidée. Madame de Ribouard perd fon Procès ', M*^. 
Roblin eft le feiil , au Palais , qui lui dife qu'elle a 

^^aifon 1 il lui f.iit interjctter appel de la Sentence. 

^Bb Tul eft, Moiifieur , rexpofc fiiicere des faits de cci.te 

^^ÊmttCe'je ne crains pas qu'on contredife ce que j'avano:. 

^■^ Toute cette Affaire eft défigurée dans h narré qye 
M. Linguec a fait dans fon Journal ; & je fuis bien 
étonné qu'on compromette ainfî un Officier , un Citoyen 
donr la réputation & la probiré méritent quelques cgacq** 
Voici comment M. Linguet rapporte l'AAîïire. 

Cet Officier avoic la confiance du mari dont la Dcmc 
de Rihouard cjl féparée. Le fait n'eft pas exaft, puîfque 
ladite Dame de Ribouard a échoué dans fa demande en 
féparation ; que l'appel Je la Sentence eft pendant au Par- 
lement. Le mari ayant été :icî''Oiné pour dettes , on mU la 
femme en caufe. Le mari &i la femme ont été aflîgnés p.ir 
un feul &: même exploit. Le Sieur Chenierji cntiflitua pour 
elle. Il nie le fait, puifquc la repréfejitation eft prife pour 
le mari feiil. Elle ne trouva pas un feul Avocat de 
Poitiers qui voulût la défendre. Cela fait l'éloge de 
fa Caufc. Elle s'adreffa , dans cette extrémité ^ au Sieur 
Roblin y infcrit , comme on Va vu dans une de nos 
Feuilles de l'année dernière j au tableau des Avocats 
de Poitiers , par Arrêt du Parlement. La Damç de 
Ribouard plaida elle-même. Parce qu'elle le demanda. 
£//e a été déboulée de fa demande. Mais il falloit donc 
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ajouter qu'elle n'.i été jugée que fur un délibère Se 
l'eximen des pièces. Ce qui'reitdla Scnuncc plusjtn^it- 
guliere, t'efi qu'avant l'Audience définitive^ le Créancier 
s'efi déjlfié de la condamnaiion obtenue contre la £^me 
de Rihouard , & a déclaré que c'était par furpr-fe qui 
cette Dame avait été attaquée, Ditei donc , aiiifi qu'on 
l'avoic déclaré , non feulemenr avant l'Audience , maij 
avant que !e Procès en défaveu fitc commencé , avant 
même Ja fignification du défaveu j le Notaire avoic 
lignifié à Madame de Ribouard , que c'écoit par înad- 
vercence de fon Procureur (à lui Notaire ) , fi elle cioit 
employée dans la Sentence , & qu'il ne lui demaii- 
deroit jamais rtcn. La conféqnence de ce narré du Jour- 
nal, cft qu'il femble réfulter clairement que le défaveu 
du Procès ejl fondé. Je laide au Public à décider de 
la juOetle de cette conféquence , & , quand il en feu 
lemps , je prouverai le contraire à mes Juges, 

Veuillez M., détromper le Public, & détruire, par ce 
rapport fidèle , les imprelfions qu'on a voulu donnei 
contre moi. La p!'.is belle, la plus noble fouiilion d'un 
Avocat , d'un Homme de Lettres tel que vous , ell 
de mettre au grand jour la vérité , S: de difliper Us 
nuages que la malignité veut répandre fur la conduite 
d'un homme de bien. 

J'ai l'honneur d'être trcs-refpeéhieufement , &:c. Signé 
Chenier , Procureur à Poitiers. 



1 V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

BtCLAKATWN duRol ^concérnanths Suhfiitutions, 

du premier Mai I776 , regijlré le 5 JuilUt 177*. 

Aj o u I s , par la ^t^œ de Dieu Nous avons été- \ 

informés qu'à l'occaùon de l'exécution des articles \". Il» ,' 
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m, iV Se VI de rOrctonnaiice de 1747 , concernant 
Sublliiuiioiis , il SL-il élevé plulieiiis difticulcési qu" 
a doaté , li, en fuivanc l'efpnt de cette Loi, tous i 
actes cunkTVac;]ires , inêiui; les oppolîiioiis de fcellés 
fut les effets des perfoniius qui ont tonde des Subfti- 
tQcions , doivent être regardes comme réfervés i nos 
Officiers feuls , à l'exclufion de ceux des Seigneurs j 
que des Arrêts de nos Cours ont jugé divetfenient 
cette queftioni que la Jurifprydence eft L-galemcnt de- 
venue mtertaine fur la compétence reipedive , foie 
des Oiliaers feigneiiriaux , foit des OfJiciers royaux , 
non -feulement pour les appo/irions des fceliés en cas 
de SubilitutioHS , mais même pour la confection des 
iaventaires Se la nomination des Tuteurs ou Curateurs 
aux Subftitutions , lorfqu'ii ne s'élève aucune conceftation 
judiciaire; Ctjugeanr de notre fageffe de taire cefTer les 
incertitudes que cette variété de Junrprudence jette 
fur une matière d'un ufage aufli fcéquenr & autli in- 
tcreilànt pour Tordre public , Nous avons cru devoir 
dérerminer , d'une manière prétife , les principes des 
difpofiiioas mêmes de l'Utdonnance de 1 747 , qui , en 
mettant , en quelque forte , fous la fauve-garde royale , 
les Subftitutioiis dont l'exécution pourroit être compro- 
mife , pat ta négligence , ou par les conteftations des 
Parties intéreflees , ont entendu que tous les ades nécef- 
faires, autres que ceux qui concerneni directement les 
Subftitutions , fe filTem dans les formes ordinaires , hors 
de ces cas particuliers qui réclament notre proteition. A 

;S CAUSES 

Article premiir. 

Lorfqu'après le décès de celui qui aura fait uneSubf- 
riturion , l'appofition des fcellés fut les effets , l'inventaire 
ou autres aÊtes cotifervatoires feront requis par l'héritier 
inftituc j le Légataire univerfei , ou l'Appelle à la Subf- 
titutiou ^ conformément aux aicicles 1 & 1 1 du ri[ie 
Il de l'Ordonnance de 1747 1 & qu'à roccalîon defdites 
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requifiiions , il ne s'clevcra aucune conrelUrion ,'lefcliEej 
appolînons de fcellcs , iiirencaires Se ancres aâes feront 
faics dans les formes ordinaires , &z par les Officiers 
^ui y auroienc procédé , s'y n'y avoir pas eu de Subf- 
tirucions j & ce , encore que la Suhjlauûon fût connut 
avant qu'il fou commencé de procéder auxdits acles, 

1 1. 

L'arricle III du titre II de l'Ordonnance des Subf- 
ticucions fera exécuté j &c , conforincinent à iceluî , en 
cas de négligence de ceux dénommés ci-deiïiis , il fera ' 
procédé, à la requête de notre Procureur ou Siège royal, 
déterminé par ladite Ordonnance de 1747 , aux appolï' 
lums de fcellcs, invenraires & autres ades nécellaires, 
Iffquels, audit cas , ne pourront être faits que par les 
Ofhciers royaux , qui font en droit &c poUblIion de les 
faire. • j 

- :| 

L'article VI du litre II de l'Ordonnance de 174,7 » '' 
fen pareillement exécuté j &, en conféquence , lorfqu'î ' 
Joccafion de conteftations élevées entre les Parties in- ' 
térelTées.il y aura lieu de faite l'invenraire en Juftice, 
il ne pourra y être procédé que de l'autorité du Siège ' 
royal, conformément audit article VI, & ce, encore 
jue le fcellc ait été appofé par un autre Juge , lequel 
era tenu , audit cas , de renvoyer les Parties audit Siège 
royal ; & l'inventaire fera fait en ptéfence de nocte 
Procureur audit Siège , & des auties petfonnes qui ' 
doivent y être appellées. 

I V. 

Tout ce qui eft prefcrit par les articles II & III 
ci-deffus , fera également obfervé à l'égard dis appo- 
(itions de fcellcs , inventaires & autres a£tes conferva- 
toires occafionnés par le décès de chacune des perfonjiêS 
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fuccelîîvement grevées, jufqu'à l'expiration des degrés 
aiuqiiels sctendra la Subftûtuiion. 

N'entendons comptendre , fous la dcfignation d'aûes 
confervatuires , les enregiftremens & publications des 
Subftitunons , ni la nomination des Tuteurs ou Curateurs , 
aux Subftitutions i lefqnels aâes ne poutront être faits 
que dans les Sièges royaux déterminés par les articles 
XIX , XX & XXI du titre 11 de ladite Ordonnance de 

1747. Si DONNONS. , . . 

Se trouve y cke\ Simon, Imprimeur du Parlemtnt, 
rue Mignon, 

I 

P LIVRES NOUVEAUX. 

JSouvEAU Dictionnaire , pour fervir de fuppicment 
aux Diftioniiaires des Sciences, des Arts & des Métiers ; 
par une Société de Gens de Lettres, mis en ordre Se pu- 
blié par M.*** , premier & fécond volume in-folio. A 
Paris , chez Panckoucke , Libraire , rue des Poitevins ; 
Sioupe , tue de la Harpe , & Brune c , Libraire, rue 
des Ecrivains. 

■ Les Proteflans déboutes de leurs prétentions , féconde 
édition conndérablemetic augmentée. A Paris , chez 
Morin , rue St. Jacques , &c Prévôt le jeune j rue de U 
Harpe. 



V ï 1. 
MÉLANGES. 

E Pans , 10 Juillet 1776. M. Largue\e ^ d'Au- 
llac en Auvergne , a plaidé fa première Caofe en 
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Grand'Chambre. II a paru avec cet air modeftc qnl 
dcvrôic toujours accompagner le talent j il a montré île 
la facilité , de la mémoire , & M. le Prcfideiic d'Or- 
melluu * a bien voulu lui témoigner la faiiifaftioii que li 
Cour avoir pus de l'entendre. 

Mais il ne faut pas que le jeune athlète s'enorgueillifle 
de ce périt fuccès, Q^^'l^cs feuilles de laurier que 
ratïabiliié , la bienveillance de nos Magiftrats ont bien 
voulu lui bilfer ramaflèr , ne doivent être pour lui qu'un 
eucourajenient, La carrière qu'il veut courir eft belle, 
elle eft Icihiifante , elle eft glorieule \ mais ce li'eft 
qu'aptes de longs travaux, qu'on peut efpérer d'êrre 
trou Tonné. 

Des environs de Grenoble. Deux Payfans plaidoieiiC 
l'un contre l'autre pour un rrès-peiit objet, La Caufe 
venoit d'être jugée dans un Siège inférieur , & il y 
avoit appel au Parlement. Ils fe rencontrerenr tous deux j 
& après quelques explications , ils convinrent de dé- 
cider eux-mêmes le Procès , par une partie de boules» 
Ils jouent ; & le perdant va tout de fuite payer les frais ; 
ils vont après cnex un Notaire , lignent l'aâe de leur 
accommodement , dînent enfemble , & fe quittent bons 
amis. 

Gens du monde , hommes avantageux , qui vous , 
croyez recommendables par mille qualités que vous 
tenez, dites- vous , de l'éducation & de l'expérience, 
voici encore un exemple que vous ne fuivrez pas! 

N. B. Onfoufcnt che:^ Le Jay , Libraire ^ rue Saint- 
Jacques \ ckei{ Méquignon, Efcalier de St. Barthélémy 
au Paîais ; che^ Le Boucher , Salle du Châieîet , û" che\ 
M. Mars, Auteur de cette Ga\etce , rue Pierre- 
Siirraiifi. Prix, 15 livres par an. 

V'il prclidoic à la Grand'Chambie.i à csufe il« l'indiQio^ 
fiû^n i6 aI. le Picmiei Pr^fîdeni. . . | 

t J 




l' GAZETTE DEsl^^TRIBUNAUX, 



PARLEMENT. 

ToURNELLE CRIMINELLE, 

Pour Jofaph Feron , dit Lafraace , Domejlli^ue dé- 
chargé , par Arrêt du ij Décembre 1774 , d'accu- 
' Jht'iO'is graves contre lui iiiunté^s , Âppcliant d'un* 
Sentence du lo Juin 1775. 

Contre Us Dames D. ... fcs Maurejfes £■ Dénoii' 
fiatrices, , 

Xj' Affaire de Feroii fait beaucoup de bruit depuis 
quelque temps ; elle tient i des circouftances que nous 
lie développerons pas : l'Atrêt qui intecviendia mettra 
le Public en ét,it d'en coiinoître la vérité, fioroons-nous 
aujourd'hui à expofer les tiits qui ont donné lieu k la 
, Sentence dont Keroii a porté l'appel en la Cour. 

Au commencement de l'annce 1774, Feron entra 
âu fervice des Dames de ... il croyoîi cette maifon 
opulente; on lui promettoit des gages proportionnés, 
aux difFérens fervices qu'il étoit en état de rendre j 400 
"ivres lui furent fixées pour faire les fontïtions de Cui- 

bier Se de Domeftique ordinaire. 

•■ Ses MaîrrelTes ne tardèrent pas à lui moHtret de la 
ÇdtiËance j elles avoient leur but. Loin d'être dans_ 
j'aîTsnce , elles cheichoient des re0bui:ces j le mal- 
K 
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àeuieux Feron avoii quelqu argent amaflc par de lon- 
gues années lie fervites ; ellïfs écoienr adroites j une 
lomine fur laquelle elles avoient compte , ne leur étoit 
pas rentrée, tnfin elles engagereuc ce Domeftique 
i leur avancer &oo livres , pour le montant d'uJi billet 
qu'elles avoient , & qui ctoit ligné J. . , , L'argent eft 
compté , le billet eft reçu ; les Dames de . . . aucoient 
bien voulu qu il en prît un autre de 1 800 livres ; mats 
il n'avoir que vingt - cinq louis ; il avoît fait , en 
leur prêtant cette Tomme , tout ce qui lui ctoit pof- 
fible. 

Feron ne tarda pas , d'aptes la connoilTance de ia 
fortune des pecfonnes qu'if fervoit , à s'appercevoir 
que fa confiance avoir été ttop loin. 11 avoir lui-même 
befoin d'argent i fa défiance augmentoit chaque jour i 
il avoit un prelTeniiment des difliculccs qu'il éprouverbît 
pour être payé , il demanda les avances : enfin la Dame 
de L, . . . lui dit un jour qu'elle venoit de recevoir 
3800 liv. qu'il n'avoit qu'à lui remettre fes billets pour 
en recevoir le montant. Feron cire de fou porte-feuille. 
qu'il lailfe fur une commode, le billet de 600 livres 
un autre billet' de 110 livres pouc avances faites pour 
la maifon. Cette Dame paife dans la chambre voL- 
fine , ouvre un tiroir. Le Domeftique refte dans la falle 
à manger , pour continuet fon fervice , croit que fl 
Maîtrellè va lui apportée fon argent. Elle revient fe 
mettre à table , fans qu'il foit queftion de le facisfaice ; 
fes billets venoient d'être déi-hirés & jetés au feu : il f» 

E laine amèrement ; il montre même une portion de 
îllet où l'on crouvoit fon nom. On avoue alors qu'on 
ne peut le payer j on convient qu'on n'a poiiii cef^m^ 
d'argenr \ on lui en promet le plutôt poflîble. -i 

Peu fatibfait de pareilles aiïiirances , indigné du traii^ 
abominable qu'on venoit de lui faire , Feron ne faû^' 
quel parti prendre. II s'arme de patience jufqu'i l'c- , 
chéance du billet de 6co livres , £c continue encor^, 
foa feivice. 
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Quelque temps après , il vir celui dont le bille: de 
Coo livres écoit foufcrit. Ce Particulier dit i Feroii 
qu'il n'en svoit pas reçu la valeur. Enfin le Domeftiqne 
inforcunc prie le parti de le faire ailigner. 

Feton ecoic dans cet éat d'inceriittide Se de défef- 
poîr j loifqLÙl fut obligé de fuivre la fille d'une de fes 
MaîtrelTês i Ciiaronne. Il revint à Paris quelques 
jours après. Mais que trouve-t-il eu fe retirant dans fa 
chambre ? Sa caiTette enfoncée , fes eft'ets enlevés ^ U 
entre chez les Dames de.. . qui paroiflent étonnées ; 
il fe plaint avec amertume y il reconnoît une de fes 
chemifes fur le corps du jeune fils de la Dame de. . . . 
Accablé, dcfefpéré, il court au confeil chez un Pro- 
cureur voifin. 11 n'y a nul remède à fes malheurs, lui 
dit-on i les Dames de ... . font infolvables. Ce Do- 
meftique retourne chez elles , n'ayant d'autre tefîburce 
que de les engager à lui faire de nouveaux billets. On 
s'y refuie , S: on dit à Feron de palTer chez un Officier 
public de fa connoillànce , qui devoit l'inftruire fur 
diffërens objets. Cet Officier , intimement lié avec les 
Dames de . . . reçoit mal le pauvre Feron , & lui dit , 
pour tout éclairciiTêment , qu'il n'a point fourni la 
■valeur des billets , qu'il efi un coquin , & qu'on U fera. 
pendre. 

Feron , rcdulr au défefpoir , retourne chez fes Maî- 
creifes. Le feul parti qui lui relie , eft de s'éloigner 
d'une maifon qui lui eft fi funefte. Il demande fon 
compté ; il fait un paquet du refte de fes effets ; il ré- 
clame un baldaquin qui lui appartient, & qu'il avotc 
prêté k la Dame deL. , . . elle le Ini refufe; il veut le 
détendre , on le lui défend ; &z au bruit qu'il fait pout 
ravoir fon meuble , la Dame de L. . . . qui tenoit du 
pain d'une main , & de l'autre un couteau , jette le 
pain , fajiit Feron par les cheveux , & lui donne trois 
co'jps de couteau dans le côté gauche. 

Cette cruelle fcene , qui fit beaucoup de bruit , comme 
on peut l'imaginer , excita la curiofité du voifinage. 
Kij 
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Feron fe retire dans fa chambre pour écancher le lang 
qui couloii de ies plaies j & un moment après , uif 
Commillâire y encre de l'ordre du Roî , aic-il : on 
accufe ce malheureux lui-même d'avoir infulcc l'es Maî- 
irelles , ùe les avoir menacées de les airairmer, , d'avoir 
dea pillolecs charges dans fa calTecte. 11 a beau nier , 
demander que l'on conllate les blelTures , ainfi que 
l'exiftence du couteau enfanglancé , lefté fur la che- 
minée de la chambre où l'aflâflîiiat s'étoit commis -y 
on lui refufe tour ce qu'il demande ; il foUicite un 
référé chez le Magiftrat , on ne l'écoute pas , &: on 
le jette dans les cachots. 

Son défefpoit , fes blelTures , le lieu mal fain qu'il 
habitoii , le mettent aux portes du tombeau. Cependant 
les fecours opèrent ; ii eft rappelle à la vie. Enfin, aprè^ 
avoir elfuyé le feu d'une inftrudion criminelle , le» 
premiers Juges ordonnent yô/2 élargijfement provifoirc ^ 
& un piu% amplement informé de trois mois. 

Appel de la pjrt de Feron. Arrêt de la Cour du ij 
Décembre 1774 , qui, en infirmant la Sentence, lè 
dcLharge purement &: limplement des accufacîons 
contre lui intentées , &c renvoie , pour les dommages 
&c intérêts , devant les Juges qui en dévoient coniioîire. 
Feron levé la plainte qui avoit été rendue contre 
lui. En conféqiience , il a , en vertu d'une perniilHoii 
du Juge , atligner li:s Danii;s de . . . fes DénoncLitrices , 
pour raifoii de fes domina ?,es-intérêts : & le 20 Juin , 
autre Sentence lui .icljuge 1 50 livres , fans foliditi, tii 

par corps contre les Dames de 

Ce malheureux Domeftique qui n'-ivoît plus de 
leflôurces , & qui cependant avoit été déclaré in- 
nocent , ne trouvoit aucun dédommagement de fes 
maux dans une fomnie auili modique. 11 Interjette 
appel de la Sentence ; mais poutfuivi par la mifere ^ 
ne fâchant comment fublifter, on lui confeille de pté- 
fenter à la Dame de . . . un billet d'elle , qui fe trou- 
roit parmi les pièces du Procès ,.dc qui écoic échik 



Feron ccok bien éloigné de fe fervir d'une pareille ref- 
fource j c'étoic aller demander du fecoiirs à la porte 
de ion ennemi. Mais preiTc par le befoin » voyant Ces 
deux enfans expirer de faim & de froid fat la paille » 
il prend enlîn la réfoliicion d'aller préfenter le bilFet 
i la Dame de. . . . Comment eft-il reçu ? On veut lui 
arracher fon titre ; on le fait maltraiter par deux 
Domeiliques. Nouvelle fcene j fes plaintes , fss cris 
augmenrenc le tumulte ; le mari d une des filles de 
la Dame de • . . fe prcfente ; on mené Feron chez un 
CommilTaite ; il ne peut faire entendre Ces griefs , & il 
eft impitoyablement conduit au Ciiâtelet : il eft cinq 
jours au cachot ; il en fort , & peu de Jours après il eft 
mis en liberté. Feron fe réferve de fe pourvoir contre 
le Chevalier D. ... relativement à ce dernier trai- 
tement i & il pourfuit aujourd'hui fut l'appel de la 
Sentence du 20 Juin 177J. Nous devons nous taire 
fur les circonftances qui accompagnent cet appel j 
elles font peut-être fans exemples \ Se nous lailTons nos 
Leifteurs dans l'attente de l'Arrêr qui doit définitive- 
ment terminer cette affaire malheureiife. 

I '^ 

^K CHATELET. 

^^K Chambre civile. 

^^V Queftion de procédure. 

^^mpURleJteurColIineau PelUcnaUj Marchand Jùyaillurl 
^Hjjirrc U Cornu de Polinsky. 

^^ErfE Comte de Polinsky avoir commandé une lorgnette 
^Bl lieur Eelletteau : celui-ci n'ea recevant poiiu le 



{mtIx y a fait affigner le Comte en paiement. Le Comt^ 
a coofticaé M^. GofTe pour ion Procureur > qui a di^ 
piandé l'eftimation de la lorgnette. 

Par la Sentence qui a ordonné cette eftimation , il 
a' été dit en mcme- temps que la lorgnette refte- 
roit y par forme de dépôt , es mains de M^. Goflfe qui 
la repréfenteroit. L'Expert nommé pour cette efti* 
mation s'eft déporté. 

Le fieur Peiletreau a demandé un nouvel Expert 
Alors M^. Gode a fignifié qu'il avoir été révoqué paï 
M^. Levefque , qui s'étoit conftitué en fon liea Se place. 
Dans le fait , cette révocation , contenant conftitutioa 
du (leur Levefque , avoit été (iguifiée au fieur Golfe , 
mais elle ne Tavoit point été au fieur Pelletreatt , à qui 
M^. GoiTe l'a dénoncée feulement depuis la demandid 
du fleur Peiletreau en nomination de nouvel Expert. 

Les chofes dans cet état , on a agité la queftîoa de 
favoir fi , au ixi^yen de cette révocation y MJ. GoSt 

{>ouvoit exiger que le fieur Peiletreau fe pourvût contre 
a Partie en conftirution de nouveau Procureur , & (î 
la procédure du fieur Peiletreau feroit valablement 
continuée contre M*. Goffe , malgré fa révocation.' 

Le Châtelet , par fa Sentence du 5 Juin 17 j6 yS^0 
décidé pour l'affirmative y d'après Tarticle 4 du tit. J2 
de l'Ordonnance de i66jl En conféquence , la révo» 
cation a été regardée comme nulle , comme un moyen 
d'éluder le Jugement , & la procédure a été continuée 
contre M®. Goffe. C'efl M^. Maugis qui a conduit la 
procédure ; il a ftiit un petit Mémoire très-inflrudif 
fur cette affaire , dans laquelle on n'a agité , il eft vrai , 
qu'une queflion de procédure ; queftlon néanmoins fort 
.impoccante par fes conféqueuces. 



I i I. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Quefiion imponante, 

V-» t T ariîcle préfence une queftion d'autant plus iit» 
léreflance, qu'elle eft appcofoudie dans le difcours dt 
M. r Avocat-Général qui porta la parole dans cette 
Caufe. C'eft le motif qui a dérermiiié un à<d MM. !et 
Avocats à la faire counoure. Il penfe que 11 cet exempls 
ctoi: imite , qn pourroit quelque jour parvenir à for- 
mer un Recueil de la Jurifprudeiice du Parlement de 
Dauphiné , qu'il feroir iutcrelTanc de connoître. Le 
même Avocat promet d'autres articles tirés de 1» 
Colie)5tion des Mémoires imprimés. 

La demoîfellc Lucrèce Girin , veuve de fieut Mîchet 
Coltavon , infticua pour fou héritière demoifelle Jeanne 
Girin , fa fœur , veuve du lîeur Ennemond Biais. 

Le I j Avril 1711 , Jeanne Girin étant tombée ma- 
lade, fit fon teftament devant Notaire, Se en préfence 
d'un Curé. Elle iiilliiua pour fon héritière demoifelle 
Marie Girin, fa nîece , fille du lîeur Claude Gîriii» 
Huifller au Parlement , & elle déclara , pont la décharge 
de fa confcience , qu'elle avoir été chargée auriculaire- 
ment par demoilelîe Lucrèce Gîrin de remettre foQ 
hérédité à ladite demoifelle Marie Girin : fix mois 
après , elle fit un codicille auffi devant Notaire , par 
lequel elle changea en partie les difpofiiious contenues 
en fon teftament , & en ordonna l'exécution pour le 
furplus. 

Le 2 Avril 171; , Jeanne Girin fit afllgnet Mario 
Gîiîn devant le Juge de Grenoble , pour vcnr pr^ 
Kiv 
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noncer la révocation de fa déclaration j & le i S Juiiltec 
Ui6 y elle impétra des lettres - royaux , far le fondée 
ment qu'elle avoir été féduite & fubornce j elle révoqua 
mênae fa déclaration devant le Juge de Grenoble. 

Sur les conteftations des Parties , le Juge de Gre- 
noble , rendit une Sentence le 5 Février 171J , par la- 
3uelle , fans s'arrêter aux lettres-royaux impétrees par 
emoifelle Jeanne Girin , dont elle fut déboutée , il 
ordonna que la déclaration contenue dans le teftameiit 
de ladite demoifelle Girin fortiroit fon plein 8c entiet 
effet , & feroic exécutée , le cas échéant , par la furvie 
de demoifelle Marie Girin à demoifelle Jeanne Girin, 
ia tante. 

• Jeanne Girin interjetta appel de cette Sentence en la 
Cour. M^. Charles Materon , Procureur , à qui de- 
moifelle Jeanne Girin avoit fait donation de fes biens , 
& Marguerite Rollin , féconde femme du lîeur Claude 
Girin, & qui adhéra aux conclufions de Marie Girin-, 
furent reçus Intervenans, 

M. de Monval plaida pour demoifelle Jeanne Girin j 
JM. Bon y pour M*^. Materon j M. Mtney père , pour 
Marie Girin ; & M. Menty fils , pour Marguerite 
Rollin; 5c par Arrct du 7 Juillet 171 8 , la Sentence 
fut confirmée avec dépens , conformément à l'avis dç 
M* l'AvQcat-Général de Louvat , dont voici le Plai- 
doyer. 

^ Mejfieurs : la queftion fe réduit à examiner fi une 
déclaration faite dans un teftament chargé d'un fidéi- 
-commis > peut être révoquée par une poftérieure ,ab- 
• /olument contraire , & faite avec ferment. Il n'y à 
point de douce que la faculté de révoquer un teftament 
ne foit très-favorable , & que les contclïîons y inférées 
ne foient en même-temps révoquées ; il faut cependant 
faire différence de la confellîon de fa propre dette , 
d'avec celle de la volonté d'autrui : au premier cas , 
fuivant le fentiment des Docteurs ^ elle n'a d'autre 
«fifëc que in yitn Ugati aut fidwQmmiJJl, Au fécond 
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irn'en efl: pas de même : i'héritier ecanc le feul juge 
& témoin que le Teltaceuc a choiû, dès-lors qu'il a 
tant fait que de déclarer qa'il a été chargé de rendre j 
il ne peut p[us fe rétrafter , pnrce que le Teftateur 
s"eft enriérement fié à fa bonne foi & à fa religiort. 
Le ferment qu'exige ie §. fin, injlu. de fideicomm. 
hured. n'eft jamais déféré à l'héritier , que lorfqu'il 
défavoue le fidéicommis ; loçfqu'il l'avoue , on le lui 
dem-inderoit inutilement. Suivant !e feiuiraeiic de 
Jaannes ù'Sande , Vinn'uis , Cujas & plufieurs antres j 
■"■lui donné après l'aveu du fîdéicomniis n'eft d'aucune 
Mihdécation ; il n'eft pas préfumé donné du pur moii- 
■nient de l'héritier grevé qui a tonteffé précédemment: 
fa confelîîon , quoique fane dans un teftiinient , doit 
être entretenue , fiiivanc le texte de la Loi : Càm mis 
defcendens , §. codidliis de legac. & fidticom. j". ou il 
eft difpofé c^Mz Jhla debeni fufficcre verba codïcï'dorum: 
d'ailleurs, le fermeiir donc il eft parlé dans le §. ci- 
delfus , n'eft autre chofe que la promefle que l'héritier 
grevé a faîteau Teftateur qui s'eft confié à lui de rendre 
•le fidéicommis : appliquant cette décilion à la Caufe , 
Jeanne Girin a dît l'cqitivaleiic dans fon tcftament; elle 
a avoué qu'elle avoit été chargée par Lucrèce , & qu'elle 
le déclaroit pour la décharge de fa confcience. Or , fâ 
■confcience n'étoic chargée que de la promellè qu'elle 
avoit faite à Lucrèce Girin de ruitituer fon hérédité 
À Marie , fa nièce : d'ailleurs l'on peut faire dans un 
teftameni toute forte d'aétcs , pourvu qu'il foit revêtu 
des folemnités qu'exige cet aéle ; &; pour lors Jl de- 
meure irrévocable, parce qu'il comienc en. foi un aéte 
féparé , qui , pour être engagé dans le corps d'un 
teftamenc , n'en emprunte pas la nature , fuivant le 
fentiment de Ricard , Julius C/ants , Cambotas , & 
autres. 11 faut donc examiner quelles folemnités auraient 
pu exiger la fon'enîon dont il s'agit. On foutient qu'il 
taudroit la préfence de la Partie en faveur de qui elle 
a été faita, & une acccpucion de fa patc : cela (A vrai. 



loilque c'eft une confeflïon de devoir ; il raur one ac- 
ceptarion de la dette , Si elle forme Un a&e ohligatoire< 
11 y atependant pluileuts Dofteurs , & parti culierement 
Mafcardus , qui foutiennent que la préfence feule de U 
Partie fufltt : dans cette occadon , on peut dire que li 
Loi aucoil accepté pour Marie Girin , pupille; & qae 
la confefllon étant géminée, coinine il paroît dans te 
codicille de Jeanne Girin , fait fix mois après fon tefta- 
ment, prouve même en faveur des abfens , fans que 
l'on puilTe avancer que lors de ce codicille , Jeanne 
Gitin ne favoit ce que contenoir fon teftament , puif- 
qu'elle s'explique du contraire , & qu'elle y dit pofîti- 
Tcment qu'elle a inftitué Marie , puifqu'elle diminue 
les legs , fc qu'elle fait une nouvelle difpoiîtion dfr 
l'ufufruiî de fes biens ; d'ailleurs , il ne f:iut lit la pré- 
fence , ni l'acceptation de la Partie. A l'égard de la con- 
fêffion d'un fidcicommis , il fuffir d'avoir l'aveu de 
l'héritier , & qu'il en apparoiiïe par fa propre écriture y 
fuivant le texte de la Loi ^ , §. ^ , ff. ke jur. fifc. , 
conforme au fentimenr des Doéteurs , & à la glofe 
À'Accurfe fur cette Loi. Un teftament lîçrné pat l'héritiet 
grevé, approuvé par un codicille, & fait en préfence 
d'un Notaire & de fcpt Tcmitins, auxquels il a déclaré 
l'obligation dans laquelle il étoit de reftituer , eft donc 
bien plus fort qu'une fimple déclatation couchée fwr 
nn morceau de papier, qui eft tout ce qu'exige la Lew, 
Enfin , tout concourt a entretenir la dcLlaration faite en 
faveur de l'héritière de droit , fa qualité de nièce & 
de filleule de Ja Teftatrice la fait préfumer vraie & 
fîncerc. Cette qualité eft d'autant plus favorable 3 que 
s'il pouvoir y avoir du doute en une pareille occafi«i » 
elle devroic être jugée en fa faveur : un Jugement 
contraire porteroit les biens dans une famille étran- 
cete , i la faveur d'une donation fufpcfte de dot » de 
fiirprife &c de fuggeftion , quoiqu'on ait voulu la 
couvrir du voile de la charité S>c de la juftice. S'il falloir 
décider fuc U validité de cette dooaxioiv > elle 11e 
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^Ktltoïc fiibriHer , ayant été faîte en faveur d'mvProcureor 
qai a occupe pour k donatfîce , & au prcjudice à'ua 
litige qu'il ne pouvoit pas ignorer. Ce Procureur ap- 

f)rendra, par l'Arrêt qui interviendra, à ne pas accepter 
cgerement de pareilles donations. Jeanne Girin appren- 
dra aufîi à garder la foi de fes promeilès j i remplie 
l'obligation où elle étoit de teftituer le dépôt qui lai 
avoir été confié; elle apprendra à ne plus fe parjurer 
pour en conferver la difpofition : en un mot, l'Atrêt 
<5ui interviendra , remettra Jeannne Girin dans la voie 
où fes ïnHimicés, fon âge & fa caducité auroîeiit rfû 
la retenir. 
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IV. 

.ETTRE de M. Lelong , Procureur du Roi à Sivrai 
fin Poitou , à M. Jouyneau Dejïoges , Avocat , au. 
fujei des provijlons de Sénéchal ^ obtenues par M. 
GUbert de Véronne. 

» jLVloNsr EWR., l'article daté as Se. Maixant , in- 
féré dans votre Feuille du 4 de ce mois , tcndroit i 
perfuader que le Siège royal de St. Maix.mr feroit 
une Sénéchaulfée. Le titre des proviiîons de M. Gd~ 
berc conrribueroit enfuite à accréditer celte erreur ; 
mais elle eft: trop préjudiciable aux droits des Oflicîers 
de Sivrai , pour qu'ils n'aient pas réclame contre une 
ptétencion que MM. les Officiers de St. Maixant s'tfFor- 
cenc , depuis quelque temps , de fiire valoir. C'eft 
donc autant pat amour pour la vérité , que par zèle 
pour le foutien des droits de mon Sîege , que je dois 
vous prier de rendre publiques les obfervatioris fui- 
vantes. 

Les provifions de Séuécha! , obtenues par M. Gilbert,' 
ne font pas conformes à celles de fes prédccefîèurs. Celles 
obtenues par Jean de Cumon, le 19 Novembce xf'M 
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Jonnoient à fon Office le titre de Sénéchal au Comté' 

SèiiéchauQéc de Sivrai, tr Sit^e royal de St. Maixant^ 
qii'avoit cxerté , fous le niéinc titre, René de Cutnon, 
Ion père. Celles de M, Gilbert portant, au contraire, 
la qualilication de Sénéchal d'épéi de St. Maixant & 
Sivrai en Poitou , (embleroient faite ni:ifcher de pal 
égal ces deux Sièges , oli pkuôt elles rendrolent 4 faira 
croire que celui de St. Maixant eft le pcemier en dignité , 
comme il eft le premier en dcnominarion. Cependant 
il eft certain que, de ces deux Sièges, Sivraî a feul le 
droit de SenécAauffee , &c que St. Maixant n'a que celui 
de Siège royal. 

Les Sièges royaux ne peuvent avoir de Scncchal ; ceci 
n'a pas befoin d'être démontre ; ils font fournis à. celui ■ 
de la Scncchauirée dans l'étendue de laquelle ils font 
fitués. Or , le Siège de St. Maixant a , dans tous . 
les temps , fait partie de la Scnéchaiilfée de Sivrai. tj 
Elle reçut ce titre le 16 Juillet ipfi , par Lettres- 
Patentes de François 1" , données à Nanteuii , en faveur " 
de Louife de Savoie , fa mère , lefquelles , en éri- , 
géant Sivrai en Comté , y unirent les Baronnies de 
Ghizé , Melle , UlTon & St. Ma'ixam. Ces letrres 
portent que les appels de ces différenres Juftices feront 1 
relevés pardevanr le Sénéchal qui fera établi par la , 
mère du Roi , au lieu de Sivrai , auquel fera fon Siegç 
& Jurifdiâion. | 

II eft vrai que les appels de cette Baronnîe ne fe ■ 
portent plus en ce Siège, depuis qu'il a plu i Sa Ma- 
jefté de l'ériger en Siège royal , en l'année l ;î4. Mais | 
cette éreition ne l'a pas diftrait pour cela de la Scné- 
chaulTée de Sivrai ; il a toujours demeuré dans la dé- 
pendance du même Sénéchal. Pour qu'il eût pu en fortir , 
U auroii fallu qu'il eut été érigé lui-mcme en Séné- 
thaullce , & qu'on lui eût donnnc un nouveau Chef; I 
ce qui n'a pas été fait. On voit au contraire que , tors de " 
l'éredion de Se, Maixant en Siet;e royal , S.i Majefté 
créa deux Lieutcnans Particuliers de h. Sénéchaulïèo 
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de Sivraï , l'un pour y relîder , 8c l'autre poat allée 
tenir les Audiences à Se. Maixaiit. ÂulH le Lieitceiianc- 

Général de Sivrai a-t-il toujours rédamé les prérogatives 
de fa Ch:iuge, lorfque le Lieut^^iianc de 6c. MaixanC 
a voulu pri^iidre la qualité de Lieutenaiit-Génér.il, qui 
ne coiivitnt qu'au fécond Oificier de la Séuécliauflée 
de Sivrai , dont le Sénéchal ell le pr^jinier. 

On voit dans les pièces d'un Procès inilruît en i(>58 , 
que M. Frdd'm , Lieutenant-Général de cette Séné- 
chaufTée (ttifayeul de celui qui occupe aujourd'hui la 
même place, & le huitième de fan nom , de père eu 
fils , dans cette Charge , voy. CAff, du prtmi&r Avril 
1776 } , forma , le + Février de la même année , op- 
poûcion au fceau , pour faire rayer , des proviliops de 
M. Texier , Lieutenant de M. le Sénéchal de Sivrai , 
à Sr. MaixaiK , la qualité de Lieutenant-Général. (M. 
Pidoux j Lieutenant- Général de Sivrai , avou formé , en 
1600 , une fembtLible aiftion ). M. Fradin dit dans cette 
inftruâion , que le premier Officier de St. Maixant n'a 
pris la qualité de Lieutenant-Général, que depuis. que 
M. de la Meilteraye en eft Seigneur , & que , s'il fouf- 
ftoit cette ufurpation fur le titre de fa Charge , MM. 
de St. Maixant ne manqueroient pas de lui difputer le 
droit qu'il a d'aller tenir les Allifes fur leur Siège , pré: 
rogative qui démontre encore la fupériorité de Sivrai fi*c 
St. Maixant, & de laquelle le Lieutenant-Généril de 
Sivrai jouifloic pour lors dans toute fon étendue , puif- 
qu'il ofoit fe fervir de pareils termes dans une inliruc- 
tion publique. 

La. fuite au prochain Numéro. 
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V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 



L paraît une Ordonnance du Roi , du 9 Juin 1775", 
concernanc la conflitution & admintftratîon de l'Hôiel 
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toyal des Invalides y elle diminue le nombre des Ofii- 

ciers , Bas '- Officiers & Soldats. • . • . £n exécution de 

cette LcMi j M. le Comte de St. Germain a fait partir de 

l'Hôtel tous les Soldats valides qui font en état de faire le 

Service dans les Places : il a dû n'en refter que 950. ... 

Déformais il n'y fera reçu que les Soldats impotent 

ou âgés de plus de foixante-dix ans. • • . . L'Ordonnance 

réforme les abus , Se fixe le traitement de ceux qui 

font employés à l'HôceL 

^— — — — ■ ■ ■ . 1 ^ Il ■ ■ I . ■» ■ ■ — ————Il I I III» 

Lettres- Patentes du Roi , en forme d*Edit , données 
au mois-de Juin 1 77 ^ , 6* enregijlrées le 4 Juillet fuivant , 
par lesquelles Sa Majcfté, du confentement de Monfei- 
gneur le Comte d'Artois , faifant diflrad:ion de l'apanage 
oâroyé 8c dclaifTé à ce Prince par Edit du feu Roi ^ 
du mois d'Odobre 1775 ^ & Lettres- Patentes du même 
mois , & Déclarations du 18 Mars 1774, des anciens 
Comté de Limoges 5 Marquifat de Pompétdour , Ki^ 
comté de Turenne . . .de la foret de Braconrie , faifant 
partie du Duché d'Angoulcme , les réunit à la Cou- 
ronne ; & , pour remplacement & fupplément 

donne , oftroie & délai (Te .. . . le Duché de Berry , le 
Duché de Châteauroux , le Comté d'Ârgenton , la Sei- 
gneurie d^Enrichemont , le Comté de Ponthieu en Pi- 
cardie fors feulement les foi ic hommage-lige, 

le redbrt & la fouveraineté 

" On les trouve chcs^ Simon. 
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Lettres-Patentes du Roi , en forme d* Edit y données 
au mois d* Avril 177^ ^ enregiftrécs au Grand Confeil 
lé 11 Juillet fuivant t par lefquelles Sa Majefté ordonne 
que l'Edit du mois de Juin 1771 , foit exécuté , par 
rapport au Préfîdial de Sedan , comme s'il croit nommé 
par ledit Edit , ainfî & de la même manière dont il eft 
exécuté , par rapport à ceux d^ Metz , Toul & Verdun. 



En confcquence , que ledit l^réfidiai de Sedan connbîllè 
& ïuge en dernier rellbrt, jufqu'à concurrence de la 
fomme ou valeur de douiçe cents livres lournois ta 
capicai , ou t^uarantc-ku'tt livres de revenu annuel ^ dans 
louies les matières fujectes à la Prélîdialité , & qui 
peuvenc tomber en eftimacion. Si 
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P' MÉLANGES. 

./^ LLEMAGNE. 11 y a quelque temps qu'une femme 
de qualité , qui voyageoic , fut foupçonnée , par foa 
hôte, d'avoir beaucoup d'argent. Au milieu de U nuh, 
Si. pendant le premier fomme , ce malheureux la faifit , 
& la précipita du ttoifieme étage. Elle refta mone 
fur la place , & le meutcrier fut arrêté & conduit dans 
les priions. 

De Conjiantlnople , j Juin. On écrit d'Alexandrie,^ 
qu'un Italien , Perruquier de profeffion ■ , étant à la 
chade j entra dans un champ , d'où le Bédouin qui 
le gardoic voulut te faire lattir, en le menaçant d'un 
bâton qu'il portoit à la main; mais que l'Italien, pouc 
toute réponfe , le tua d'un coup de fufil. Les gens du 
pays fe faificent du meurtrier , qui a été condamne à 
être pendu. On croyoit , par-là , avoir calmé la popu- 
lace : vingt jours après , un homme s'approchant du 
Sieur Bories , ContuI de France , qui étoît à la pro- 
menade , lui tira un coup de fiifil à bout-portanr. Son 
JanilTaire , qui le fecouruc auffi-tôt, rifqua d'être 
frappé d'un coup de fabre que le meutrier voulut lui 
porter. Le Gouverneur du Caire a envoyé un Officier, 
pour prendre connoilfance du délit , & pour faire punit 
le coupable , qu'on n'avoit point encore arrêté le 1 5 du 
tnois dernier. 
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^MiéMHÉMÉAÉaAÉM»! 



Stockolm , 1 1 /«i/2. On vient de renouvellet un an- 
cien Règlement de Police , qui , tnalgrc fon utilité , 
étoit tout-à-fait tombé en défuétudeé » Toutes per- 
»' fonnes , étrangères ou non. qui arriveront en cette 
99 Ville, feront obligées de s annoncer à la Chambre! 
)> de Police, d'y donner connoifTance de leur rang, de 
» leur profeffion & de l'endroit d'où elles viennent, 
j> fous peine d'une amende de vingt thalers , payable 
9> par tout Aubergifte qui \\Qn aura pas averti fes hôtes , 
s» ou aura négligé , pendant huit jours , de faire CjBtte 
>» déclaration. » 

Ilferoit à defirer que les Ordonnances de Police que 
nous avons fur cet objet , fulfent exécutées avec autant 
de rigueur. 
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N foufcrira toute Tannée pour cette Gazette ^ à Paris , clic:& 
Le Jay, Libraire, rue St. Jacques, au grand Corneille , & 
chez les principaux Libraires du Royaume* '^ 

Le prix eft de 15 livres pour Paris & la Province , jk>ar 
recevoir , pendant un an , l'Ouvrage , franc de port. 
. Il fera fourni , tous les Jcu:^is , une Feuille in-odarp» & une 
Table tous les fix mois. 

Les Magiftrats , les Jurifconfultes , les Gens de Lettres , les 
Libraires &c. qui voudront faire inférer, dans ces Feuilles, quel- 
ques Notices, quelques Remarques, quelques Critiques, Mé- 
moires , Extraits, Confultations, Livres ^ Profpedlus & autres 
Ouvrages , auront la bouLc de les adreiler , francs de Port , 
directement à M. MARS , Avocat au Parlement , Avteuh 
DE CETTE Gazette , en fa demeure, rue Pierre-Sarrazik ," 
chez lequel on pourra également foufcrire. 

On croit devoir avertir que , fans la précaution de raâraa" 
chifTcmcnt , les lettres ou paquets feront mis au rebut à la Pofte 
même , & que les perfonnes qui feroient à TAutcur l'honneur de 
lui écrire , ou de lui adrefïer des paquets , fe trouvcroienC 
privées de voir, dans ces Feuilles « leurs avis, ou leurs pra-« 
da<5lions. 
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PARLEMENT. 

Gra kd-Ckambre. 

PLAIDOYER pour le Sieur Ménager, ^ahi-de- 
ckambre de M. le Duc d'Orléans , & la Dame 

Tkomerei , fon époufe , Femme- de-chambre de Ma- 
dame la Duihejfe de Chartres ; incime's 6- Défendeurs i 

'Centre Charhlte-Franfoife , fe difanc fille Ménager , 
& procédant fous l'autorité de fon Procureur. 

JYl. Belo[ , qui a défendu le Sieur Ménager , prcfente 
aiiiû l'Aflûire que nous annonçons à nos Leâreun. 

» On voudtoic donner U mention fugitive d'un extrait 
» de baptême , rédigé en l'abrence du père , pour la 
t* preuve d'un mariage précédent , & dont on ne peut 
» trouver ni indice , ni vertige j puifqu'il n'a januis 
t exiftc. Cependant, i l'aide d'une fablp mal tilTue , 
»> celle qui le dît la fille du Sieur Ménager, le dénonce 
» comme coupable de bigamie. Mais lorfqu'il s'agit 
j> d'établir la bafe de cette adtion , c'eft i lui-même que 
» l'on s'adtellè , c'eft lui que l'on */eut forcer i produire 
« le titre chimérique d'après lequel on argumente fans 
M celle 11. 

Il s'agit donc de Vappel comme d'ahus du mariage 
-du Sieur Ménager , fondé fur un premier mariage 
fixiflant. 



fe^ 



. Le Sieur Ménager a vécu , dans fa jeuneffè , avec 
Fran^oife Bailly j maïs cette lille n'a jamais porte d'aune 
nom ; elie n'a point habite avec lui comme femme , SC 
(on domicile a été tantôt rue St. Germain , cantôt rue 
du Chantre , tandis que le Sieur Ménager , attaché 
depuis fon enfance à M. le Duc d'Orléans , a loujouit 
demeuré au Palais-RoyaL 

Françoife Bailly n'a pas même afpiré i aucunes des 
marcjues extérieures & publiques qui indiquent une 
époufe légitime. 

.) Il n'a donc exifté , entre elle & le Sieur Ménager, 
Il qu'une de ces liaifons fecretes , dont les ombres qui 
» les couvrent , font une forte d'hommage rendu à 
II la pureté des mœurs qu'elles ofFenfenr ». 

Françoife Bailly eft accouchée plus d'une foïsj mais 
jamais le Sieur Ménager n'a été appelle à la préfen- 
tation d'aucun de ces enfans à l'Ëglife. L'extrait . de 
baptême dont il s'agit ici , & qui eft du 19 Mai 1751^ 
eft conçu en ces termes ; fut bupc'ifée Char/octe-Fran- 
foife , /i/le de CUude Minager , VaUt-de-chambre de 
M. U Duc d'Orléans , 5- de /-ranfoifi Bailly y fn 
femme ; le parre'm , Nicolas Menacer \ ta marreine j. j 
Catherine-Charloue Dçlkt j l'enfant né d'hier » U pert 
ahfaii. 

L'opinion d'une paternité , à laquelle Françoife j 
Bailly avoir donné de la vcaifemblancc, ne permit pas 
au Sieur Ménager d'abandonner au bafard le fort de 
i'enfani que fa mère lui atttibuoit , àc il s'elV ample^ | 
ment acquîrté des devoirs que l'honneur & la dclica^ 
-lelTe lui inipofoient à cet égard. Paiement de mois de' 
nourrice , peiifion dans les Couvens , frais d'éducaiioii 
«Je toute cfpece , enAn il n'a rien obmis pour procuret 
à Charlotte tous les moyens , dont clic a fi pea profité y 
de fuppléer , par un travail honnête , à la fortune qu'il 
ne poii-vo.it lui a'ffurer , n'en ayant pas luî-mcme. 
Quoi qu'il en foit,,le Sieur Ménager, revenu de 
f oibleifes , s'eft marié, U ij Février 176a , avm 
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DçmoifelleTtiomerec. Ce mariage eft révéra 'de totiter 
les formes prefcn:es par les Lonc de l'Eglife & de l'Eiar.' 
II aVoic rompu tout commerce avec Fran^oife à qui 
il ne devoir rien , & qui ne lui avoic que rcop coûté ; SC 
voulant néanmoins U tirer du précipite qu'il tuyoir hii- 
mcme, il lui fit avoir un débit de tabac , & lui remit une 
ibmme de looo livres dont il tira quittance. Cet afte 
a été brûlé avec tous les effets du Sieur Ménager, lors de 
l'incendie de l'Opéra , qui , comme on fait , endom- - 
niagea le Palais du Prince. 

Cependant le Sieur Ménager coniinuoit fes foiijs. 
pour Charlotte : elle avoit tlcjà pa/Té dans plufieurs Cou-" 
vens; on l'avoic mife en appreutiflage chez une Mar- 
chande de modes dont la bonne conduite éco'it connue. La 
Dame Ménager elle-même l'ivoic prife chez elle ■■, elle fe 
plaifoit à lui prodiguer des égards; elle avoit même' 
demandé k Madame la Duchelïc de Chartres la pet- 
miflîon de U lui préfentcr. 

Quel tut le prix de tant de procédés généreux de U 
patt des Sisur & Dame Ménager ? Charlotte , reftétf 
^eule avec un domeftique dans leur appartement , profita 
de ce moment de liberic , pour s'emparer de plufieurs' 
effets, & s'évader avec ui jeune homme. Alors , livrée' 
a des confeils dangereux , elle ne chercha qu'à mettre, 
■fes bienfaiteurs à contribution. 

Le 1 Décembre 177Z , elle a interjette appel comme 
*• abus de la célébration du mariage du Sieur Ménager 
'^cc la Demoifelle Thomeret. Elle a obtenu , pendant- 
■^ Cours du Procès , deux provifions de joo livres cha- 
cune; &, par une Jiequéce du 4 Mai 1775 , elU d 
Conclu à ce ^u' il fût dit qu'il y avoit abus dafi~ le. 
l'ariage du Skur Ménager .... qu'il fut tenu de lui 
'"t^iqaer le lieu & la date de la naîjfance de francùipi 
""iily , fa mère ; U lieu , la paroijje & la dqte de 
'tt c^Ubration du mariage d'entre lui £■ Françoife Bail/y , 
* nom du Notaire qui a reçu le contrat , ... , la date 
<1« ce contrat.. . enjîn le lieu de la rctraUt de Francolje 
L 1 ' 







Sdilly , ou l'àcîe dt fa more .... Jînon .... qut te 

Sieur Ménager fût iondamné en joooo livres de dom- 
mages-incérêcs , jolidairemcnt avec la Dcmoifellc T/io- 
mcret 

Tel eft l'état de l'Affaire depuis 177^. EnBn , au 
momeru de la plaider , Churloeie a ccu devoir reiUfier 
fes conclulions ; elle a demandé à être maintenue dans 
l'état de fille légitime , & qud fût furjis à prononcer 
fur l'appel comme d'abus , juj'qu'à ce <jue le Sieur 
Ménager eût jujlifié du décès de Fran^oife. 

Voici l'apper^u des principaux moyens du Sieur 
^Ménager. 

CharloCte ne peut être maintenue dans un éiai qu'elle 
n'a pas , & que , par cette raifon , on n"a pu attaquer. 
Son extrait baptiftaire ne prouve rien, fi ce n'eft que 
deux perfonnes , en la préfentant i l'Egiil'e , ont été 
chargées de déclarer que le Sieur Ménager étoit le 
percj & Françoife Bailly , fa femme. 

Le Sieur Ménager n'étoit point préfenc à cette dé-- 
claration ^ elle n'eft pas émanée de lui \ elle lui ett donc 
étrangère : un tel ade ifolé ne peut faite preuve \ il faut 
une continuité d'aéles publics j en un mol, ce qu'on 
appelle une po'Tellion d'état. 

A l'égard de l'appel comme d'abus du mariage du 
SieuE Ménager , contradé avec la Demoifelle Tho- 
meret , attendu l'exijlence d'un mariage antérieur , ce 
n'eft qu'une inculpation qui ne fauroit exifter fans 
preuve j c'eft à Charlotte d l'adminiftrer. Aclori onus 
probandi ïncumhit. Et c'eft ce qu'elle ne fait pas , par ce 
que cela lui eft iuipoflible. 

Le Mémoire de M. Belot renferme des principes 
bien développés fur les difFérens objets qui ont donné 
lieu à la conteftation ^ il eft d'ailleurs bien étrit , Qc 
mérite une place diftinguée dans les colleélious des Ju- 

Irifconfultes. Ses efforts ont été couronnés j & j par 
Airêt du II Juillet 1776, /a Cour a déclaré qu'il n'y 
ayoU abus dans le mariage con:ra3é entre le Sieur 



Ménager a la DumoifetU Thomtret ; que l extrait bap- 
tiftaire de Charlotte , dite Ménager j ferou refermé^ & 
Ta condamnée aux dépens. 



\ Grand-Chambre. 

f 'DeM>*NI>e en reirak ducal , formée par M. te Duc 
de Bouillon : oppojit'wn s ce retrait , par les Créan- 
ciers unis de feu M. le Duc de Bouillon , & encore par 
le Comte de la Tour - d'Auvergne , /on Légataire 

En prefence de M, le Prince & de Madame la Pruiccjfe 
de Rokarc. 

ijES Duchés de Château-Thierrty & d'Albret font 
eiincs dans la mailon de Bouillon , par le contrac du 
io Mars 16$ i , fait avec le Roi, en échange dçs Sôil- 
verainerés de Sedan & Raucourc. 

Au décès de M. le Duc de Boaiilon , arrivé au mois 
d'Oi^obre 1771 , dois perfonnes fe trouvoierlc avoir des 
droits à la propriété du Duché de Château-Thierry ;-M. 
le pue de Bouillon & Madame la Princeflê de Rohan fa 
ftrur , faifis , en qualiré d'héritiers bénéficiaires , des deux 
tiers non difponibles de cette terre , & le Comte de 
la Toiir-d'Auvergne, Légataire du furpUis, Une fouie 
de Créanciers de M. le Duc de Bouillon ,' dernier 
décédé , avoient également hypothèque fur cette même 
terre. 

Dans cet état , M. le Duc de Bouillon a demandé 
qu'il lui fût permis de retenir , foit en qualité d'hé- 
litier bénéficiaire , en partie', du Prince fon pere^, foie 
à litre de retrait ducal , l'intégrité de la terre de Châ- 
teau Thierry ; à la charge d'en compter , aux- dilFérens 
IntéreiTés , Hcriiiers , Légataires , Créanciers , fur le 
■pied de l'eftimation au denier vingt*cinq. La Caiife a 
été portée à l'Audience. 

M. Carré- de Su Pierre, pour étayer la liemande 
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de ^l. le Duc de Bouillon , a invoqué le célèbre Edj 
4e '711 > reudu en faveur des Puchcs-Paities , " 
cinq differens Arrêts , folt du Confeil du Roi , f<; 
du Parlement de Paris. 
" 'L'Epfemier rendu en 1700 , relativement au DucK 
de BiiiTac ; le fecohd en lyitS , en faveur de M. 
Pmce de Coudé , au fujet des Duchés de Moncmo 
rency & de Châteauroux j le troiiieme en 1714, pou 
.le Duché d'Eftrces ; le qnatiienie en 1730, au profi 
.de Maiimilien du Bcthune, relativenignt au Duchi 
de Sully, & le cinquierâe en 1767, coucernaot 1< 
Jonché d'Eloceuf. 

■ M'. Blôndel , Avocat des Créanciers , a , dans 
Précis, réfuté tbus lés moyens' de fou Adverfaire 
a établi premièrement,, que le Duché de CIrâteaft' 
rfhierty ayant été jugé libre &; di%oiiible dans |i 
.IQâin de M. le Duc d? £ouilion , dprniei; décédé 
par un Arrct de 1753 , tenAa ccucratUcloirement avi 
le. Tuteur aux fubftiuiciçns de la Maifon de ■Bouillon 
, ^. le Duc de Bouillon ne pouvoir enl(;ver aax Cican 
î^eis fie M. fou père, le Duché de^Chmeau Thiertyi 
ife ik h faire adjuger , à titre de cetr^t diical, lU 
le piad du denier vingtrcii^q du revenu aiftuei. ^ 

^, Ssi^ondeftient , que l'Edic de 171 1 ne pacloic qm 
:,dfS;filles hciirieres , Se non des droits des Crcaotierç 
■. .; ^_ti>iCip'iiçmem enfin., qu'en fiippofapt , que M. 
_Daf:.de Bouillon fur admis aa retrait ducal du Ducfa 
de Château-Thierry , il ne pourrolt en retenir le p(j 
^(i^t^ftipciifàtion iLV-çc fes précçndues çtéjiiccs, parc 
^que,, iJ'apvès l'iirricic joj de la Couaime de Paris, 
_i^i fi^^Je 4fPÙ cotT^jun , . U compenfatioa li'a lieu qm 
,^'iine de^e claire ^ li<]uid« , à une autre pateillemeQ 
:cU«t & liquide. -.. . : 

Cette Caufe a occupé olulîetirs, audiences, & , fi(l 
les ^iftériejitçs plaidoiecies de MM. Ca«c de St. Pîen ^ 
pour M. le Duc de Bouillon. Ratin«])OUC ies Créaô 
tiew *fci*k (es Pucties osit^iyé ^ppoiotées e« droit. 
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Affairz -de la Dame de Crotjy. 

iVl. de Croify , Maître des Comptes de Normandie , 
Se la Djme de Croifj' j fonteninftanceau Pariemenr dâ 
Rouen , depuis em'iron quinze ans, fur une demande en 
(éparacioii de biens. Le cours de cette înftance a été 
fufpendu pendant long-temps , par une tranfaûion qui 
lamoit i la Dame de Croify la liberté de vivre, à {on 
choix , chez fa mère ou dans un Couvent. Il y a 
bientôt quatre ans qu'elle a. été forcée de fe tendre 
à Paris dans un appartement loué par fa mère , pour 
Être à portée de tecevoir des fecours dans une maladie 
d'ob(ïru£tioti dont elle eft attaquée. 11 paroit qu'elle fe 
trouve , depuis plus d'un an , dans un état habituel de 
foibleffê & de loulTrance , qui ne lui permet pas même 
de fe tenir debout. 

Cependant fa mère, qui étoit chargée de pourvoir 
à fa fubfillauce , étant déccdée Tannée dernière , la 
Dame de Croify a repris fa demande en féparacion, 
reliée pendante aux Requêtes du Palais A Rouen. M. 
de Croify , pour faire diverfion, a demandé incidein- 
pwnt que fa femme fût tenue de rentrer dans la mai- 
fon maritale , aux peines de droit. De la part de la 
Dame de Croify, on a lu i l'Audience , M. de Croify 
préfent , les atLeiïations des Médecins qui coiiftatoieuc 
ùm état ; enfin il eft intervenu , fur le^ conclufions 
4es Gens du Roi , Sentence contradictoire qui déboute 
M, de Croify de fa demande, forma negandi > 6^ ad- 
^ge à Madame de Croify une provision alimentaire 
4e qiKttre mille hvres. 

M. de Croify a interjette appel de cette SentetKe, 
& il a fait fignitier fon appel , tant au Couvent oîi 
Madame de Croify eft domiciliée à Rouen , qu'au 
domicile momentamié où elle eft retenue à Paris pat 
i^ maladie. 
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C'eft dans cet état que , malgré (on propre appel ^ 
nialgcé l'itiftaiice liée aux Requêtes du Palais & i la 
Grand'Chambre du Pailemeiic de Rouen , M. dt 
Croify a préfcmc à M. le LicuceiiaiK Civil du CHâfî' 
telei: de Paris , une Reqii&ce , teiidaute A ce que la Dame" 
fon époufe fùc tenue de rentrer dans la maifon de fiati' 
inari , Se i ce qu'il lui fût permis de faifir & reven- 
diquer les meubles & papiers qui pourroient fe irouvc^ 
dans lappartement par elle occupé. 
. La Rdquùce a été répondue d'uue Ordotinance de 
foisiK Parties appellées : M. de Croify, peu farisfajt, 
a demandé A être rei^u Appellant. Mais , dans la Re- 
qiic:e qu'il a préfedtée en la Cour , à cet effet , il 
s'elt bien gardé de pirler de la procédure faite & pci> 
daute au Parlement de Normaudie , ni de l'atte d'appeî 
qu'il avoir fak fignifier à Paris i la Dame fon époijfe,' 
ni delà itialadie dont elle étoit atteinte : au confraifre, 
il a repréfenté ia Dame de Croify comme une femme 
arrame & fugitive, quiltiî avoir emporté HifFérensçfFets, 
ft dont i! venoit enRn de découvrir la retraite; &, 
fous prétexte que le moindre cela: lui procureroiteuccre V 
les moyens de s'évader , il a demandé , par provîfion., 
3 être aurorifé à la fommer de rentrer cliez lui ; fie, 
à fon refus , à la fiire enlever , comme aniïi à faire ' 
faifir & revendiquer les mçubles , effets Si papiers ÉtinC ' 
dans fon appartement. 

Sur cet expofé , M. de Croify a furpris, le 14 dU 
mois de Juin, un Arrêt qui lui a permis c|e faifir Sc ' 
revendiquer les meubles &C papiers. Se s'indique vçx ' 
jour, fur lu furplus des demindes. 

Alors M. de Croify s'eft tranfporté , avec un Huiflier 
Ôi Ces deux Clercs , un Officier & un Cavalier d^'Rçbe- 
Coarte, dans la maifon de la Dame fon époufe j K, ifous 
prétexte qu'une Femme-de-chambre avoir apporté de |a' 
réfiftance , il a tair venir une efcouade du Guet , a fait ' 
pUcor ■deuK Sentinelles , la baïonnette au hoa't d\\ fufil 
à la porte même de la chambre i coiiclief de la DïmV 



de Croify , qui s'eft évanouie j & i qui cette fcene 
aSaoféune révolution qui pouvoit être morttile. Pen-; 
dam tout le temps de cette exécution , M, de Croify 
eft relié à la porte de la rue , dans un carroflè de 
place. ..,,.. 

L'Huiffier s'écaiit contente d'appofer les fcellés fur 
tour ce qu'il y avoit de papiers dans L'apparrement j il 
y eue on tcféré chez un de MM., qui. ordonna que 
les papiers feroient dépofés au Grefte; fous de nou- 
veaux feeilés, &' renvoya les Parties i l'Audience. C'eft 
dins cet état qu'il a été rendu, le tj|.. Juillet 177^, 
fur les conclulions de M, Seguiet,, Ayocat-Gcnétil,. 
mi Artcc dont voici le difpoliiitv . 

■NoTREDiTE Cour teçoic la Partie de Tteilhard (U 
Daine de Croify) oppofante à l'exécution de 1 Arrêt 
paï défaut ; au principal , faifant i^roit fur l'appel , a 
mis & met l'appeilaiion & ce dont eft ^ms\ au néant. 
£mendatit , évoquant le principal , Se y faifant dtoit , 
déclare toutes les demanaes & procédures de la Partie 
de'Gailfau (M. de Croify), i-iîtes & formées, leint 
au Châtelet de Paris,' qu'en notretlire Cour, nulles, 
incompétentes & vexatoires j fait main-levée pure Se 
fiihplc i la Partie de Tteilhard, de U failie , reven- 
dication donr eft qiieftion ; ordonne que les papiers dé- 
pofés sW Greffe , feronr remis Se rendus à ladite Partie 
d^Treiliiard , les fcellés préalablement brifés par l'Huif- 
fief de notredite Cour, porteur du préfent Atrêc, pour 
en fiiire & difpofer aiufi qu'elle jugera à propos i à ce 
faire le Greffier contraint; quoi faifant , déchargé, fauf 
à* fe Patrie" d* Caillau à fe pourvoir , parwouvsUe ac- 
tion, s'il y a lieu, pardevant les Juges' qui en doivent 
connoître , toutes fins de non recevoir Se défenfes de 
celle de Treilhard , réfetvées au contraire : met la Partie 
âc Treilhard fous la proteétiou & fauve-garde de notre- 
dite Cour; condamne la Parue de CailUu aux dépens, 
nièine-en ceux rcfervés. 
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BAILLIAGE DE BAYEUX. 

j4 r f A I R E criminelle du Sieur Rivière , eecufé 
d'affafftnal. Voyezlespagi;syo & 105 de ce volume. î 

JLj E Procès du Sieur Rivière, qui avbït izé transféré | 
du Chàceau de Bicècre , dans les priforis de Bayeux , 

vient d'être décidé ; & , par Sentence du premier Juillet ■ f. 

1775 , les Juges ont prononcé un hors dt Cour, fur f 

faccu/atian d'ajfajjinat intentée contre lui , & Il a été 1 
inis en liberté. 



SUITE de la tcttre de M. le Procureur du Rai de 
Sivrai , relativement aux provijîans de Sénéchal, 
, accordéet à M, Gilbert de Veronne. 

» JJ'autres preuves de la légitimité des prétentions 
des Officiers de Sivrai Te trouvent rapportées dans des 
Auteurs célèbres & dignes de la plus grande conlûnce. 
Jmierti dans fa Pratique civile & criminelle, //'v. 1 , 
i ehap. jj, n. 4, explique de quelle façcm on doit ob- 
' lenir main- levée, en matière de chofes Tailies , & il 
'y rapporte une Sentence rendue fur ce fujet par M, 
Papyn , Lieutenant du Sénéchal dç Sivrai à ^r. Ma'txaHt. 
Brodeau fur touet , letc. R , rapporte un Arrêt donné 
en la cinquième Chambre des Enquêtes , conâcmatif 
d'une Sentence du Sénéchal d« ÏMvrai j ou fou Lieu- 
tenant à St. Maixant , du 14 Avril 1615. Le premier 
Juge de St. Maixant ne prend, dans cette Sentence ^ 
c[ue U qiuiité de Liiuccnant du Sénéchal de Sivr&L 
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Bouckcul f' <]ai étoic non-feulertienc mllruitae l'efptic 
^e norre Coutume ^,,m3.is encore de couc ce qui étoic 
relàiif d l'iiirtoire desdiffcrens Sièges de certe Province, 
s'exprime de la même manière. Voiti ce qu'on lit dans 
}a Préface de fon Commentaire , pagt 17. 

« Le p.iys de Poitou , qui & écé uni à la Couronne 
pac Cuarles VU, en lan i4jâ, comprend, dans 
Ton étendue , cinq Séncthauirées j qui font Pou'tfrt , 
ChâteUcraud a Sivrai , Foncenay , & Monimorillon. 
Les Baiiiis ou Sénéchaux des deux dernières , ajoute- 
t-il , font de Robe longue , les autres de Robe courte , 
/t «ncte lefqneU le Scnéclui de Sivtai a fon Lisutenant 
à St. Maixant , & le Sénéchil de Poitiers , qu'on 
appelle grand Sénéchal de Poitoti , a fes Lieutenans 
?t à Niutt &: Luligiian ; ce qui taitluitt Sièges loyauX 
« en Poitou.» 

Eft-il polîible de trouver rien de plus précU? Mais 
piure ces aucoritts, qui font d'ungr.md poids, on trouve 
<lans les rpgiftres du Greffe de Sivrai , les preuves 
les plus confiantes , que la convocation du Ban & de 
l'acriere-Ban, & les taxes fur les Gcntilsliommes ont 
loujoucs été fûtes en ce Siège , même pour ce qui cpn- 
;CeEne la NoblelTe de St. Miixaut , & que , dsJis l'ab- 
sence de Sénéchal, les Ordoniunces ont été délivrées 
au nom du Lieutenant-Général de Sivrai. On voit dans 
<Bï regiftres , que le 14 Août i(îj 5 , M. de Cun)on , 
<\a\ venoit d'être inllallc en l'Olfice de Sénécha,!, im- 
pofa ime taxe fur les Nobles de Sivraï , en préfence 
,oU Lieutenant- Général de ce Siège & du Procureur du 
Roi j que les iS & 10 OAobre de la même .année, 
jes mêmes Officiers continuèrent ceçte taxe fur les Gen- 
liShommes du Siège de St Maixant. Li partie du xegiftiç 
<îiM la contient , eft înritulée : Cahier du Ban è- de far' 
fitrc-Bandcceux de de St. Ma'txant.En 1 6 j8, il y en eut 
deux atures, par le niêmeScnéciial, pour lever une Com- 
■^-•igiiie de j^ens de pied , & empêcher les Gentilshommes 

4'aller fervii en perfoaiie. Les Ordoiiaaiices reiidues en 
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■l'abfence du Sénéchal, par M. Charles Fraain , 
tenam-Géncral , font des lo Mai jûjj , 19 Avril iSj? 
& f Décembre 1700. 

Les Officiers de Sivraî aurolent pu rcfufer l'inflal- 
laiion de M. Gilbert , jufqu'à ce q;ie fes provifions 
eulfent été reformées. Mais ils écoieni trop flattés d'avoir 
en lui un h digne Chef, pour différer un avantage dont 
ils fentoieitt tout le prix. Us ont donc confenti avec em- 
predèment, qu'il juuît , dans l'étendue de leur Séné^ 
thaulTée , des prérogatives attachées à fon Office ; qu'ea 
conféquence , les Jugemens , Sentences & Aûes des 
Notaires fuiïènt intitulés , dès-à-prcfcnt , de fon nom 
& qualités, fous le titre de Sénéchal au Comtê-Séné- 
chaujfd'e de Sivrai & Siège royal de St. Maixanc , con- 
iformément aux termes portés par les provilions de fes 
prédécellèurs , notamment par celles accordées à Jean 
de Cumon , enrégiftréés en leur Siège , en date du 
'15 Novembre i<ïî4, pour parvenfr an rétabli (Tement 
defquels , & fervir ce que de raifon , il a clé ordonne 
'que copie de fes provilions demeureroit dépofée k 
leur Greffe, Tel eft le prononcé de fa Sentence d'inf- 
tatlation , qui , cotifignée dans vos Feuilles , fera une per- 
pétuelle réclamation contre les prétentions des OSïciecs 
acSt, Maixant. Les Officiers de Sivrai fe font d'ailleurs 
pourvus auprès de Monfeigneur le Garde des Sceaux, 
pour faire employer dans les provifions de M. Gilbert , le 
îèul titre qu'elles dévoient naturellemenr préfenterj 5c 
ils ont tout lieu d'efpérer que ce digne interprète des 
volontés du Souverain , accueillera favorablement les 
moyens dont ils ont tait ufage. ' . ' ' 

Je fuis , Monfieur , &c. Signe', Lelong , ProcarilA 
'du Roii ( Sivrai, 9 Juillet 1776.) ■' 

Nota. Sivrai fuc érigé en Comté-Sénêckauffée , dans le 
même temps qu /^ naoulême fut érigé en Duché. On lit dans 
ks Lettrei-Paiehtes qu'on a citées , i^iie f intention da 
Koi était qu'ils ferviffeht , par la Juite , d'apanage à 
l'un de fes enfans, Monfeigneur le Copttt d'Artois pùf-. 



jtie déjà la majeure partie de cet apanage , puifquil 
jottic du Duché d' AngouJême , & q'uii vient d'acquérir. 
U Domaine de St. Maixani. 

Le premier Sénéchal de Sivrai fut un Seigneur de 
Boijfeguin. On trouve qu'iljity en 1519, une taxe fuf 
Us Nobles , de la cinquième partie du revenu de leurs 
Jîefs , pour retirer les enfans de France engagés en Bf- 
pagne par le Roi Fmncois J*^ , leur père. Ce Seigneur 
étoic en même temps Gouverneur de Poitiers. 



P LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^j. RRET du Parlement , du zi Juin iyy6 , rendu 
en faveur de la Communauté des Maîtres Perruquiers, 
Baigneurs , Ecuviftes des Ville , fauxbourgs & ban- 
lieue de Paris .... contre pliiileurs Particuliers fe difani 
CocfFeurs de 'Dames , portant défenfes auxdits Parti- 
culiers, des'occuper de la frifure & cocffure de femmes , 
fous tes p«nes portées par les Réglemens. 



^rrêt du Confeily du 24 Avril lyyiî, qui aurorife 
les Commiffaires chargés de la vérification des droits 
qui font perdus fur les grains , à procéder à la véri- 
fication & liquidation des Offices fupprimés de Me- 
fureurs royaux , & des droits dcpendans defdits Offices ; 
ordonne que les droits fur les grains , graines , gre- 
nailles & farines , feront fujets auxdites vérifications , 
fat lefquelles il fêta ftatué au ConfeU , fut l'avis def- 
_,.(Hts Cominiflàiies. 
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THEATRE du mondi, où par des exempUs tirét.dei^ 
Auteurs ancicm û" modernes , /es vtrtm £' les vices 
font mis en oppû/iiiù/i j pat M. Richer , Auteur des 
Hommes illultres & de plulieurs autres Ouviïges,^ 
Se trouve à Paris , eke-^ Sui'Lint , rue Sahu-Jean- 
Je-Beauvais , la veuve Ùuchfjne , Le Jay, J3oféi 
Libraires , rue St. Jacques \ che^ C Auteur ^ Clotltt 
St. Benoît , maijon de M. fAbbé d'Audiffrtt, t 

I jA manière U plus sûre d'inftruire les liommei j dfi 
les rendre meilleurs, lîi; leur élever l'iime , de les c^liidra 
propres aux grandes choie; , efl cerciiiienicnc de leuf 
meicre Tous Les yeux les sâious mémotiibles des perfoo 
nages <jui fe fojit illulkcs ; c'eft aulli le hue que s'cft 
propofé M. Richer. Les exemples font plus Ttappwi» 

3ue les préceptes & les c6i)feils; iU fe grMenc tfiie^lt ' 
ans la mémoire : ceux du vice font horreur; on craint 
l'opprobre qui les fuit : ceux de la vertu élèvent l'amë, 
& excitent le delîi: de les imiter. 

On voie dès-là tout le plan de l'Auteur : il a câffembW^ 
des traies hiftotiques , qui font autant de tab|e#i)x pto» J 
près à remplir fon objet. LorfqLi'il douiie un ejtcmpU | 
de baireffe , de perhdje , de hauie , Ae jaloufie . . • 9iï 
eft siir de trouver , après, les traits oppofés i tes vjcas. , j 

S'il pétrit la cj:uauté d'ifïbtlle , qui t p^t: un fuppUcs 
nouveau , fait périr le maJijciireiix Edouard , il iw ' 
tarde pas à mettre en oppoiition l'amour toHJugal (J9 \ 
Porcia, qui avaie des charbons atdens , après avoir i 
appris la mort de Brntus. 1 

Expofe-t-il à fes Ledeurs l'ingraritude de Tibère pour \ 
fa mare Livie, il montre fur Le chan.p l'exemple de 
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3eâx ïîls ennemis l'un de l'autre > qui , pac lefpeâ pout 
leur mère , mettenc bas tes armes , & fe jurent une 
amicié lîncere. 

M. Richer a même fait graver quelques planches qui 
teprcfentent les aûions qu'il déctK. 

Cet Ouvrage eft recommandable à bien des ti- 
tres. On doit d'abord favoir gré à l'Aureur d'avoir 
pris cette route facile de conduire les hommes à la 

firatique des vertus. Le choix des traits hiftoriques j 
es fources où il a puifé , prouvent encore fon difcer-. 
nement & fon gont. Sa narration eft hmple , 3c telle , 

Î[a'elle peut être lue de tout le monde , car il eft ef- 
enriel qu'un pareil Ouvrage foit dans les mains des 
perfonnes de tout âge & de tout fexe. Les jeunes gens 
y puiferont des principes excellens ; les perfonnes d'un 
âge mûr retrouveront avec plaifit les grands traits qui 
leur auront échappés en lifani les Hiftoriens , &c feront , 

par conféquent , en érat d'en aider la jeuneiïè qui a tant 

befoin de s'inftruite. Nous ne pouvons qu'exhorter M. 

Richer à continuer une entreprife lî mile Se û digne 

d'un bon Citoyen, 



^ LIVRES NOUVEAUX. 

j &AiTé de tétat des perfonnes , fuivant les prin- 
cipes du Droit François & du Droit courumier de la 
Province de Normandie pour le fait de la confcience. t 
Vol. in- Il , 4 livres lo fous. A Rouen , cAcç Laurent 
Humefnit l'aîné , rue de l'Ecureuil. 



Commentaires fur les Loix Angloijes de M. 
Blacijloae , traduits de l'Anglois par M. D. G***, 
fur ta quatrième édition d'Oxfoid. A Bruxelles , che^ 



/. Z. BouberSy Imprimeur-Libraire j Marché tàochèf^ 
' tes ; & à Paris , cÂ^ç Durand , rut Gaùtnde , & Doré^ 
rue St. Jacques , près St. Yves. 6 vol. in-8®. bcochÀ^ 
Prix j 14 livres» 

1 

Œuvres pojihumes de M. Pot hier j Traité des Jtefifj 
* cenjives j relevoifons & champarts , dédiées à Mon* 
feigneur le Garde des Sceaux de France. A Orléànâ^i 
che\ J. Majfot , Libraire , rue Royale ; & che\ Le Jtg. 
& Doré^ libraires ^ rue St. Jacques. 2 vol. i/r-ï2. Prixi 
5 livres brochés. . ; 



mm^Ê^ 



Sermons du Père Charles Frey de Neuville. 8 vot. 
in- 11. A Paris , chef^ Merigot le jeune ^ quai des- Aiti 
' g^ft^^^» tiu coin de la rue Pavée. Prix , 



i«MMa**«i*a 
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Poëme fur la, pitié, qu on doit avoir pour les maihf9; 
reux ^ une feuille i/2-8^. ; par M. de TrelFeoli A Parif^ 

chez les Marchands de Nouveautés. 

f ^ 

Mm I III I II mmmmm^Êmmmmtm 

N. B. On foufcrit ehe^lLe Jay y Libraire ^ rue Sainf^ 
Jacques 'yChe^ Méquignon ^ Efcalier de St. Barthélémy 
au Palais ; che^ Le Boucher y Salle du Châtilet , & che[ 
M. M Ans y Auteur de cette Ga'^ette j rue Pierre'^ 
Sarrasin. Prix , 1 5 livres par an. 



Nota- Fauu à corriger à la page 131 de ce volumti- 

, » . . . . 

Ligne 7 , on lit ^ ayant pris des Lettres de re/cijion. # • il 
fauc lire ^ ayaïit pris des Lettres de Requête civile* 
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|CAZETTEDES( 
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1776. 

TRIBUNAUX. 



I. 

PARLEMENT. 

Gra nd-Cma mbke. 

Queftion nouvelle & très-impotcante. 

MÉMOIRE pour U Sieur Gomclet, Prêtre , Chapelain 
de l'Eglife de Notre-Dame de Bar-le-Duc , intimé ^ 

Contre U Sieur Lefevre , Contrôleur ambulant des Fermes 
. tilt Roi , £• Conforts ; Appellans. 

'JYl. de Villancroys , Aureut de ce Mémoire, expofe 
ainû la queftion dont il s'agit. 

■I La ftipularion de propres , faite dans un contrat 
n de mariage , d'abord fur des objets qui , de leur 
» nature , font des propres réels , répétée enfuire , dans 
les mêmes termes , fur i'aftion en remploi de ces 
propres , ne rend-elle pas cette action immobiliaire ? 
ne la tend-elle pas, dans la fucceflîon du Conjoint dont 
les propies ont été aliénés , lepréfentative de ces mêmes 
■ propres? & , à ce titre, l'aiftion de remploi n'ap- 
li partient-elle pas- à l'hétitier des propres , quoique 
» plus éloigné en degré , exclufivemen: â l'héritier des 
» meubles? 

» Certe queftion, qui n'avoir jamais été préfentée 
■îl^s les Tribunaux , 4 été jugée au Bailliage de 
^^fe M 



« 
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M Bar-le-Duc, contre l'héritier des meubles, en faveu 
» de l'Abbé Gomelet , héritier du côté & ligne d'oî 
j> font provenus les propres aliénés ». Voici le faic 1 

Par le contrat de mariage du Sieur de Marne avt 
k Demoifelle de Prebois , il a été convenu . . . que toi 
les immeubles qui leur éckcoiraietii par faccejjton direS 
ou colldte'rale , enfembie ceux qui étaient obvenus à k 
Demoifelle de Prehois de par fa mère , leur fortiroienl 
nature de propre , de même qu'à leurs enfans 3 
AUTRES HÉRITIERS DE LEUR COTÉ ^ ESTOC E 
LIGNE j qu'en cas d'alie'nation d'aucuns des fonds , 
de rembourfement des rentes^ le remploi s'en ferait fur 
les biens de la communauté ^ & en cas d'.irifuffifance 
defdits biens j pour le remploi de la future epoufe , Us 
feraient repris , pour et qui en manquerait , fur les 
biens propres du futur époux. 

Et que les allions de remploi SORTIRQIEKT NA- 
TURE DE PROPRES AUXDITS SlSUR ET DEMOI- 
SELLE FUTURS ÉPOUX, DE MÊME QU'a LEURSj 
ENFANS, OU AUTRES HÉRITIERS DE LEUR COTÉ^ 
ESTOC ET LIONE. 

La Dame de Martic a recueilli , dans la fucceUtoi 
de fa mère , dilFércns fonds de terre Se tentes , qi 
formoient, dans fa maici , des propres maternela, ÔC 
qui ont été aliénés , ou rembourfés pendant U. com- 
munauté. 

Elle eft décédée avant fon mari , fans enfàtis , Se 
alailTépour hcririers ; f.ivoir, du côté paternel , leSient 
Lefevre & Conforts ; &c du côté maternel , l'Abbé Go- 
melet Se autres. 

Lorfqu'il s'eft agi de procéder au partage des biens 
de la fucceifion , les héritiers paternels , qui font les, 
plus proches en degré , Se , par ce moyen , fuccedint, 
aux meubles , ont prétendu qu'eux feuls avoieut , en, 
cette qualité j le droit d'exercer les aétions de remploi, 
fans aucune diCtlnâion entre celles qui procedem à%^ 
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l'aliénation des propres parernels , & celles qai dérivent 

de l'aliénation des propres maternels ; toutes ces acîions , 
ont-ils die , nous appan'unnent, exclujïvcment aux autres 
héritiers , parce qu'elles Jonc confondues avec les meubles 
auxquels nous fuccédons. 

L'Abbé Goinelec a foutena , au contraire , qu'au 
moyen de la jlipulation inférée dans le contrat de ma- 
riage de la Dame de Marne , les actions de remploi' 
qui fe trouvaient dans lu fucccjfion , dévoient être par- 
tagées comme propres , Juivant la règle patcrna pa- 
ternis, materna macernis , ohfcrvée en matière de propres 
tétls dans la Coutume de Bar le- Duc , ^ui régit Us 
Parties & la fuccejjîon dont il s'agit. 

La prétention des héritiers des meubles a été profcrice 
par les premiers Jiige? ; le Bailliage de Bar , par fa 
Sentence du 19 Novembre 1774, a adjugé à l'Abbé 
Gomelec l'aclion en remploi des propies maternels , 
comme héritier de la Dama de Marne , da côté &c 
tigne d'où ces propres lui étoieut provenus. 

Pour défendre fur l'appel interjette en la Cour, de 
cetcs; Sentence , par les héritiers des meubles , M. de 
Villantroys , pour l'Abbé Gomelet, héritier des proptes , 
a établi les propofitions fuivantes. 

i". a-c-il dit, » dans le Droit, on peut, par uti 
M contrat de mariage , iinmobilifer l'adtion de remploi , 
» quoique de fa naruce elle fuit mobiUaire; on peut 
» liji donner la même deftination qu'aux propres eux* 
*» mêmes ; en un mot , on peut affeétec cette aftion 
H à la branche d'héritiers qui auroit recueilli les pro* 
i> près , s'ils s'étoient trouvés en nature dans la fucceiGon 
»> du Stipulant. 

» 1°. Dans le fan , la Dame de Marne- , par k 
» claufe inférée en fon contrat de niariatre, a iramo- 
*> bilifé l'ai^ion à laquelle l'aliénation de les immeubles 
ji pourcoit donner lieu ; ^ elle arvoulu qu'elle appattînt 
M aux mêmes hétiàers à qui les propres aucoient ap- 
■* partenu. 
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M. de Villantroys a invoqué , en fa faveur , le fen- 
tinicnc de difFérens Auteurs , tels que Poquet de Lir 
voniere , en fes Relies du Droit François , liv. 4 , 
chap. I, art, 1 \ le Traité des Propres, de Renujfon, 
cKap, 6, fcft. I , n. 5 ; Boucheul , en. fon Traité des 
Conventions de fuccéder , n. % & 9 ; Gucrin , fur taï' 
ticle ^^ de la Coutume de Paris. 

Cependant , par Airêc du 11 Juillet 1 77^ , la de- 
mande de l'Abbé Gomelec a été profcrite fur délibéré, 
& la Sentence du Bailliage de Bar , du 29 Novembre 
1774 , a été infirmée. 

Grand-Chambre. 

Séparation de corps. 

\J K E femme jeune & vercueufe demande fa fépara- 
tion , fur les motifs que fon mari l'a rendue deux fois 
la vidime de ce mal qu'on ne peut mieux faire con- 
noîire , qu'en ne le nommant p^s. Elle prétend auQî 
avoir elfuyé , de fa parr , d'autres févices & mauvais 
itaitemens. 

Le 14 Avril 1771 , la Demoifelle Cailierine-Mag- 
deleine J*** a été unie au Sieur D***, Négociant i 
Lyon, Elle îgnoroic , ainlï que fes parens , l'inconduite 
de celui auquel elle venoit d'être alfociée; mais elle ne 
tarda pas A s'appercevoir de toute l'amertume du fort qui 
lui étoic réferve. La teiidreife &: l'ardeur de ce mari fe 

f)erdirent bientôt avec le mcrite de la nouveauté , & 
e Sieur D*** revint à fes anciennes habitudes. - 

La Dame D*** ne tarda pas A relTentir des maux^' 
que fou honnêteté & la bonne éducation qu'elle avoit 
reçue , ne lui permettoient pas de connoître. Chaque 
jour enlevoic quelque chofe i fa fanté ; & jamais elle 
n'eût foupçonné la caufe de fon dépériffèment , fanj 
le Chirurgien que fon père lui envoya , fur les difFé- 
rens avis qui lui avoicni été donoés de l'inconduite de 
fon gendre. 



Le Chirurgien ne voulut point entreprendre la gucrîfon 
de la Dame D*'* j i moins qu'elle ne quittât le domicile 
de Ton mari. Les remèdes ne produiroient aucun effet , 
difoit-il , Cl , dans le même temps qu'elle en fcroit ufage , 
elle étoit teurmencce , maltraitée , comme elle l'avoît 
été jufqu'aîors. 

La Dame D*** prit donc la rcfolution de fe retirer 
chez fes père & mère. Les remèdes propres à fa ma- 
ladie lui furent adminiftrés, & leur fuccès répondit à. 
l'attente qu'on s'en étoit formée. 

Le fcjour de la Dame D*** dans une maifon qui 
n'ctoit pus celle de fon mari . donna de l'inquiétude à ce 
dernier. Il rendit plufieurs vidtes à fa femme ; il fit 
même la tentative de l'enlever de force de la maifon 
paternelle. 

Cetre première entreprife ayant échoué , on en vint 
aux fommations judiciaires , qui ne produilîcent aucun 
effet. Alors , la douceur,, les dehors de Tamitié, l'ap- 
parence d'un regret fincere, la promefle d'un changte- 
I inent pour l'avenir , employées par le mari j féduilïrent 
ft^core la Dame D*** : elle oublia fes torts , fes éga- 
teœens , les lui pardonna , & revint dans la maifon 
JDaritale , fous la condition néanmoins que le Sieur 
'''""*prendroit un domicile fépacé de celui de la Datne 
pa mère. 

La condition fut exécutée : les deux époux fe réunirent ; 
maïs le calme dont la Dame D*** commençoit à joilir , 
■ ne fiït pas de longue durée. Au fouvenir d'une première 
jnaladie , fuccéderent les aigreurs d'une féconde ; & les 
Bulles reproches que cette femme infortunée fit à fon 
ne produiurent , de fa part , que de mauvais 
^aiiemens. 

Revenue une féconde fois chez fes père & mete • 

1 D.ime D*** fit ufage des fecours falutaires de la, 

Pkamiacie. Peu de temps après , fon mari la fommft 

M revenir chez lui. La Dame D*** s'y refufa , & 

berna , au contraire , fa dâmande eu féparatïon , alHlUo 

M î 



de (on perç , qui rue nommé fon curateur ; elle «Jemapda 
àniK à faite preuve de diftcrens faits. Enfin intervint 
Senteiice k Lyon , qui la débouta de fes demandes. 
C'cft l'appel de cette Sentence qui eft pendant en U 
Cour. 

Li Dame D*** demande fa fcparation , & i faite 

■ . Que le Sieur fon mari a mené , avant de l'avoir 

( - fé , 1.1 conduite la plus libertine , en fïéquenrant 

:emnies & des filles de mauvaife vie , & que , depuis 

: jque de fon mariage, il a continué le même genre 

'' vie. 

1'^. Que , par les fuites de cette mauvaife conduite , 
elk' avoir été attaquée de deux maladies 

j"^. Qu'au préjudice de la connoilfance intime qu'avoir 
le Sieur D*** , qu'il ctoit l'auteur de fes maux , it 
ivoit ofé lui reprocher, & même dire publiquement 
«que , fî lui & fa femme étoient malades , cela pro- 
iVenoic de celle-ci , qui avoir eu des fl. blanc. , dans le 
'tetiips qu'elle étoit encore fille. 

4°. Que , non content de cette calomnie , le Sieur 
D*** n'avoir celfé , durant tout le temps de fon ma- 
riage , de lui dire , en particulier Je en public j les 
injures les plus groflieres Si les plus multipliées , & 
de lui rémoigner le plus grand mépris. 

5". Qu'il avoir ofé fouvent joindre les coups aux 
menaces , & que , quelque foin qu'il eiit pris de ne 
fe livrer à ces excès, que dans le nlence de la nuit, il 
n'avoic pu , dans certaines occafions , retenir fes fureurs , 
6c les avoiE lailTées éclater aux yeux de difféiences 
perfonnes. 

6'. Enfin, qu'il étoit convenu lui-même. Se plafieurs 
fois , de la vcrité de tous les faits ci-deflus j & qu'il 
l'avoir rendue U femme la plus malheureufe. 

C'eft M. Target qui a plaidé pour la Dame D*** ; 

Se M pour fon mari. Et k Cour , par fon 

Âriêt du 1} Juillet dernier, a inErmé la Semence de> 
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Si^es de Lyon , & a admis la Dame D*** à U preuve 
es faits par elle articulés. 
U n'y a point eu de Mémoires imprimés. 



PARLEMENT DE GRENOBLE. 
MÉMOIRE pour le Sieur Bonnet ; 
Contre Anne Chandurel, 

Déclaration de groflclTe. 

JLjE 14 Juin 1774) la Demoifelle Chandurel, do 
lieude Voiton, fit une déclaration devant Notaire, où 
elle n'accufa & ne déûgiia perfomie. Le to du même 
T»ois , elle en fit une féconde à Grenoble devant le 
Juge , & défigna le Sieur Bonnet de Voiron , pour 
*lie l'auteur de fa gtofleflè. 

La conteftation portée au Patlement j la Demoifelle 
Chandurel demanda douze milles livres de dommages- 
ïfilîrêts : elle rapportoît même un ade, par lequel fa 
"ïiete déclaroit lui conftituer en dot , fi le Sieur Bonnet 
■^ouioit l'époufer , un domaine qu'elle évaUioit à 6000 
wvres , &; qui , en effet , ctoit affermé 100 livres. 

Le Sieur Bonnet foutint, 1". qu'une déclaration de 
groffètTe ne fuffifoic pas pouc convaincre l'Accufé ; 
Qu'elle formoit à la vérité une préfomption , mais qu'elle 
lepauvoic acquérir l'autorité d'une preuve complette, 
Qu'autant qu'elle feroit foutenue de rréquentatioiK , fa- 
miliarités & habitudes entre l'Accufé & l'Accufacrice , 
^ont celle-ci devoir nécelTairemenc admîniftrer la preuve ; 
1°. qu'A toutes fins & dans tous les cas , il devoit lui 
we permis de vérifier plufieurs faits, qu'il articula, 
pour inculper la Demoifelle Chandurel d'un mauvais 
Wmrnerce avec plufieurs hommes , avant & pendant 
le CQUI5 de fa grolfelle. 

M., 
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La Demoîfelle Chandurel offrit alors de prouve^ 
des faits de fréquentations âi.J^ Se déterminés ; elle 
en articula pliofieius autres crès-dccififs , qui fuppléoienc 
la preuve de fréquentation, & rendoient inutile celle 
tendance à établir la débauche : favoir, \°. que c'étoic 
le Sieur Bonnet lui-même qui l'avoir conduite dans U 
maifon d'un Particulier , à quelque diftance de Voiron , 
pont faite fa première déclaration, & que li, eu pré- 
îence du Notaire & des Témoins , il lui avoir afluté 
qu'il étoit jufte qu'il réparât le tort qu'il lui avoir fait ; 
i". que le lendemain, le même Notaire avoit préfente 
à la Demoifelle Cliandurel une convention de mariage 
que le Sieur Bonnet t'avoit chargé de rédiger ; j". que, 
fur le refus de la Demoifelle Chandurel de fignec cetre 
convenrion , attendu qu'elle conrenoit la libercc de fe 
létradtst , moyennant i ; oo liv. , Se fur la menace qu'elle 
fit de pourfuivre le Sieur Bonnet en Juftice , celui-ci lui 
avoir fait offrit la même fomme de 150a livres, qu'elle 
refufa auifi , en infiftanc fur la promeflè que le Sieur 
Bonnet lui avoit faite de l'époufer. 

De ces trois faits, donc elle otfroit de rapporrer la 
preuve j elle tiroir la conféquence , que le Sieur Bonnet 
avoit inconreftablement avoué la parernicc donr la fé- 
conde dcclirarion de grolfeife le chargeoir , & que, fi 
elle ne l'avoir pas nommé dans la première , c'étoic 
parce que la préfence du Sieur Bonnet, & les efpéranccs 
dont il la flattoît , lui en avoient impofé. 

En cet état , la Caufe plaidée à l'Audience du 14J 
Février 1775 , intervint Arrêt , qui, avant faire droit, 
permit à la Demoifelle Chandurel de faite preuve des> 
trois faits par elle articulés , fauf la preuve contraire. 

Les enquctes ayant éré faites , la conteftation s'eft 
renouveilée. Le Sieur Bonner a fourenu que la De-r 
moifelie Chandurel avoit échoué dans fa preuve ; qu'en 
partant de ce point , l'Arrêt interlocutoire avoit pré- 
jugé que les déclararions de gcolfeLfe feroient rejetces y 
qu'au furplus, cet Arrêt n'avoir fait que tenir en fuf- 
pensj jufqu'àl'évcneraent de la preuve qu'il ordcnnoit ^ 
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admiflîon des coiiclufioiis fublîcJiaires , rendantes a 
touver U débauche ; ik le Sicnt Bonnec demandoic de 
iire cecie preuve. 
■La Deinoifclle Chandnrel précendoic , an contraire , 
que fon enquête avoit tenipti l'objet de l'iniertocucoice t 
il 11 etoit pas prouve que le Sieur Bonnet lui eût fait 
offrir prccifément i joo livres, mais feLilement qu'il lui 
avoit fait demaudi^r , par deux perfoim'is , ce qu'elle 
vouloic pour terminer cecte ajfaire, La convention de 
mariage «oit un fait affèz obfcur : le Notaire affirmoit 
qu'il s'ai étoit agi lors de la déclaration par lui reçue; 
mais les deux Témoins nioieni préciicmen: &c unifor- 
jnément ce fait-là. Le troifieme fait éroit prouvé , & 
■^roit des couféquences frappantes \ il eu réfuUoit que 
Sieur Bonnet avoit conduit k Demoifeile Chandurel 
Mans le lieu où elle avoit fait fa déclaration ; qu'il n' avoit 
■as Ge0c d'y erre préfenci & , ce qui étoit plus fort, 
Bu'au lieu d'y fervir lui-même de Tcmoin , on avoit 
K&it appellef un Particulier , poiic remplir , avec un 
; , le nombre de deux Témoins que le Notaire 
: exigé pour cet a£te. 
Ces faits Se les conféqueiices qu'on en cinoit, éprou- 
wecent néaninoiiis des con traditions puifées dans le choc 
s enquêtes refpeftives. Une multitude de détails fur- 
_ largeoit cette affaire, par rapport aux faits prouvés 
ou convenus , ou à ceux dont le Sieur Bonnet demandoic 
â rapporcer la preuve. 

La Calife , difcutce pendant plufieuts Audiences , a 
été jugée en la Grand'Chambte , le <■) Juillet 1776. 
L'Arrêt condamne le Sieur Donnée en trois cents livres 
de dommages- intérêts & aux dépens. Plaidant M. Malleia 
' rour la Demoifeile Chandurel , & M. tiûbin pour le 
Sieur Bonnet. Il y a eu , de part & d'autie , des Mé- 
iDoires imprimés. 
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1 1 I. 

■CAUSES célèbres, curieufei & imérejfantcs . . , avec 
Us Jugsmens qui les ont décidées , & pour le/quelles 
an foujcrit che^ M, Dcfejjans , Avocat , rue de 
VeTiieuil, 6" che'^ Lacombe, Libraire. Prix , 14 livres 
peur la Province , 6 1 8 livres pour Paris j tome 
vingtième. 

M-i E s trois Caufes qui forment ce volume , ne dépa- 
reront polit ia CoUedion. 

La première eft celle de la Demoifelle Chaubert , 
qui rétlame des dommages- intérêts contre un Médecin^ 
pour une grojfejfe j accompagnée d'une promejfe de 
mariage. La notice que nous en avons donnée aux Nu- 
méros 311 & JJ7 , nous dirpenfeia d'encrer ici dans 
on nouveau dé[»il. 

La deuxième Caufe eft une accufat'ion d'adultère & 
'd'enlèvement d'effets. 

Marie-Anne Bautier, née à Gien , avoit époufé le 
Sîeut fiijotat , Marchand de vin à Paris. Cette union 
fut aHez paifible pendant i ; ans , & elle donna l'étce 
i douze enfans. Cependant un certain Gobert , qui par 
roiflôit être l'ami Si l'homme de confiance de Bîjoiat , 
avoit encore plus d'ininnlié avec Anne Baulier : de-li 
font dérivés tous les malheurs de cette femme. Livrée 
aux confeiis dangereux de Gobert , elle négligea les 
affaires de ion commerce , les foins de fon ménage > 
fe gâta l'efprit par des ledures dangereufes , enfin , de- 
vint tellement la viâ:ime de fa fédudion, qu'elle quitta 
fes enfans, abandonna fa propre maifon , & enleva des 
effets qui faifoicnc partie de la cotnmunauté. PLiintc» 
ptDcéduie extraordinaire comte h femme Bijoiac &C, 



Goberc , Sentence qui Us déclare atteints & convaincus 
ie JoufiraStiondL effets . • • • Anne Baulier j d'évajion de 
la mai/on de fon mari ^ & de cohabiîion criminelle au 
Koule , avec Gobert. Pour réparation , Gobert ejl blâmé ^ 
(f Anne Baulier condamnée à être enfermée. Appel j 
Arrêt confirmatif^ du 18 Août i-jGi. 

En lifanc Thiftoire de cette Caufe , donc les cir^ 
ixxiftances font curieufes , on voie ce que peuvent 
les confeils pernicieux ^ fur le cœur d'une femme vo- 
lage , qui le décache des liens de rhonnêceté. Anne 
Baulier ccoic jolie ; elle vivoic , depuis 1 3 ans , en in- 
telligence avec fon mari \ elle pouvoir le retenir dans 
fes chaînes \ elle joui(Tbic de la réputation d'une mère 
de famille "honnête & laborieufe : elle prête couc-à-coup 
Toreilte à la féduâion ^ elle fe livre à la coquecterie éc 
t la débauche , qui en eft la fuite \ elle finit par fe voir 
flétrie 
temps 



par un A^rêc , & va pleurer , quand il n'eft plus 
, fes égaremens à la Salpêtriere. Quel exemple ! 



L'afïaîre du malheureux Rivière , qui a écc annoncée 
deroieremenc dans ces Feuilles , eft la croiiieme de ce 
volume. Les détails en feront lus cercainemenc avec 
pla^ , & le Mémoire de M. DefefTarts fera recherché» 

Ce vingtième tome eft terminé par deux CÏaufes 
logées en Suéde. Dans Tune , c'eft un bigame puni. 
Dans l'autre, c'eft un Colonel féveremçnc jugé, pour 
avoir ufé de violence, en fouftrayant des vaflaux i 
U propriété de leurs Seigneurs. 
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RÉPERTOIRE univerfd & raifonné de Jurifprudencè 
livile, criminelle , canonique & bênéficiah i OuvragA 
de plufieurs Jurifionfihes , mis en ordfe & publie 
par M. Guyot , Ecuyer , ancien MagiJIrat ; comC 
l & 6. A Pari! , chc-;^ Panckouche , kôcel de Thou 
rue des Poitevins j & che^ Us principaux Libraires 
du Royaume. 

XVous avons déjà parlé de cet Ouvrage à la page 
45 & à la p:ige 69 de notre premier volume ^ dous 
avons aufli rendu compte du Procès qu'il a occafionnc : 
c'eft ce, Procès qui a retardé la publicité des volume» 
qui paroiffeut aujourd'hui. Malgré les efforts de quel- 
ques Libraires qui avoieut iniércc de nuire au Réper- 
toire , on n'en a pas moins été autorifé à te continuer. 
Dans les deux volumes que nous annonçons , nous avons 
reconnu qne les Auteurs , bien loin de fe négliger dans 
leur travail, ne cherchent , au contraire, qui y mettre 
toujours le plus grand intérêt : toujours même clarté de 
ftyle , mctne filiation dans les idées , même choix dans 
les opinions , même fa^effe dans les réflexions qui naiflènt 
de quelques points bifarres de notre Jurifprudencè , &c. 

Ce que nous avons remarqué de particulier dans les 
deux volumes dont il s'agir , c'eft que les Auteurs onc 
comme cherché à prouver qu'ils pouvoient facilemenc 
fe paffer des expreffions des Jurifconfultes dont Us 
empruntent les lumières &,les décifions. Tout y ed: 
fondu de manière qu'il feroit difficile d'y trouver une 
ph''ife entière qui appartînt en propre à l'Auteuc cite. 

Les Auteurs de cet Ouvrage auroienr pu, fans doute, 
fe difpenfer de porter (î loin le fcrupuls ; cependant 
nous ne pouvons qu'applaudir à leur délicateffe. Plu- 
fieurs de ceux qui font dans le cas de parcourir ha- 
bituellement differens Auteurs , fur la même matière 
ne voient fouvcot qu'avic dégoût les mêmes featimem 
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étés dans les mêmes termes. Au refte , quand les 
kborateurs du Rcpenoice fe fulFent donné , à ce 
t , plus de liberté qu'ils ne l'ont fait , il feroif tou- 
s vrai de dire que les articles qu'il renferme , fonr X 
, pat la manière de les rendre avec cette méthode Se 
s précilioii qui n'cft pas ordinaire. 
[.Parmi les différens articles que nous avons parcourus , 
pas eii avons trouvé de remarquables , tels que ceux 
ftBannalicé , de Bénéfice , de Biens , de Bois , &c. 
us nous fommes arrêtés avec plaifir à ceux de Bar- 
s Se de Bafocke , qui appartiennent à M, Dareau, 
a des Coopéraceurs. Le pretnier eft écrit avec cette 
jfclellè qui convient au fujer ; l'autre , ingrat & Hérile 
* lui-même , eft devenu curieux & même intérelTant , 
s la plume de l'Auteur. 
Nous apprenons que les autres volumes vont fe Cac- 
«derrapidemenr. Ceux qui fe procureront cet Ouvrage, 
pour lequel la foufcriptioii fera ouverte jufqu'à la publi- 
cation du huitième volume , pourront le flatter û'avoir 
un corps complet de Jurifprudence. 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JjL RRETS du Confeil, des 19 Février ^ & 14 Marsl 
qui fuppriment , le premier, un droit de péage perçu 
par M. de Laverdy , dans fon marquifac de Gambais; 
6c le fécond , un droit de rouage , péage ou travers 
perçu pat M. Barentin , Premier Préfident de la Cour 
des Aides, dans la feigneurie d'Hardivillier en Picardie. 
Ces deuï Arrêts ont été rendus fur confentemetit donné, 
par aûe fous feing privé , par les deux perfonnes qui petr 
CÊVoient ces droits. 



ï^rrh du Confeil i du 10 Mai ij7<i , qui ordonne 



que la vérification des droits qui fe perçoivent fur le» 
grains , s'appliquera, non- feulemeiK à la propriéré da 
ces droits , mais aux ulages qui reglenr la forme da( 
perception de ces droits en chaque lieu , fuivanc la dé- 
claration qui en fera fournie par les Proprictaices. 



Arrct du Parlement , du H) Juin 177$, qui ordonna 
que les Ordonnances rendues par les Officiers du Bureau 
de la Ville , concernant les Porteurs d'eau , feront exé- 
cutées félon leur forme & teneur ; ce taifanc j faitl 
défenfes à tous Porteurs & Conducteurs d'eau , fou» 
les peines portées par lefdites Ordonnances , de puifeE 
Te long des bords de la rivière , ni d'entrer dans- là 
rivière avec leur charrettes ^ leur enjoinc d'aller ptwfer 
l'eau aux endroits où elle eft claire & coulante \ leur fait 
défenfe de pu'ifer ailleurs que dans les endroits où U 
il y aura puifoirs te planches établis, A cet effet, or- 
donne que , dans le délai de quinzaine , il fera pourvu 
pat les Ofiiciers de la Ville , pour bfdics puifoirs & 
planches , li fait n'a été , Icfquels rendronc une Or- 
donnance qui ferA publiée & affichée , indicative des 
endroits ou font, ou auroient été établis les puifoirs & 
planches , pour aller puiler feauj fauf auxdits Officiers 
à rendre telle autre Ordonnance qu'il appartiendra , 
pour indiquer autres endroits , fuivant les" faifons lie 
rexigente des cas, Se fans qu'en aucun cas il puijje être 
apporté aucun trouble ni empéckemens auxdits Porteurs 
o' Conduaeurs d'eau , pour aller puifer dans d'autres 
endroits que ceux qui auront éié indiqués par lefdites 
Ordonnances , Ôc fans qu'on puilîè tes forcer ni obliges 
de fe fervit des pompes & machines qui ont été po- 
fces & établies dans aiicuti endroit & le long des 
bords de la rivière , à moins que lefdiis Porteurs 
Conducteurs d'eau ne confentent de s'en fervit vol<3iv- 
ïairement j ordonne que le prcfent Arrêt fera imprime 
& affiché. 
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V. 
MÉLANGES. 



TOCKOLM , 1 8 Aira. L'inftalbrion du nouveau Par- 
lement de Vrfa en Finlande, s'efl: faite ce matin dans 
une des faites du Château , avec la pompe la plus 
impofame. Les Sénateurs, les Chevaliers des Ordres, 
les différeiis Collèges , les grands Officiers de l'Etat & 
l'Ambairadeur de France , avoienc été invites par ie 
Grand-Maître des Ccrcmonies , Se tous les Etrangers 
de diffiîndion s'y rendirent auilî. Le Roi entra, revêtu 
de fes habits royaux , précédé du Séiiar, ayant à fa 
lÊte le Comte de Lieven , Maréchal du Royaume , 
giM portoit le bâton , marque de fa dignité: tous les 
Sénateurs étoîent en robe , & Sa Majefté éroit ttivie 

H^e fes grands Officiers , de fes Aides-de-camp géné- 

^Rjiux , &c. 

^B~ Le Roi s'ctant placé fur fon trône , annonça d'abord 

^T^bjet de l'aifemblée; S: , dans un Difcours éloquent , 
expofa les motifs qui l'avoient déterminé à établir le 
nouveau Tribunal; il les tira de l'étendue du pays, Se 

Él'accroilTement de la popularion ; & il reprcfenca aus 
uveaux Magiftracs les ooligations qu'ils contrafloienc 
rers le Peuple & envers lui. Enfin ils prêrerenr ferment 
cce les mains du Comte de Scheffer , Préfidenr de la 
Chancellerie. 



De,Wllna , le iz Juin. Le Magiftrat de cette Ville 
obtint , à la dernière Diere , une Commiffion pour 
prendre connoiiTance des titres en vertu defquels les 
«tablîflèmens religieux pofledent plufieurs fiefs & au- 
tres biens - fonds dans le grand Duché. Celles des 
i^ûfoiK teligieufcs qui ont craint cette recherche, vea.-^ 
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dent aûuellement à bas prix : ce qui occafionne cette 

précipitation , eft le compte que la Commiflîon doit 

rendre à la Diète du réfultat de fes opérations. 



Profpeclus d'une nouvelle édition de la Defcription 
des Arts & Métiers , commencée à Paris , in-folio j 
avec figures , & réimprimée i/2-4®. , avec des augmen- 
tations , des notes & des additions confidérables. A 
Neufehàtel , aux dépens de la Société typographique. 

Les Editeurs publieront leur CoUeftlon , par volume 
de 60 z, 80 feuilles , y compris les planches j chaque 
volume coûtera 1 1 livres de France pour les Soufcrip- 
teurs , & chaque planche fera payée quatre fols , auflî 
de France. Comme les trois premiers volumes fe trou- 
vent actuellement imprimés , on les livrera tout-à-la- 
fois aux Soufcripreurs , qui payeront ^ outre leur valeur , 
celle du quatrième volume de Difcours , au prix fixé 
de II livres 5 les planches , qui feront toujours fournies 
en même temps que le volume auquel elles appartien- 
dront , feront payées en les recevant. Ainfi Tavance ne 
fera jamais que de 1 1 livres de France pour chaque 
exemplaire. Cerre cntreprife fera ppuflee avec célérité ^ 
& les Gens de Lettres qui la dirigent , fe font arrangés 
de manière à pouvoir en publier régulièrement pludeurs 
volumes chaque année. 



Journal de Politique & de Littérature , contenant lès 

principaux cvcnemens de toutes les Cours j Sec 

A Bruxelles ; & fe trouve à Paris , hôtel de Thou , 
rue des Poitevins , &c chez les principaux Libraires du 
Royaume. . . . continue toujours de fe diftribuer , quoi- 
que depuis le N*\ qui a paru le 15 Juillet , M. Linguet 
n'en foie plus le Rédafteur. C'eft maintenant MM. de 
la Harpe de l'Académie Françoifé , & Fontanelle , qui 
en font chargés. 



GAZETTE DEstfw^TRIBUNAUX, 
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PARLEMENT. 

Grand-Chambre. 

MÉMOIRES pour Us Sieurs Bonnet & Toanta ^ 
Priirest Chanoines de l'EgUfe «/e Gap. 

Contre le Sieur Blanc y Clerc tonfuré. 

V-i ET TE Caufe préfente quatre objets imporrans pat 
leur nature, incéreflans par les principes auxquels leur 
décîËon eft liée. 

II s'agic de déterminer les formalîccs requifes pouc 
fermer la Régale ^ d'alfurer les prérogatives de joyeux 
avènement j de maintenir les Loix de i'Eglife & de 
l'Etat, fur les qualités requifes pour prcrendre aux di- 
gnités eccléfiaftiques \ enfin , de conferver les maximes 
de nos libertés .contre l'étendue excelîîve des pouvoirs 
que l'on prétend donner au Vice- Légat d'Avignon. 

Nous allons ffacer une idée ji;éiicralie des prétentions 
des Contendans ^ & préfenter l'efquifle de leurs moyens. 

Le Sieur de Peroufe de Bagncux étoit Titulaire de 
l'Archidiaconé , dun Canonicac de la Cathédrale de 
Gap , &: du Prieuré de Montjii. Ces trois bénéfices ont 
vaque , par fon décès arrivé le 14 Décembre 1774 j 
i trente lieues de la Vitle de Gap. 

Le Sieut Blanc , Clerc tonfuré du Diocèfe de Gap , 
app^c pat le Sieiu de Pecoufe , s'étoit tendu aiipièt 
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àe lui : celui - c\, avoïc eu deiTèln de lui iclïgnet loit 
Caiionicat de Gap Se fon Prieuré de Monijai ; maiç 
une aciaque imprévue l'ayauc enlevé , fes imentions lef-. 
terent fans effet. 

Dès le lendemain de la mort du Sieur de Peroufe,, 
le SieuE Blanc obtint , en fon nom , à la Dacerie d'Avi- 
gnon j à caufe de la vacance du Sc. Siège , des pro- 
vi^ons du Canonicat &c du Prieuré, & , fous le nom. 
du Sieur Abbé Hodoul, fon parenc , des pmvilîons de 
l'Archidiaconé. Le Sieur Hodoul en donna , quelques 
jours après j fa démillion en faveur du Sieur Blanc. 

Les CoUateurs ordinaires de ces bénéfices, regardant 
comme inutile , impofîible même , l'obtention des provi- 
fions de ces trois bénéfices , à titre de prévention , dans un 
temps oii la mort du Pape lailToit le St. Siège vacant, 
penferent qu'ils n'a voient pas les mains liées par ces fortes 
d'adtes ; il falloit d'ailleurs, pour polTéder- l'Archidïa- 
coné de Gap , avoir des degrés que le Sieur Blanc 
n'avoir pas , un âge auquel il n'éroit pas encore parvenu. 
En conféquence, M. l'Evêque de Gap conféra, le 31 
Décembre 1774) Ic Prieuré de Montjai au Sieur fioti-^ 
net; & , le premier Janvier 1775 , le Chapitre lui 
conféra auffi, comme Brevetaire de joyeux avènement^ 
le Canonicat du Sieur de Bagneux. A l'égard de l'Ar- 
chidiaconé, le Chapitre y nomma le Sieur Tourna, l'un 
de fes Membres. 

Bientôt on conçut des doutes fut U validité de CCS 
aftês i on s'apperçut que la Régale n'étoit pas fermée 
dans le Diocèfe de Gap au 14 Décembre 1774 , parce 
qu'à cette époque , dit-on , M. l'Eveque de Gap n'avoïe 
point fait figniiier au Subftitut de M. le Procureur Géné- 
ral , fur les lieux , fa prife de poffeffion pecfoniiellc. Le» 
trois bénéfices que le Sieur de Bagneux avoir poifédés, 
furent donc conférés par le Roi aux Sieurs fionnet Si' 
Tourna. 

Telle eft l'idée générale que préfente cette Caufe. 
La défenfe des Sieurs Bonnet & Tournu , fe réduit a.\ut 
quatre propoficïons fuivan'tes. 



ï*. Les trois bciicfices ayanc vaqué en Régate , le Roi 
fcol a pu les confcret , & il a fair ufage de ion pouvoir , 
en faveur des Sieurs Bonnet & Tournu. 

t". En Tuppor^mque b Régale ait cté fermée, danj 
le Diocèfe de Gap, au 14 Décembre 1774 , le brevet 
de joyeux aténement , dont le Sieur Bonnet étoit por- 
ïeut , qu'il avoit notifié , & eu vertu duquel le Ca- 
Donicat lui avoit été tranfmis , n'a pu ctte rendu inutile 
pat un Préventionnaite. 

5". Le Sieur Blanc n'ayant point les qualités requifes 
pour polTeder l'Archidiaconé, il n'eft pas receVable i 
le contefter au Sieur Tournu. 

4°. Le Sieur Blanc , pourvu par prévention en la 
Vice-Légation d'Avignon j pendant la vacance du St. 
Siège, n'a entre fes mains qu'un titre nul , parce que 
le Vice -Légat n'étant que le Mandataire du Pape, 
n'a plus de pouvoir quand le Pape n'eft plus, Se que 
le droit de prévention n'ayant point lieu à Rome pendant 
li vacance du St. Siège', il ne peut fiibfifter à Avignon 
dans le même temps. 

Sut la première propofiiion , on a fait valoir la né- 
(sflité de la prife de poffêllion perfonnelle de la part de 
l'Evcque, & par une confcquence néceilaire, on a fou- 
tenu qu'elle devoir être fïgnitiée, l'on a cité, à cet égard, 
les Plaidoyers de MM. Marïon, Servin & Talon , ^voc. 
Cet.; les Mémoires du Clergé, les Loix ecclcf. 

Quant à la féconde , on a établi que la préférence 
(toit due au Breveraire de joyeux avénemenr, fut le 
Prcventionnaire [(Suvres de M. d'AgueJJeau, tome 5 ). 
A l'égard de la troifieme , on a fourenu que l'Ar- 
thldiaconé d'une E^life étant le titre d'une de fes pre- 
mières dignités, celui de Gap ne pouvoir être polTédé 
que par un Gradué , félon l'arr. j i d^ l'Edit de Dé- 
cembre ifiofi. Se le Recueil de Jucifprudenc^ canonique, 
vcrbo , Dignités ; que le Sieur Blanc n'étant pas Gradué ; 

iaue n'étant que lîmple Tonfuré , & n'ayant point encore 
âiteiot l'âge dt vingt-cinq ans, qui eft l'âge prefcric par 
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le Concile de Latran , pour occoper des dignitéï «• 
fécond ordre , le Sieur Blanc écoit incapable de pollfdei ï 
l'Atchidiacoiié de Gap. 

On a établi enfin, dans la quatrième propolîtion. 
rîmpoflibilicé de retenir des daces à Avignon pendinl 
la. vacance du Se. Siège. A l'appui de cette aiîeciion, 
l'on a invoqué l'article ; j de nos Libertés , dans lequel 
la réferve de la prévention , écrite dans le Concordat, 
n'annonce qu'une faculté perfonnelie au Pape , dont il 
doit ufer par lui-même , donc il ne lui eft pas permi] 
de céder l'exercice. Oh a fini par dire que le mainiit 
finit par la mort du Mandant , & que le Vice-Légit 
d'Avignon étant , par rapport au Pape , ce qu'eft un 
Vicaire général par rapport à un Evêque , les pouvoir! 
'3u Vicaire général expirent par la mort du Prélat qui 
l'a coaimis , comme ceux du Vice- Légat , par la mort 
du Pape. 

La défenfe du Sïeur Blanc confiée à établir, iit^s 
le mtme ordre , les quatre propolîdous contraires à celles 
des Sieurs Bonnet & Tournu. 

i'^. La Régale étoic fermée. 

i". Les provisions ont pu être données tant qiieJe 
Brevecaire n'a pas requis. 

j". On n'eft ni recevabie , nî fondé à prétendre qoe 
le Sieur Blanc foie incapable de l'Archidiaconc. 

4". On n'eft de même ni recevabie , ni fpndé i 
contefter les pouvoirs du Vice-Légat pendant la vacjnes 
du St. Siège. 

Pour prouver la clôture de la Régale dans le Dlocift 
de Gap , le Sieur Blanc foutient que M. l'Evèque de Gap 
ayant prêté ferment de fidélité encre les mains du Roi, le 
II Mars 1774; que le Roi lui ayant donné le mèms 
jour la main-levée des fruits de l'Evêché;que les Lec 
ires-Pacentes de main-levée ayanc été enregifttces en 1* 
Chambre des Comptes, le 19 du même mois i qi 
le lendemain je, le ferment de fidélicé ayanc étélîgnil 
à M. le Procureur -GénéraJ de la Chambre des " 




& au Receveur des Economats ; que M. l'Evèque de 
Gap ayini fair lignifier toas ces aftes , le 8 Avril, aux 
Officiers du BaiTliage de Gap ; que le mêrre jour de 
cette iîgnificatiou , M. l'Evèque ayant fait prendre pof- 
ferïîoii de fon Evcchc pat Procureur; qu'enfin ayant. 
pris poirertioii perfonnelte de fon Evcché, le 16 Odobre 
de la mciTie année, en préfence du Lieutenanr-Général 
au Bailliage de Gap , & de l'Avocat du Roi , qui rem- 
plîdoit les fonélions de Procureur du Roi, pendant \a. 
vacance de cette Charge, & que la prife de pcfTeflion 
hyaiit éié fignce par ces deux Officiers , comme témoins , 
la Régale devoir être reg,irdée comme ciofe dans tout 
le Dioccfe de Gap , dès l'inftanr de la fignification du 
8 Avril 1774. 

Quant à la féconde propofitioti j le Sieur Blanc prc 
tend que fes provifions font Valables , comme ayant été 
obtenues avant la requilirion du Erevetairc du joyeux 
«véncment ( DuinouHii , N°. 138, de inf. rejïgn ) , Se 
que le brevet de joyeux avcnemem n'étatit qu'un mandat 
de providendo , il ne faifit point le Mandataire d'un 
bénéfice quelconque ,■ par la notification de fon brevet 
avant la vacance du bénéfice , mais feulement par la 
requififion antérieure aux provifions accordées du même 
bénéfice ( Daiors , dans fis maximes du Droit cano- 
nique , page 400 ; d' Hérlcoun , ckap, des Brevets ; 
Zttcombe , JV". 4 , feS. j ; d'AgueJfeau , tome ftp. 

367)- 

Le Sieur Blanp dit, en troifieme lieu , que l'Archi- 
diaconé n'étant pas, dans l'EgHfe de Gap , une dignité 
avec droit de Jutifdiétion, il ne faut être m Prêtre , 
ni Gradué , ni majear , pour en être pourvu. 

Pour établir fa quatrième propofitioii, le Sieur Blanc 
foQtieiit que les pouvoirs du Vice- Légat d'Avignon ne 
telTeiit pas à la mort du Pape ; que dans la Pro- 
vence & le Daupliiné , il ell: de maxime inviolable & 
i'ufage immémorial que , pendant la vacance d u St. Sif ge, 
UVKÇ-Légat continue, comme auparavant , d'expédier 
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les provifions des bénéfices. A l'appui de cette afTettion; 
il rapporte des ades de notoriété des Psrlemens de Dm- 

tihinc Se de Provence, pat lefquels il eft attefté que 
es provifions du Vice-Légat font reçues & valables, 
dans ces deux Provinces , pendant la vacance du St 
Siège , Se il conclut de-U que, d'après l'article 91 de 
l'Ordonnance de J7J7, la Cour doit prononcer fur 
la conteftation foumife à fa décîlion , fnivant les Loiï, 
Coutumes & ufages du Daaphiné , où la Ville de Gap 
" eft" fituée. * 

C'cft MM. Caltlard & Camus qui onc défendu cette 
Caufe à r Audience : l'un pour le Sieur Bhnc, l'autre 
pour les Sieurs Bonnet & Tournu ; ils ont auffi fait 
imprimer chacun un Mémoire, 

, Arrêt du 14 Juin 1776 , qui juge que les hénéjicit 
n'ont vaqué en Régale ; déclare néanmoins ûèijîves lis 
provi/îons du p'icc-Légac , comme données pendant lu 
vacance du St. Siège , M. l' Avocat-Général s'étant jendu 
Âppellant comme d'abus. 



GRAND CONSEIL. 

MÉMOIRE pour Frère Charles Millet -^ Fritte , 

Chanoine régulier de l'Ordre des Prémontrés ^ PdtitU 
Curé de NantouilUt , Demandeur; 

Contre le Sieur LalUmant , Chevalier , Seigneur fÇ' 
Nantoiiillet , & Pierre-Jean Baptijle Aubry , Xt^'^ 
houteui \ Défendeurs. 

\J N Curé qui eft en polTeiÏÏon de percevoir , ftj 
le territoire de fa ParoilTe , les menues & vert*^^ 
dîmes j eft-il en droit d'exiger, par fuite de cet 
polTeflion , la dîme du trèfle mangé fur pied pw, 1< 



befttauz , ou une indenmiié qui cii tienne lieu ? Lï 
reconnoiirance qu'un Fermier » pu faire de ce droit 
en l'acquittant , peucrclle préjudîcier au Seigneur, pro- 
pciétaire , & opérer contre lui une fin de non recevoir 
qui l'airajettifle au paiement de cette dîme ? Ce fonc 
les principales queftions de la Caufe. 

Par Artcc conrradiiftoire du j Août tySS , le Prieur 
Curé de Nantouiliet a été maintenu dans la polTelïion 
de percevoir tomes les menues 6: vertes dîmes , & 
notamment cell^ de la ptemiere récolte du trèfle ; Aubrf 
fut niSme condamne à reftituer celles qu'il avoÎMefufc 
de payer. 

En 177Î , refus de la parc d'Aubry , de payer la 
dîme des pois & fèves cnfemeiicés dans le parc de la 
feigneurie de Nantouillec ; Arrêt du i6 Juillet 1774 , 
qui l'y condamne. 

Enfin, dauslamêmeannée I77Î , Aubry fait manger 
fuLpied à fes beftiaux quatre arpens quatre-vingt-cinq 
petcnes de trèfle, fans en avoir averti le Prieur ni fon 
Prépofé à la perception de la dîme. Procès-verbal dreflc, 
aflignation donnée à Aubry , à la requête du Prieur j 
dénonciation d'Aubty au Seigneur de Nantouiliet , de* 
pourfuites faites à fon Fermier; prife de fait & caufe 
de la part du Seigneur. 

D'abord , le Prieur Curé écarte l'interTention du 
Seigneur , comme mendiée & faite fans intérêt , puif- 

?ue ce n'eft pas le Seigneur qui doit la dîme , mais 
ien fon Fermier. 

I] foutient que fon droit a été reconnu par Aubry 
lui-même , qui ne fait plus aujourd'hui qu'une diftinftion 
chimérique , & qui prétend qu'il y a un cas où le 
Prieur Cucé ne peut exiger la dîme ^ & que ce cas 
eft ce/ui où Us Dédmahles , au lieu de faire couper ^ 
fanner leurs menus grains , & de les engranger , les. font 
manger fur pied par .leurs heftiaux. 
_X-e Prieur répond que cette cicconftance n'a pas été 
fuîmée par les Arrêts que le Confeil a rendus eo 
N 
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fa faveur ; ces Arrêts le mjïnnennent dans la pof» 
ieffioii & jouiiTsiice de touces les meiiues & veneS 
dîmes j donc la dîme lui eft due dans tous les cas : 
ji rapporte , à. ce fujer , nombre d'autorités qu'il tire 
de diftérens Arr&ts rendus fur la matière- 
Cette Caufe a été bien difcutée dans diftérens Mé- 
moires. Ceux du Prieur font de M. Burel , Se celui 
d'Aubry , de M. Defnos de la Grée. 

Par /4rrî![ du ji Juillet 1776, rendu fur les con- 
clufions de M. l'Avocat - Général de V.iucre[ïbn , Ifi 
Grand Confeil , fa:is s'arrêur à l'intervention du Sieur 
de Nantouillec , a maintenu le Frère Millet, Prieur 
Curé de Nfintouillet , dans la pojfejfion 'de toutes les 
menues & vertes dîmes , 6' notamment du trèfle & 
autres menus grains m 2 n gis fur ficdp^r Us bejîiaux. 



I l I. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

ORD ONNANCE du Bureau des Finances de la 
Généralité de Paris y du i^ Mars 1^76, concernant, 
les corniches qui Je pratiquent à Ifi face des maijbns. 

J_( E Bureau , fur les conclulîons du Procureur ^u 
Roi , ordonne , 

1°, Qu'il ne pourra , à l'avenir, ctrc conftruit nac^mb 
corniche en pierres ou maçonnerie aux murs de facç 
des maifons & bârimens en la Ville & fauxbourgs de 
Paris , fans au préalable en avoir obcenn la pertnifKon 
du Bureau, i peine de démolition defdites corniches, 
& de cinquante livres d'amende. ' 

1". Qu'à l'égard des maifons qui feront conftruifcs 
à l'avenir , lefdices corniches feront bâties en pierres 
de taille faillantes , incorporées dans le mur de fiice 
même j Se qu'à l'égard des maifons déjà conftiuiics , 
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EfîOt) 
es feront bâries avec le mcilleut plâfi'e po/ïîble , fou- 
rcniies lie broches & crampons de fet , recouvertes dé 
minces dalles de piètre , & le coue erîcafttc de qiiarre 
a cinq pouces dans les murs de face auxquels elles feront 
appliquées, fans que , pour quelque railoii que ce foît , 
lefdites corniches puilîeut avoir plus de huit pouces de 
largeur ou de faillie fur- la voie publique, à peine , 
comme deffiis, de démolirîon & de cinquante livres 
d'amende. 

i°. Que, fous les mêmes peines, il ne pourra être 
établi aucune forte d'auvent en bois , aox maifons où il 
aura été coiifttuit des corniches en pierres ou plâtre ; a 
l'effet de quoi , fait dcfenfes aux ComniitTaires généraux 
"* f ta Voierie , de donner , audit cas , aucune pennîf^. 

n d'aiivenr, i peine de nullité. 

4°. Ordonne enfin , qu'en exécution des Edirs , Rc- 
glemens & Tarifs concernant les droics domaniaux Se 
utiles de la VoiEiie, il fera payé aux ComiTÙfTaites gé- 
néraux de la Voierie , aliénateurs defdits droits , pour 
chacune defdîtes corniches dont il s'agit , la fomme 
de quatre livres ; en outte, dix fols par toife de lon- 
gueur defdites corniches , au-delllis de la première 
toife, ou feulement quarante fols pour tous droits, 
lorfqu'il ne fera quellion que de réparations ou de 
change mens, 

Enjoint aux Commlifaires de la Voierie de tenir la 
main à l'exécution de la prcfente Ordonnance. 

tfillET du CanfeU,du ij ]uin 1776, par Uquet Sa. 
Maieflé , rclaùvemcnt au cautionnemeiH en argent 
4cs Comptables de la Régie des Poudres & Salpêtres » 
ordonne ce qui fuit ; 
Article premier., 

J. o o s les Comptables de k Régie des Poudres & 
Pipettes , qai ckk juf^u'à prcfent fourni de caution- 
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tionnemens^ feront ternis de payer , avant le prettiîec 
Octobre prochain , entre les tnains àa Cailîîer généril 
de la Régie des Poudtes & Salpêtres , qui en fournira 
fes récipilTés vîfcs des Régifleuts , les fommes pour 
lefquelles ils feront compris dans l'état annexé au pccfent 
Arrêt. 

I I. 

Au moyen defdits payemens , tous lefdits Comptables 
feront décharges de l'obligation de donner aucune cau- 
tion de leur recette & niatiiemenc, tant pour le préfent 
que pour l'avenir ; ceux qui s'étoient obligés comme 
cautions defdits Comptables , en demeureront pleinft- 
ment & entièrement déchargés , auffi - tôt que lefdits 
paiemens auront été faits. 

1 I I. 

Vent Sa Majefté , qu'outre & par-deffas les ap- 
potntemens , remifes , émolumens Si autres bénéfices 
attachés aux emplois defdits Comptables , il leur foit 
payé, à la Caifle générale des Poudres , l'intérêt aa 
denier vingt des fommes qu'ils auront remifes en vertu 
du préfent Arrêt , jufqti'au rembourfement , de fit 
mois en fix mois, fans autres dcduilions ni autres re- 
tenues que celles des deux vingtièmes , & quatre fols 
pour livre du premier vingtième. 



Le rembourfament defdites fommes fera fiiit par le 
Caiffîer général de la Régie des Poudres , à ceux qui_ 

■ cefleront d'exercer les emplois comptables , ou aux 
héritiers & repréfentans de ceux qui feronc décédés , 
auffi-tôt après que leurs comptes auront été rendus , 
arrêtés & foldés; Sc ceux qui fucccderont auxdits em- 
plois, feront tenus , avant de recevoir leurs commif- 

• lions f de dépofei: à la Calife générale de la Régie , h 
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itne pour laquelle ils feront employés dans ledîi 
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Fait y Sa Majefté , trcs-exprelTes défenfes à tous ceux 
qui feront compris dans ledit état , d'employer au paye- 
inenc de leurs cautionnemens , aucuns deniers de leuc 
feceite Se maniement , à peine d'être dépolTédés de 
leurs emplois, & pourfuîvis comme rctentionnaires des 
deniers de Sa Majeflié. 

V I. 

11 fera permis à ceux qui auront emprunté pour payet 
!S forames pour Icfquelles il feront employés dans l'état, 
d'en faire la déclaration, afin de confetver le privilège 
des Prêteurs fur lefdites finances , après le privilège 3* 
la Régie du Roi. 
L Vil. 

j\ Le montant des intérêts à payer du jour oii le pays* 
ment aura éré fait , fera palfé en dépenfe dans les comptes 
du Caiflier général de la Régie des Poudres, en rap- 
portant le préfenc Arrêt , copie de l'état des fommes 
payées, & les quittances des Comptables , vifées des 
Régillèursi & feront, fur le ptéfent Arrêt, toutes Let- 
tres ncceflaires expédiées. Fait au Confeil d'Etat du 
Roi , Sec. 



Déclaration du Roi, du ii Mai lyyî, conceriianc 
la forme de la comptabilité du Tréforier de la Caifle 
des arrérages, pour les amiées lyûj , 1764 Se 17^5. 



Atrêt du confeil, du 16 Juin 1771Î, par leqtiel Sa 
Majefté ordonne que l'Arrêt du 1 Janvier 1775 ^^^^ 
& oemeurera commun aux baux à nourriture des mi- 
neurs , qui feront faits pour plus de neuf années , foie 
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renouveller de temps en temps , Se vous faire palïêt', 
non pas des Couplets dccacliés , mais des titres entiers. 
Mon projet eft aulTî de les propofer à l'Auteur du Journal 
de Médecine * , puifque l'Ouvrage de mon voifîn eit 
k la fois un fpécihque contre les vapeurs des gens d'af- 
faires , & un moyen alTez plaifant de graver dans fa 
mémoire la chofe du monde la plus feche & la moins 
pkifance. 

Au refte , M. , ne foyez pas difficile fur les rimes ; 
mon voidn prétend qu'en pareille matière il n'y faut 
pas regarder de lï près ; que tout le mérite de ces 
Chanfons confifte dans la fidélité de la tranflaiion , Se 
que d'ailleurs il fuffit qu'elles foient aufll bien rimées 
que celles qu'on chante fur le Pont-Neuf. 

J'ai l'hooneut d'être , &c. Signe , G. D. 



D.. 



Titre 1 1. Des A;oum«meos. 



Sur tAir : Rtfah 



; les A)ournemeai 
Libeliex votre demande. 
Ec concluez clairement. 
Sans cela vous paierez l'amende , 
Laquelle fera de vîngc fiaacs. 
Sans efpoii de leiraDcliçmeni. bU 

Ar t. 4. 

Air : Les dehors Us plus fèdutfaru. 

Il ixai toujours qu'un bon Huiffier. 

Alors qu'il ne trouve pecronne , 
Affiche , Se puis falfe figner 
AuK voifîns les exploits qu'il donne. 
Et s'il n'en ell point fur les lieuT , 
Le Juge , DD bien , en Ton abfence. 
Le Praticien le plus vieux 
Les paraphera fans dépenfe. 

■ Psiuiuoi oc pas donoct ceiic tMcnE i U Faculif cUc-mimc l 



fefptît ; on étoii sûr , en lui chantant ce Duo , d'attirer 
Ibn attention : Tes digeftions étoieni moins pciiibies , &c 
fon fommeil moins agité. Pour diverlifîer, Ton âls ar- 
rangea , fur un aiu connu , les paroles d"iiii exploit 
d'aifignaiion , & cet eflai lui réuflit patbitement. En- 
couragé par ce fuccès , il mît en Vaudeville le titre 
des ajournemens de l'Ordonnance de 1 6 (îy j l'effet qu'il 
ptoduilît fur l'efprit du Procureur, eft incroyable : ce 
dégoût de toutes chofes , cet ennui de la vie, qui dé- 
voient le conduire au tombeau, fe palferent peu-à-peu; 
il apprit par cœur les Chanfons de Ion fils , & finie 
par les clianier lui-même. Le fils , tranfporté du fuccès 
de fon Ouvrage , le continua , & il eft parvenu à/ 
mettre en Chanfons toute l'Ordonnance de i66y. Pen- 
dant trois tnois , fon père l'a chantée , d'un bout î 
l'autre , une fois chaque jour , avec un intérêt & une 
fatisfadtion dont il eft dlfiiciie de fe faire une idée , 
quand on n'en a pas été le témoin. Tous les foirs, il 
y avoir un petit concert chez lui : Sa fille* , fon fils,, 
fz femme, fa belle- fccut , une vieille tante , moi & quel- 
ques autres voifïns , nous nous y rendions pour chanter 
trois ou quatre titres, fur l'indication du malade, qui 
ne manquoit pas de conférer xes Chanfons avec le texte ' 
de l'Ordonnance , & de nous faire remarquer qu'on en 
avoit rendu le Cens avec fidélité. Il eft arrivé delà , M, , 
que non - feulement moi qui fuis un peu du métier, 
mais qu'un Marchand, un Apothicaire, un Ingénieur, 
le Curé de la paroillè & toutes les femmes de la maifon 
favent par cœur l'Ordonnance de 166-/, 

Si mes préfeas vous font agréables , Monlîeur , Se 
que vos Abonnés les agréent aulE , je pourrai biten les 



• Le Procureur malade 3 sûrement dit pluteurB fois ce que 
Chicineau difoii à fa fille IfabelJe. 
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Va, JE ['achtiEEÛ te Fr^uicicu rnu^aii.. 

Smôi», PUiittirt, 
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renouveller de temps en temps , & vous faire pallêf,* 
non pas des Couplets détaches , mais des titres entiers. 
Mon projet eft aiillî de les propofer à l'Auteur du Journal 
de Médecine * , puifque l'Ouvrage de mon voifin eft 
à. la fois un fpécifique contre les vapeurs des gens d'af- 
faires , & un moyen afTez plaifant de graver dans fa 
mémoire la chofe du monde la plus feche & la moins 
plaifante. 

Au refte , M., ne foyez pas difficile fnc les rimes; 
mon voifin prétend qu'en pareille matière il n'y' faut 
pas regarder de fi près ; que tout le même de ces 
Chanfons confifte dans la fidélité de la rranflation , & 
que d'ailleurs il fufSt qu'elles foient aufil bien limées 
que celles qu'on chante fur le Pont-Neuf. 

J'ai l'honneur d'être , &c. Signé , G. D. 



D. 



Titre II. Des AjoucnemenJ. 
Sur l'Air .■ Rcfois dans ton galetas. 



. cous les Ajournemeas 
Libellez vocie demanilc , 
El conclus! clairement. 
Sans cela vous paierez l'amende, 
La(]uelle fera de vingt francs , 
Sans eCpoic de ietranrli;ineui. 



Air : Lts dehors la plus féduifaas. 

Il faut cotjjours qu'un bon HuilCerj 
Alors (ju'il ne trouve petfonae. 
Affiche , & puis falTe iîgner 
Aui voifins les exploits qu'il donne. 
El s'il n'en elt point fur les lieux. 
Le Juge, on bien , en Ton abfence. 
Le Piaticien le plus vieux 
Les paiapheia Tans d^penfe. 

* Pauquoj oc pai donner cïtic icceiic 1 U Fai'ulié elk-mfoic ! 
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GAZETTE DESi 



Sl^TRIBUNAUX, 



PARLEMENT. 
Deuxième Chambre des Enquêtes. 

MÉMOIRE pour le Marquis lie Brunoy , Demandeur 

en Lettres de tijûjion. 
Contre les Sieun & Datfie SaiJe > Marchands Merclcrs- 

Bijouturs t Dafendeulj, 

jj'tMMEiJsiTà des diflîpacions aiuc^uelles le Matquù 
et Brunoy s'étoî: livré peddani vingi-ilx mois de ma- 
jeritc , & ^iii excédent (eas millions , avmi déterminé 
TArrct du premier Juin 1775 ^ rendu fur les coutluiions 
iz M. le Procureut-Géiicral, Cet Arrêt uommed'offica 
Bois Confeils au Marquis de Brunoy , fans l'avis ÔC 
autûrifation d'jfqintls il né pouvoir contracter aucun 
engagement. 

Cependant , en faifaiu la revifion des créances à. exer- 
cer contre le Matquis de Brunoy , fes Confeils ont 
examiné celles des 'Sieurs Saîde ; elles leur ont paru 
eiorbitantes , & iis ont penfé qu'elles pouvoient être 
mnullées pour une partie , 6c fujettes a la réditâion 
jour l'aune. 

Eli etfet , depuis le 9 Odobre 1774, jufqu'au i( 
Avril 1775 ï c'eft-i^ire , en moins de fis mois, les 
Rieurs Saïde , qui j jufqu'à cette époque, avoient traité 
ïu comptant avec le Marquis de Brunoy , prétendent 



( io8 ) 
rétendue de terreîn qu'elles polTedent. Si un Particulier 
veut clorre fon terrein , non-ieulement tous les Habitans 
du même lieu, mais, s'il eft néceflTaire , ceux* des Vil- 
lages voifins feront obliges de l'aider & de fuivre fon 
exemple. Sa Majefté fe propofe, par -là, d'ehgager 
tous les Propriéteires d'enclorre leurs domaines. On 
réparera les Communaux les uns des autres y 8c quand 
cette opération fera faite*, tout Habitant d*un lieu aura 
droit de demander la portion qui doit lui revenir , & 
il l'obtiendra fans délai* Les démêlés qui pourrons naicre 
d l'occafion du partage , feront terminés , fans frais , 
par les Baillis , ou par la Chambre des Comptes ^ fi 
on appelle de la Sentence. 

Stockolm , 1 5 Juin. On vient de publier ici des Loix 
fomptuaires. L'habillement national reftera le mênie ; 
il eft feulement défendu , en général , de porter des 
habits galonnés d'or ou d'argent , d'en faire de draps 
fins fabriqués hors du Royaume, & de tirer de l'Etran-» 
ger divers objets de luxe. Les MiUtaires pourront fec^ 
jivoir fur leurs habits de l'or & de l'argent allbrtis i 
la couleur de leur uniforme j mais ils font obligés ^ 
ainft que les autres Citoyens y de fe fervir des uaps 
des Manufactures Suédoifes. 



N. B. Onfoufcrh che\ Le Jay , Libraire y rue Sainte 

' Jacques \ che:[ Méquignon , Efcalier de St. Barthélémy 

ûu Palais ; cke:[ Le Boucher , Salle du Châtelet , & ckc^ 

M. Mars y Avocat , Auteur de cette Galette ^ rue 

Pierre-Sarfaiin. Prix , 1 5 livres par an. 



liota, Pnge 166 At ce volume, ligne ^6 5 Affaire concemanC 
le retrait ducai de la terre de Château- Thierry : lifez , M. Racine 
a plaidé pour M. le Comte de la Toiu-d' Auvergne « & Jtf » 
Blondi l y pour les Créanciers unis^.... .....: 
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N". 40. 
GAZETTE DESl 



1776, 
S^TRIBUNA'JX. 



PARLEMENT. 

Deuxième Chambre des Enquêtes. 
MÉMOIRE pour le Marquis dt Bruncy , Demandeur, 

en Letzres de ftjûfioi, • 

Contre hs Sieurs & Dante Saide > Marthands Mercierf: 

Byoui'itrs , Défendeur^, 

J_i'iMME«siTi des diffipations auxquelles le Marqms 
de Bcuooy scioit livré pendant vingt-lîx mois de raa- 

Îstitè , Se qui eîcedenr feize miliions , avoît déterminé 
'Arrêt du premier Juin i-?7î, rendu lur les coiiclufions 
de M. le Procureur-Général. Cet Arrêt nomme d'offica 
trois Confeils au Marquis de Brunoy , fans l'avis SC 
autûrifation d'jfqucls il ne pouvoir contradier aucun 
Cagagement. 

Cependant , en faifant la revifion des créances 1 exer- 
«t contre le Marquis de Brunoy , fes Confeils ont 
txaminé celles des 'Sieurs Saïde ; elles leur ont paru 
Kotbicantes , & ils ont penfé qu'elles pouvoient ctra 
imUillces pour une partie , &c iujettes a la réduâion 
^t l'auïte. 

Eji effet , depuis le 9 Odobre 1774, jufqu'au ij 
Avril 1775 > c'eft-i-dire , en moins de fix mois, les 
iieuts Saïde , qui j jurqu'à cette époque , avoient traité 
au comptant avec le Marquis de Brunoy , prétendent 
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Itte devenus fes Créanciers , foie Air billets j foit ^ 
co[U[3,[s , d'une foinme de jiôjoo livres. 

Le Marquis de biunoy a pris des Lettres de ref- 
cifion contre tes dilférens aâes ^ on a faic valoir puuf 
lui difFécens moyens. 

On a expofé qu'il n'ccoit pas croyable que des Mar- 
cluuuls Bijouciers aulli inielligens que les Rieurs Saïde, 
dans un commerce donc les bénéfices ne font produit! 
que par la circulation perpétuelle des débits & des 
xemplaceniens de marctiandifes , Se par l'aâiviré det 
teiiirces 6c focties de leuts fonds j fc railent prives , en 
huit jours, de 166000 Liv. de deniers comptans, s'iUIes 
avoienr eu en cailfe , i l'eftct de les placer en fonds 
morts & à conftiïuûons de tentes perpétuelles , pto- 
duifant par an moins de quatre & demi pour cent, fut 
un jeune homme auiU diilipé que le Marquis de Brunoy, 
& avec délégations de leurs arrérages lut les revenu» 
de fes terres de Lorraine , i cent lieues de leur 1I0-. 
nicile. 

On a foucenu , quant à fes- engagemens fous feing 
privé j caufés , fans nids détails ni faâures , pour mat* 
diandifes fournies , vu la facilité du Marquis de BïUnoj; 
de (igner fans examen ; qu'il écoit jufte de demandef 
la }ufti6cation de la qualité , de ta quantité SC des 
prix des marchandifes détaillées dans des faiîtures , K 
fe repréfemation des livres de cortimerce. 

Le Marquis de Brunoy a formé trois chefs d« Jf 
fnandes : 1°. la nullité de deux billets; Tun de 1700 liv., 
l'autre de joooo liv., comme n'ayant ni eaufe , fli 
valeur. 

t°, La nullité de quatre conllicutions de rentes , faites j 
non à prix d'argent , mais pour paiement & ValtUf 
de marchandifes vendues à des prix arbitraires. 

3 **. Avant faire droit fur le furplus , on a demandé 
des états , des factures dctaill'ées des marchandifes VCUj 
dues & fournies au Marquis de fituno^ ; depuis Ic 4 
Octobre 1774, jufqu'aii lï Mars 1775. 
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" Lei Sieur ii Dame Saide dnt ézè interrogés fur faits 
éc articles , Se fut difFérens incertogatoires qui leur ont 
été faiis , ils om fourenn , entre autres chofes , qu'aptes 
jte Jugement du i ; Août 1 774 , qui débatraifoit le Mar- 
tifais de Brunoy des liens de foii Confeil , ils poavoienc 
agir avec lui avec U plus grande sûveté,puifq«'iljouilIbiÊ 
tle l'iniégritc de fou état . . . qu'ils ii'étoieut point dans 
l'uTage de donner des faâures âu Marquis de Brunoy , 
qui n'en a jamais demaudé . ; . que les marchés étoîenc 
fur le champ foldés pat des reconnciflances, des billets 
ou des contratSk 

Ils ont détruit les faits de dol j de captation , de Icfionj 
négociations ufutaires allégués contre eux. 

Ils ont eipofé d'abord qu'en matière de vente mo/ 
biliaire , il as pouvoic jamais y avoi* liea à refciSon. 

Us ont eiifuice fouceiiu que tous les billets & contrats, 
dt coiifticution a*oient une cauft! iégicime. 

Ils ont repréfenté leurs livres de commerce j qai fa 
font trouves en règle. 

. Enfin , ils ont fait voir qu'il croit de la plus dan- 
gcrâufe conféquence , pour le commerce Ôc pour la toi 
des conveutioui > d admettre de pareilles Lentes de 
(efcilîoii. 

. Après plufieurs Mémoites imprimes de M. Babille »' 
pour le Marquis de Brunoy , une pLiidoierie de cinq 
a^iiences , M. Racine plaidant pour le Marquis , Se 
M* Blondel , pour les Sieurs & Dame Saïde , Acrêe 
^ intervenu le 5 Juillet 1775, fur délibéré , en I2 
deuKic-me Chambre des Enquêtes , par lequel u la Cour 
M faifaiic droit fur les conckifions du Procureur-Général 
tt du Roi, déclare les înterrovarimes des enfans Snida 
M nuls i déboute le Marquis de Bruno)» de fes Lettres 
** de refcifion contre les quatre contrats do conftitutit>rt 
>» des 25 Février Se 4 Mars 1771 , dont les arrérages 
«> ne commenceront néanmoins à courir que du jouc 
t» de leurs dates \ déboute le Matquîs de Brunoy de la 
y* tj«tnaiide en nullité dus billets de 21000 liv. &: da 
Oi 



nonnemens~; feront ternis de payer , avant le premier 
Oâobre prochain, enrre les mains éa CaiOier gcnécal 
de la Régie des Poudres & Salpêtres , qui en fournira 
fes récipifles vifés des Régiflêurs , les fonimes pour 
lefqueiles ils feront compris dans l'éiai: annexé au pref ent 
Arrêt. 

I I. 

Au moyen defdîts payemeus , tous lefdits Comptables 
feront déchargés de l'obligation de donner aucune cau- 
tion de leur recette & niahicment, tant peut le préfenc 
que pour l'avenir ; ceux qui s'ctoient oWigcS comme 
cautions defdlts Comptables , en demeureront pleino- 
ment & entièrement déchargés , audi - tôt que lefdits 
paiemens auront été faits. 

I I I. 

Veut Sa Majefté , qu'outre & par-defTus les ap- — 
pointemens , remifes , émolumens Si, autres bénéfices 
attachés aux emplois defdits Comptables, il leur foit 
payé , à la Caille générale des Poudres , l'iniétct ao 
denier vingt des fommes qu'ils auront temifes en venu 
du préfent Arrêt , jufqu'au cenibourfement , de fis 
mois en fix mois, fans autres déductions ni autres re- 
tenues que celles des deux vingtièmes , & quatre fols 
pour livre du premier vingtième. 

1 V. 

Le rembonrfamenr defdites fouîmes fera fiiit par ïe 
Caiflier général de la Régie des Poudres , à ceux qui 
•ceiferont d'exercer les emplois comprables , ou aux 
héritiers & repréfentans de ceux qui feront décédés , 
auflî-rôt après que leurs comptes auronr été rendus , 
arrêtés & foldés; Se ceux qui fuccéderont auxdits em- 
plois, feront tenus , avant de recevoir leurs coramif- 
lioni, de dépofec à la. CaiUe géaéule de la Régie , U 
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ime pour laquelle ils feront employés dans ledit 
V. 

Fait , Sa Majefté , très-exprefles défenfes à tous ceux 
qui feront compris dans ledit état , d'employer au paye- 
ment de leurs cautionnemens , aucuns deniers de leuc 
recette & maniement , à peine d'être dépoflcdés de 
leurs emplois, & pourfuivis comme rcientionnaires des 
deniers de Sa Majefté. 

VI. 

11 fera permis à ceux qui auront emprunté pour payer 

; fommes pour lefquelles il feront employés dans l'état, 

d'en faire la déclaration , afin de conferver le privilège 

des Préteurs fur lefdites finances , après le privilège de 

la Kégie du Roi. 

t VII. 

P Le montant des intcrôts à payer du jour où le paye- 
ment aura éré fait , fera palfé en dépenfe dans les comptes 
du Caillîer général de k Régie des Poudres, en rap- 
portant le prcfent Arrêt , copie de l'état des fommes 
payées, &c les quittances des Comptables , vifées des 
Régilfèurs; Se feront, fur le préfent Arrêt, toutes Let- 
tres nécelfaires expédiées. Fait au Confeil d'Etat du 

■ Roi , &c. 



Déclaration du Roi , du n Mai 177(3 , conceniaiic 
la forme de la comptabilité du Tréforier de la Caille 
des arrérages, pour les années 1763 , 17<Î4 Se ij6%. 

i— . 

^^ Arrêt du confeil, du \6 Juin \-j-j5 , par lequel Sa 
Majeftc ordonne que l'Arrêt du 1 Janvier 1775 fera 
& demeurera conimun aux baux à nourriture des mi- 
leurs , qui feront faits pour plus de neuf années , foit 
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en Juftice, foit pardevanc Notaires , & qui auront pout 
obJLt des fonds de [erre Se lous autres immeubles Iicué» 
djiis la campagne \ en coiifct^uence , que tes aites dtf ce 
genre jouiront de l'exemptioti de tous droits d'infiniia- 
t!on , centième ou'dtmi cejitieme denier Si de franc fief, 
aînlî Se de même que les baux à ferme & i loyer, 
auxquels Sa Majefté veut & entend qu'ils foicnc en- 
iier;:nieiit aflimiles. 



1 V. 

MÉLANGES. 

LETTRE* écrite à l'Auteur de ces Feuilles , par 
M. G. D. 

M Je vous envoie , MonGeur, quelques Couplets qui 
peuvent trouver place dans votre Gazerre ; ils font pris 
de l'Ordonnance de" \66j. C'eft l'Ouvrage d'un de mes 
voifius , qui , par ce moyen , a ramené ion père à la vie , 
& lui a rendu U fanté. Ce bon-homme , qui , depuis 
fon enfance , s'éioit nourri de pr-itique & de procédure , 
ayant perdu fon état , par la révolution de 1771, tomba 
dans une maladie de langueur , dans une forte de con- 
iomprion , qui , pendant plufieurs mois , fit craindre 
pour fa vie. Au plus fort de fa mélancolie , dont rien 
ne- pouvoir le diftraire, il partit un jour entendre chanter, 
avec intérêt, un Dtio d'Atbanefe, où il cfl queftion d'une 
Requête appointée par l'Amour , & d'une condamnation 
eux frais , dommages & intérêts. Ces dommages & 
intérêts , mis en musique , lui reveiioieiit toujours à 



* Cette Lettre , (]\ie nous venons àa recevoir de Toutoufê 
I10H5 a paru piopie à donnet de la gaieii à nos Ledeurs 
le fujei en eft plaiCinr ; nous avons etu ttevoit l'infifret. O 
peut , ùxa cojiii^ence , riie en U£int une Gazette. 



refprit ; on étoit sûr , en lui chantant ce Duo , d'aicïrer 
Ion attention : fes digeftions étoieiiï moins pénibles , & 
fon fommeil moins agite. Pour diverfifier, fon fils ar- 
rangea , fur un aie connu , les paroles d'un eicpIoÏE 
d'affignaiioii , Se cet ellài lui réullit pattaitsmenc. En- 
coacagé par ce fuccès , il mît en Vaudevdie le titre 
des ajoiirnemens de l'Ordonnance de 1667 ; l'effet qu'il 
prodiiifit fur l'efpri: du Procureur, eft incroyable: ce 
dégoût de toutes cliofes , cet ennui de ta vie, qui dé- 
voient le conduire au tombeau, fe pafferenr peu-à-peu; 
il apprit par cccuc les Chanfons de fon fils , & finie 
par les chanrec lui-même. Le fils , tranfporté du fuccès 
de fon Ouvrage , le continua , & il eft parvenu i> 
mettre en Chanfons toute l'OrcJonnance de i66y. Pen- 
dant trois mois , fon père l'a chaînée , d'un bout à 
Taurre , une fois chaque jour , avec lui intérêt & une 
fatisfadion dont il eft difficile de fe faire une idée , 
quand on n'en a pas été le témoin. Tous les foirs, il 
y avott un petit concert chez lui : Sa fille*, fon fils, 
fa femme , la belle-lccur , une vieille tante , moi & quel- 
ques auttes voilms , nous nous y rendions pour chanter 
trois ou quatre titres, fur l'indication du malade, qui 
ne maoquoit pas de conférer ces Chanfons avec le texte ' 
de l'Ordonnance , & de nous faîte remarquer qu'on en 
avoir rendu le fens avec fidélité. 11 eft arrivé delà , M. , 
que non-feulement moi qui fuis un peu du métier, 
mais qu'un Marchand , un Apothicaire , un Ingénieur, 
- le Curé de la paroillè & toutes les femmes de la maifon 
favcnr par cœur l'Ordonnance de i66j. 

Si mes préfeos vous font agréables , Monfieur , Se 
que vos Abonnés les agréent aullî , je pourrai bÎEn les 
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Le Procureur cnalaJe a suremeni: dit pluHeurs fols c 
Chicineau difoit à Ta fille Ifabelle. 



jour l'efpoii de la tâniill: , 
n bien i viou mon Ting , vie» r 
i le Fruicieu fiau^oii.. 



renouveller de temps en temps , Se vous faire pailet',' 
non pas des Couplets détaches , mais des ticres entiers. 
Mon projet eft aiillt de les propofer i l'Auteur du Journal 
de Médecine * , puifque l'Ouvrage de mon voifin eft 
à la fois un fpccihque contre les vapeurs des gens d'af- 
faires , & un moyen aflez plaifant de graver dans fa 
mémoire la chofe du monde la plus fcclie & la moins 
platfatite. 

Au refte , M. , ne foyez pas difficile fur les rimes ; 
mon voifîn prétend tju'en pareille matière il n'y faut 

eis regarder de i\ près ; que tout le même de ces 
hanfons confifte dans la fidélité de la traiillaiïon , Se 
que d'ailleurs il fuffit qu'elles foient aufli bien rimées 
que celles qu'on chante fur le Pont-Neuf. 
J'ai l'honneur d'être , &c. Signé , G. D. 

Titre 1 1. Des Ajoucnemens. 

Art. I. 

Sur l'Air : Rifoii dont ion galttas. 

\Ja n s tous les Ajournetneni 



Sans cela vous paierez l'amende , 

La<)uelle fera de vingc francs. 

Sans efpoic de letrancliçmeot. tU 

Art. 4. 

Air : Les dehors Us plus fidaifant. 

Il faut toujours qu'un bon HuifCerj 
Alors (]u'il ne ccouve perfonne , 
AfEche, & puij fafTe ligner 
Aui voifins les exploits qu'il donne. 
Et s'il n'en eft point fur les lieuï. 
Le Juge , OD bien , en fon abrcnce. 
Le Praticien je plus vieui 
Les paraphera fans tlépenfe. 

* Pourquoi » fH donner cette recctce k U FacuUé «Us-mSmi 
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Titre vni. Des Garaatt. 
Art, 1. 

Air: V Amant frivole & volagl. 

Vaat t'appel en garantie . 

Les délais fooc de huit jours * 

Du moment qu'on (îgnifie j 

Puis ajoucei-y toujours , 

A falfon de la diftasce , 

four aller le revenir , 

Ctaque jour dix lieues de France ; 

Car tel eft notre plaiCr. 

Art. 3 K ro. 

Air : Amtttte h tâgc dt quin\t f 

Hors de caufe tH le Garanci , 
5r-[6t qu'on a. pris Coa parti: 
S'il le requiert, il peut pourtant, 

Quoiqu'hocs de caufe, 

La boui:lic clofe , 

Etre allillant. 

Copenhague, zo Juin. Un Ëdit du Roi, du 13 du 
mois dernier , porte fuppreffion des Communaux dans 
tout le Royaume. Avant de rendre cette Loi générale, le 
Gouvernement avoîc, depuis quelques années, fait mettre 
en valeur des portions de Communaux dans diverfes Pro- 
vinces. Témoins des fuccès , les Peuples ne doutoient 
plus de l'utilité d'une Loi qui ordonnetoit le défri- 
chement de ces terreins incultes , & qui multiplieroic ' 
prodigîeufement les fubfiftances. Les efpcits écoienc bien 
préparés , & la nouvelle Loi n'a effuyé aucune con- 
icadidion. Voici les principales difpofitions de l'Edît; 

Sa Majedé nomme fept Inrendaus , pour pcéâdet 
au partage des Communaux : les frais ■ qu'entraînenc 
l'arpentage & la didribution , feront répartis de telle 
manière, qu'aucun Particulier n'en fera lefc. Les Com- 
tnuaauiés encreront dans les fiais , en çroçorcioa dioi^ 
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rétendue de terreîn qu'elles polTedent. Si un Particulier 
veut clorre fon terrein , non-leulement tous les Habitans 
du même lieu, mais , s'il eft ncceflTaire , ceux' des Vil- 
lages voifihs feront obliges de l'aider & de fuivre fon 
exemple. Sa Majefté fe propofe , par -là, d'ehgager. 
tous les Propriéteires d'enclorre leurs domaines. On 
réparera les Communaux les uns des autres y 8c quand 
cette opération fera faite*) tout Habitant d'un lieu aura 
droit de demander la portion qui doit lui revenir , & 
il l'obtiendra fans délai. Les démêlés qui pourron» naître 
à l'occafion du partage , feront termmés , fa!ns frais , 
par les Baillis , ou par la Charhbre des Comptes^ fi 
on appelle de la Sentence. 

Stockolm y 1 5 Juin, On vient de publier ici des Loîx 
fomptuaires. L'habillement national reftera le mênie } 
il e(l feulement défendu , en générai , de porter des 
habits galonnés d'or ou d'argent , d'en faire de draps 
fins fabriqués hors du Royaume, & de tirer de TEtran^ 
ger divers objets de luxe. Les MiHtaires pourront fai^ 
jivoir fur leurs habirs de l'or & de l'argent allbrtis â 
la couleur de leur uniforme } mais ils font obligés f 
ainfi que les autres Citoyens y de fe fervir des uaps 
des Manufaâures Suédoifes. 

iwp— — — — — — — ■— — — —fc— — — ^>— ^ 

N. B. On foufcr'u che\ Le Jay , Libraire y rue Salnt^ 

' Jacques ; cA«:{ Méquionon , Efcalier de St. Barthélémy 

au Palais ; cke:[ Le Boucher , Salle du Châtelet , & che\ 

M. MARSy Avocat , Auteur de cette Galette ^ rue 

Pierre- Sarfa^in. Prix , 1 5 livres par an. 
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Nota, Page 166 de ce volume, ligne ^6 5 Affaire concemanc 
le retrait ducai de la terre de Château- Thierry : hfez , M, Racine 
a plaidé pour M. le Comte de la Tou/'-d' Auvergne « & M^ 
Blondtl , pour les Créanciers unis^ ; 
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f» fur cela un ade de notoriété ,'015 Juillet i(!84, l 

M Enfin , par Arrêt du vendredi 16 Décembre 1768 , i 

»> conformément aux conclufions de M, Bareni'm , Avo- 1 

« cac-Général, la Cour a jugé in terminis, qu'un Sei- i 

•■ gneuc n'avoir pas le droit de domnec des ptovifions à I 

»> un Procureur , pour poftuler dans fa Juftice , a moins I 

»» qu'il ne fût ÉDudé dans un titre le plus formel SE I 

•» le plus précis à cet égard. En conféquemre , la Sen-^ , 

» tence qui avoir ordonné que le Procureur fe reti- \ 

3» reroit devant le Seigneur , à l'effet d'obtenir de lut [ 

»j des proviftons, fut infirmée , & il fut ordonné que 

« le Procureur ferait autorifé à poftuler dans la Juftice 

•j du Seigneur , intormarion préalablement faite de Ces : 

»> vie , mœurs & capacité. Les places de Procureurs ne 

3t font donc point des Offices , Se les Procureurs ne 

» font point Officiers des Seigneurs, Ceux-ci n'onE 

» droit de nommer que leurs jii,ees, leurs Procureurs- 

» Fifcaux, leurs Greffiers , leurs Notaires & leurs Hiiif- 

11 fiers. Un Arrêt du Parlement de Touloufe, du 18 

1) Avril 1579 , leur défend d'en établir d'autres , à 

M moins qu'ils n'aient obtenu du Roi une concellîoa ' 

j» parriculiere. » 

L'Arrêt de i6j8 ne fait que confirmer ces prin- 1 

cipes , auxquels le Seigneur de Limahnge ne pouvoit 
lieu oppoter. Il étoir donc fort indifférent qu'il fût oa 

M non , Partie au Procès , dès-là cfu'il n' avoir pas de 

M concËffion particulière. { Le rejîe au prochain N'\ 



LETTRE écrite à l'auteur de ces FeuHUs , par M, 
Salle de Marnet , Procureur au P^rlemeat, 

n iVloNsiEuR, la queftiou que vous avez propofce 

4a»a U N*. M de voue Gazette , i L'itnicledu Prcûdial 
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l'étendue de tertcîn qu'elles polîèdenr. Si un Parriculîar 
veut clorre fou csrrein , non-Ieulement tous les Habicans 
du même lieu, mais, s'il eft nceeflàire , ceux des Vil- 
lages voilîns feront obligés de l'aider Se de fuivre fou 
exemple. Sa Majefté fe propofe , par- là, d'engager 
tous les Ptopriéteires d'enclorre leurs domaines. Ou 
réparera les ConimHnaax les uns des autres J Se quand 
cette opération fera faite*, tout Habitant d'un lieu aura 
droit Je demander h portion qui doit lui reveuir , & 
il l'obtiendra fans délai. Les démêlés qui pourront naître 
,à l'occafion du partage, feront termines, fans frais, 
par les Baiilis , ou par la Chambre des Comptes , û 
on appelle de la Sentence. 



Stockolm. , 1 5 Juin. On vient de publier ici des Lois 
fomptuaires. L'habillement national reliera le même } 
il eft feulement défendu , en général , de porrer des 
habits galonnés d'or ou d'argent , d'en faire de draps 
fins fabriqués hors du Royaume, & de tirer de l'Etran- 
ger divers objets de luxe. Les Militaires pourront feula 
avoir fur leurs habits de l'or & de l'argent afibcris à 
la couleur de leur uniforme j niais ils font oblisés , 
ainfi que les autres Citoyens , de fe fervir des ax^fs 
des Manufaâures Snédoifes. 



- N. B. On foufcrit cfie\ Le .ïay , L'draire , rue Saint- 
' Jacques \ che\ Mcqui^non, Efcalier de St. Barihelemy 
au Palais ; cke^ Le Boucher , Salle du Châcetei , £- câ<;j 
M. Mars, Avocat , Auteur de cette Gû'^^cite , riu 
Pierre- S arfaiin. Prix , i j livres par an. 

Nota. P.ige ifiiîile ce volume, ligne ^6 ; Affaire concernant 
lerenaicducalde fa lerte de Châteaa-Thieriy: lifcï , M. Raerne 
olaidf pour M. h Comte de la Toui -à' Auvergne , & M.. 
pjii , pour /et Creanciirs ujtii, .... 




fa pnmiùve propriété , fans être affujerti à aucune comp- 
tabilité, il faut qu'il paie l'excécienc du prix à Ton Gon- 
ceuionnaire , qui auioic coiireiid k réfolunoii du bail 
à renie. 

N'importe de quelle caufe provienne l'accroifleinenc 
de valeur de l'hériiage i il Sft juilie que le Preneur en 
profile j puifqu'il a couru le rifque de la diminution 
pendant fa décemption , & de reftet , eu abandonnant 
le bien , Débiteur de l'excédent du prix qui en avoit 
été originairement fixé par fon contrat. 
■ Néanmoins, fur le prix de l'eftimation, le Rentier. 
a droit de prélever non-feulement fon principal , fes. 
arrérages & les intérêts de ces mêmes arrérages, du 
jour de la demande , avec fes frjis , mais ejicore le 
centième denier, les frais de Letcces de ratification, 
& autres débourfés indifpenfables pont purger & alTurer 
fa propriété. Ce n'eft qu'après l'obceiuion des Lettres 
de ratification , & la juftification de la main-levée des 
oppolïtions , que le Conceflîonnaire peut exiger l'excé- 
dent du prix , en acquiefçant à la. Sentence qui aura 
rcfolu fon bail. 

Un Créancier qui a facilité la libération de fon Dé- 
biteur, en fe privant de fou dii , en payant au lieu de 
recevoir , don être indemne de toutes les dépenfes 
qu'il aura été forcé de faire pour nieotre à l'abri de 
toutes recherches une propriété dans laquelle il n'a. 
préféré de rentrer , que pour empêcher la ruine de 
' îon Débiteur , en lui évitant les frais qu'entraînenr les 
formalités d'un décrer. 

Au contraire , fi le bien eût été concédé à tente 
non racbctable, le Créancier ne feroit, en y rentrant, 
obligé de tenir compte que des améliorations qui eii 
auioient augmenté réellement la valeur , parce qu'une 
rente de cette narnre n'eft appréciable autrement que 
»ar la valeur du fonds fur lequel elle ert alîife. 
"f, J'ai l'honneur d'être , &c. Signé , SalIé de Maruet. 
Paru, Il jioû: ijyt. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

yjLRRET du Confeil , du Ifi Jr'in ify6 , qui , en iiv 
tetprécanc les articles 6 & 9 rfe celui du 18 Décembre 
I774, Goncerium la prîfe de polléftïon de Jean Baptifle 
Pitodeau, RégifTeur des droits de Greffes 5: autres, 
ordonna qua les cautioiinemens fournis d l'Adjudicataire 
fies Fermes i par les Employés des Domaines, qui font 
chargés de la partie des Greffes , n'auront point d'effet 
ni d'exécution envers Pirodeau ; & que les tegiftfes 
plumitifs &: autres regifttes de forme de l'intérieui? 
des Greffes , enfemble les quittances & expéditions à ta 
charge des Patties , & les pourfuites & procédures qui 
liironc faites contre les Redevables , continueront d'eue 
CD papier timbré. 

Jrret du CàHftU ^ du i Août 1776, par lecjliel 
Sa Maiefté ordonne qii'i l'avenif, & à commencer au 
mots de Septembre prochain , le tirage de la Loterief 
des Enfans- Trouvés fe fera le 8 de chaque mois. Se 
«lui de la Loterie de Piété , le 24. Veut , Sa Majefté , 
que dans le cas où tes jours fixés pour les tirages def- 
diies deux Loteries , & ceux déterminés pour les tirages 
de la Lotetie Royale de France , fe trouveront être 
des jours de Fêtes ou de Dimanches , le tirage foie 
lemis au lendemain , 6c que , fi le lendemain fe trouve 
pareille nient être Fête ou Dimanche , le tirage foie 
tSeUiaé la veille defdits jours de Fèce ou Dimanche. 
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V I. 
MÉLANGES. 



^Êf^"^^ Rr s , € Juillet. H paroît deux Arrêts du Parler 
^•" ment de Rennes, pour reuiegiltremeiiï des Lettres- 
Patentes qui érigent en BarTOimie & Marquifac , les 
terres de MM. Charecce de la Gacherie, & Cbarett^ 
de la Coliniere , qui avoient ccé compagnons d'infor- 
tune de M. de la Chalotais. Il eit die , dans ces Lettres- 
Patentes , que c'eft en rccompenfe du zèle , du défîn-. 
déceflement & de la fidélité de ces Maeîftrais. 



■ DetivouTne, 17 JaiZ/rt. L'affairedes Francs-Maçons^ 
prilbniiiersà Napks, excite toujours l'attention pubUque. 
On a publié plufieurs Ecries qui contiennent leur dc- 
fcnfe Se l'apologie de leur ibciété. Du fond de leur 
prifon , ils ont trouvé le moyen de faire palier un 
Mémoire au Roi. Un de ces infortunés vient de mouric 
«ioRs les fers. 

B ■ Londres , 17 Juin, Le Procès pendant entre le Lord 
' Rochefort & le Sieur Sayre , Banquier , enlevé &c dé- 
cenu à la Tour , accufé d'avoir forme le deflein de fe 
failir de la perfonne du Rot , & de changer ta forme 
du Gouvernement , vient d'être jugé à Weftminfter j 
& l'Accufateur n'ayant pu prouver les faits allègues , 
les Jurés ont adjugé au Sieur Sayre mille liv. ftefUng 
_de dommages -intérêts. 

t -. 

J7 Pcij , premier Août. Op- renouvelle la publicatitHl 
de la Déclaration du Roi, du 3 Août 1764, & l'Airêc 
du Confeil, du 21 Octobre 1767, i l'effet de rea- 
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fermer Se d'occuper , dans les Dépôts établis , les Va- 
gabonHs & Gens fans aveu. Pliiheurs de MM. Iw 
Incendaiis tes oiic àé]i fait afticher dans leur Géncralicéi 



De FerfailUs , j Août. M. Leprcci-e de Château- 
gicon, Piélident du Grand Confeil, a eu l'honneur as 
r«meEtre au Roi le Procès - verbal de la perte de la 
bililifiheque de câtte Cour , enveloppée dans rinceudie 
du Palais , du 1 1 Janvier deniiei;. 



V I I. 

LIVRES NOUVEAUX. 

Jjisco ORS intércffhns fur divers fujets de morale ^ 
conforme au règne de la vertu. A Pans, chez fioudet. 
Imprimeur- LibraicG , rue St. Jacques , Breton, Li- 
braire , rue St. Vittor , & Prevot le jeune , Libraire , 
rue de la Harpe, i vol. ûi-ii. Prix, relié, une livra 
quatre fols. 

Les fondemens de la Jur'tfprudcnce naturelle ; par M. 
Peftel , Profefleiir en Droit à Leye '- traduits du latin. 
Priv , broché trois livres douze fols. Merigot le jeune , 
âuii des Augiiilins , vient d'acquérir quelques exem- 
plaires de cet Ouvrage. 

N. ^.Cn foulent cke^ Le Jûy , Libraire, rue Salni- 
Jacques i cAe^ Mêquignon , EfaHer de St. Barthélémy 
au Palais ; cAe^ Le Boucher , Salle du Châtetct , & che^ 
M. Mars, Avocat , Auteur de cette Galette j rue 
Pierre-Sarraiin. Prix , i j livres par an. 
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GAZETTE DES' 
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TRIBUNAUX. 



^Ê PARLEMENT. 

» TOURNELLE CRIMINELLE* 

■Affaire de Ferons 

J—i* AFFAIRE dï ce Doiïiefliqtie , accufé de violenceâ 

pat fes Maîtreflés , & donr nous avons déjà parlé i. 

page 145 de ce volume , n'ei> poinr encore rermiiicei 

Peu content de n'avoir obtenu , devant les premiers 

-•Uges qui l'ont décharge tîe l'accufation , que 1 50 liv. 

**c doirtmages & intérêts , il a inretjetrc appel au Par- 

J^nieni; Se, dans la vue d'exciter la commiférarion de 

*^ii Juges j il a prcfenté une Requcte , dans laquelle il 

*■ avancé, cju'Û a Cté quaranic-quatte jours au cachot; 

Qu'avant d'être interrogé , il a éié appliqué à la queftion, 

^ 'Ju'après les trois premiers coins , il a été relâché , & 

^''•injponé fur un matelas dans la chambre des filles 

"^fiinées à St. Martin j où il eft rejiè quatre jours i 

^u'-enfi^ Il a été mis à l'Infirmerie. 

Ces faits ont paru fi graves , que la Tournelle â 
jagé à propos de s'en affiirer par la bouche de Feron. 
" les a Contenus , & a figiié fa déclaration. Là CouC 
■ donné afte à M. le Procureur Général , de fa plainte ; 
a Ordonné que Feron feroit vifité par des Médecins & 
Chirurgiens : décrété enfuite , il a fubi interrogatoire ^ 
tt- a perfifté dans ce qu'il avoir avancé. 

Mm. Titon & de la Guillaumie ont été tiommés 
Cbmmiflâites, à l'eiFet de drelfet Ptoces-verbal des fait» 
P 
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contenus en l'interrogatoire. M. de Mauperché , faifioî 
les fonâions de Doyen des Subllituis de M. le Pto- 
cureur- Général , a aflifté à ce Procès-verbal , qui a é[é 
drelTé ]e mardi lo Juillet. On attend le Jugement de 
ce Procès exttaordinaire , dans lequel MM. les Juges 
du Châtelei ont été entendus, fans que Feron ait pu 
déiigfier celui qui l'a fait appliquer i la queltion; nil 
qui parok être contre toute vraifemblance , & oppofé i 
h prudence qui cara^téttfe louc ce qui émane de cc 
■ Tribunal. 

TOURNELLE CRIMrNElLB. 

Suite 4e l'Affaire de la Dame tCOppy. 

Accufation d'adulcere. 
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__j A Dame d'Oppy elTuya dans cette Ville * Jes 
perfécutions d'un nouveau genre. Une calTétte qui coiv^ 
tenoit des lettres de fes beaux-freres & de fa belle- 
fœur , celles qu'elle avoic reçues de fon mari-, foit 1 
Sainte- Pélagie , foit à Eppeville , les fatales inflrudions 
dtelfées par la Dame Hannecarc , tous ces renfeîgnemeoff 
précieux lui furent enlevés ; &, ce qui ne laiiïoit point 
de doute fur l'intention de ceux qui avoient ordonné 
ce vol , le Voleur n'avoit pas même couché à une montré 
& i une bocte d'or qu'il pouvoir emporter avec la même 
facilité. La Dame d'Oppy fit conftater ce délit, par une 
déclaration qu'elle fit devant le Juge de paix de fon 
quartier. 

La retraite de la Dame d'Oppy en Angleterre , ^toii 
pour fes ennemis l'équivalent de l'exécution de la leitîÇ 
de cachet; & pour lors , ils n'eurent plus qu'à per- 
fuader au Sieur a'Oppy qu'il devoir pour jamais renoncez 
i elle ; ils y réuffirent. Les effets de cette femme inr 
fortunée , fes diamaiis , fes bijoux j fes robes , tout 6Û 
vendu ou partagé. 

* Londres. 



: t>pert<ianl le Sieiir d'oppy , dont l'amfe fe tévoîtoît- 
fans nouce comte toutes les efpeces de perfécutions qu'ort" 
failbit éptouver à fa femme, étoît lent à prendte fort 
parti j & ce ne fut que le 18 Juin lygg ^ c'eft-à-dire^ 
un an aptes la fuite de la Daine d'Oppy , qu'il tendit > 
devant le Juge de Noyon, fa plainte en adiiltecei La 
Courdan , deus auttes femmes publique^ , un Coin-* 
miHàire & Matais , Iiifpedeur de Police , furent les feulj 
ïémoins entendus dans rinfotmation qui fut faite à Paris j 
fur commilîion rogatoire. 

Sut de pateilles dépofitidus , le Juge de Noyon ten^ 
dit, par contumace , une Sentence qui déclara k Damd 
d'Oppy convaincue d'adultère, la condamna aux peine* 
de l'authentique . ; . . & , quant aux biens perfonnels « 
adjugea au Sieut d'Oppy ôaooo liv. de dommages & 
imcrcrs , & l'ufufruit de tout le refte pendant fa vie; 
A peine le Juge de Noyon eut-il prononce , qu'on fe 
mit en devoir de dépouiller la Dame d'Oppy de fon pa- 
trimoine \ on vendit la terre d'Eppeville , acquife , en par- 
tie , de fes deniers , & en même temps deux autres terres 
«ppellées Gaulincoun fi- yuietie. L'Acquéreur étoît Mi 
le Duc d'Aumon : mais , inftniit depuis des vraies cîr- 
coiitlances & du peu de sCiceté d'une vente dont la validité 
n'étoil fondée que fut un Jugement tendu pat conlumacej 
il a demandé & obtenu la réfiliation du contrat. 

La Sentence de Noyon parvint enfin à la Damé 
d'Oppy. Son honneur attaqué in juftement, flétri & perdu 
pour jamais , ne lui permit pas de gatdet leiilence. 

Elle quitta l'Angleterre en 1771, repaffa en France. 
Sj propre famille lui procura un afyle , jufqu'à ce 
J^a'elle fut prvenue à faite lévoquet la lettre de cachet : 
elle ^ rcullit , reparut , & fe difpofa à demander j'iiftice, 
JElle iinerjetta appel de la ptocedure de Noyon , & et! 
demanda la nuHité. 

Le Sieut d'Oppy, pendant le coûts de rinftiuéKoti; 
rendu una nouvelle pfainte , qui embrafle touï l'inter* 
t»iie écoulé depuis le 38 Juin i^ô^j épdquÉ de là 
Pi 
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^r • Ai V A I RE de RiçheHea, 

JJ-Jans ta dernière aiTemblée qui s'eft tetiiie au Par-» 
Jement pour l'AfFaire qui regarde la Damç de Saint 
Vincent & autres Parriculicrs j & à laquelle les Princes 
& Pairs ont alltftc , fur le vu de différentes Requêtes 
doniiéçs par les Parties , il a été rendu an Artêc qui 
ïonrient difFcrentas difpoiïtions. 

i*. On a admis la plainte en faux , rendue par M. 
ie Maréchal , contre une lettre prétendue par luiécïiie 

». -i la ComtelTè de Vence , & qui devoir fervir de pièce 
:de comparaifon. 
1°, On a admis pour cène comparaifon, outre les 
-pièces déjà acceptées , fept lettres de M. le Maréchal, 
produites au Cnâtelet par la Dame de Sr. Vincent. 

3*. On a ordonné que les Experts nommés patr'Arrêj 
■du 29 Mars dernier , feront entendus féparétnent fm le? 
.pièces arguées de faux. 

4". Que les Témoins que M. le Maréchal veut eiH 
core faire entendre fur la première infcripcion de faux , 
le feront fans retard, 

MM. Les Rapporteurs & CommilTaires ont été aq* 
ïorifcs à travailler , mcme pendant les vacances, à cetcç 
Affaire importante. 
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A T F AJRE du Marquis de Courtenvaax, 

JL E Marquis de Courtenvauï , Seigneur de Tonnera," 
réclamoit _, depuis long-temps , des cens , droits de 
çhamparc , &c. auxquels les Habitans de cette Vîllç 
ï'étoiem fouftraiis. Toutes les terres qui dépendent dç 
cette feîgncurio , jouinbient en franc-aleu , & précen- 
deiçm jouir de cç privilège, pat I3 feule porfçffioo. 
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[u'ils ne dévoient qu'à la négligence des Seigneurs. Le 
•ariemenc a jugé cette Affaire , le } i Juillet , en faveur 
du Marquis de Courteiivaux , qui , par cet Arrêt , *oit 
fa terre augmentée de plus de quatre-vingt mille livtCS 
de rente. 
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COUR DES AIDES. 

AV7 A IKË importante. 

\J N Edit du mois d'Août \j6l , & une Déclaration 
interprétative, du ij Décembre 1770, ont prononcé 
la fupprellion de tous les Offices de Mefureurs de grains, 
&c ordonné la perception , au profit du Roi , des droits 
attachés i ces Oflices. La ré^ie de ces droits a été 
confiée depuis à François Noël. 

Ce RégiiTeur , en vertu de ces Edit & Déclaration ,' 
SI voulu fe mettre en poiTetïïon des droits de tnefutage 
dont M, le Prince de Poix jouit dans fa Principauté 
de Poix. Ce Seigneur s'eft oppofé aux tentatives du Ré- 

Sifleur, & a foutenu que les droits de mefurage dont 
jouit , avoient été inféodés par nos Rois , aux anciens 
Seigneurs de Poix , avec la terre même ; qu'ils ne dé- 
pendoienc d'aucun Office , & qu'ils avoient été perçus 
plufieuts liecles avant 1569 , époque de la première 
création des Offices de Mefureurs de grains. 

De fon côté, le Régilfeur a foutenu que les Sei- 
gneurs particuliers pouvolent bien jouir d'un droit d» 
vilîte & de correftion fur les mefures •■, mais que le 
droit utile du mefurage dérivoit de la grande Police ; 
qu'il réfidoit eflentiellement dans la main du Roi^ qu'il 
«manoit iiécefTai rement de lui , & qu'on n'avoit pu> 
en jouit , qu'en vertu d'un Office. 

Far Jirét du vj Août 177 S, la Cour dei Aides i 



J 



an infirmant deux Sentences de l'Elecîion d'Amiens , « 
débouté le RégiJJeur de fa demande, 

Aîiifi, il eft jugé qLie tes Seigneurs particuliers peu- 
vent Jouir d'un droit utile de itiefurage, qui ii' eft pas 
ï'actribut & la dépendance d'un Office ; & que le Ré- 
giffeur ne peut pas dépouiller ceux qui en joaUFent , 
lOHS prétexte que l'Edit de 1768 , & la Déclaration de 
■1770 , ont ordonné, au profit du Roi, la perception 
des droits attachés aux Offices de Mefureurs de grains. 

Cet Arrêt peut intécelTet un grand nombre de Sei- 
gneurs particuliers. Il a été rendu fur les conclufions de 
M- Boula de M^reuil , premier Avocat-Général J6 
U Cour dçs Aides. 

M. Trei!h,Trd plaidoit pour M, le Prince de Poix , 
6c M. Le PcÈtre de Boifderville , pour François Nocl. 



La même Cour rendit, il va quelques jours, un Arrêt 
qui condamne des Employés des Fermes aux Galères, 

Jtour avoir laide entrer dans Paris de? vins en fraude, ' 
e fubomeiir des Commis au carcan, & ordonne qua 
deux Marchands de vin fecont interdits de leur cotn^ 
jnerce. 



! I L 
QUESTION: 

Mouches à mieL 

\_iN nous écrie de Poifly , pour nous prier de pro- 

Eofet dans nos Feuilles la queftion fuivante , qui forme 
1 matière d'un Procès. 
Un Particulier demeurant dans l'enceinte d'une Ville , 
peut- il avoir chez lui autant de ruches que bon lui 
ibmbU } Son voilùi eft-il cec^vabU à fe pUiudie du 
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dommage que les mouches caufent à fes fruits ;'i- 

fes fleurs , & des piqiiures que lui , fa famille éprouvent 
continuellement de la parc de ces înfeftes ? Cette queftioti 
cft incérelTaiite pour le Commerce J elle eft neuve : nous 
penfons qu'elle excitera le défît d'y répondre , & de nous 
en adrelTèr la folution. 
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/ N des Réflexions d'un Procureur de Sivrai. Yoy, 
la page 119 de ce volame. 

w W N Procureur d'un Siège royal n'a donc pas befoiii 
de l'agrément du Seigneur , pour plaider dans la Juftice , 
parce que ce Seigneur n'a pas droit de le donner, li 
pourroii tout au plus prétendre que la perfonne qui 
voudroit plaider habiruellement devant lui , donnât 
des témoignages de fes vie., mœurs & capacité, & 
prêtât ferment. Ce Procureur a déjà fatisfaii à tout ceci 
dans la Juftice fupérieure où il a été reçu. 

La conféqucnce que l'Auteur des Oifirvaihns tire 
de-là , pour taire entendre que fi les fonctions de l'Offi- 
cier de la Coût fupérieure s'étendaient fur l'inférieure, 
un Procureur du Parlement de Paris auroit le droit 
de poftuler au Pré/idial de Poitiers, &c. n'eft pas jufte, 
parce que l'état de Procureur eft , dans ces différen- 
tes Cours , érige en titre d'Office , & que , par ce 
moyen, l'un ne peut remplir les fondions de l'autre, 
fans ufurper un droit que ce dernier a acquis. Mais 
on pourroic lui eipofer , avec plus de jufteflc , que 
comme un Avocat au Parlement peut plaider dans tous 
les Sièges du rellort , parce que l'état d'Avocat n'efti 
pas un Office , de même un Procureur d'un Siège royal 
peut poftuler dans toutes les Juftices inférieures de fon 
Siège où il n'y a, point de Procureurs en titre d'0£Bce. 
Un Procureur de Sivrai ne pourcoit doue point plaider 
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i Melle ou à Udbn « quoique les appels de ces Pré- 
vôtés y foient portés » parce que le Roi étant Seigneur 
de ces Juftices , y a établi des Procureurs eu Charge , 
Se que les Titulaires eti ont payé le titre aux Parties 
, cafuelles de Sa Majeftc. 

J'avoue que chacun doit être maître chez foî , & qa'on 
ne prend point un fiege chez perfonne fans fon agrément. 
Mais quand la maifon ne nous eft donnée qu'à 1» 
!a charge d'y laitrer prendre un fiege à tous ceux qui 
voudtoienc y en occuper un , le Propriétaire de cette 
maifon n'a pas le droit de fe plaindre. Il ne feroit pas 
befoin d'avoir recours à une grande érudition , pour 
faire voir que toutes les Jnflices feigneurîales émanent 
du Roi , & qi'il les a concédées fous quelles conditions 
il a eftimé convenables au bien de fes Sujets. Il leur 
a permis de plaider eux-mêmes leurs Caufes dans ces 
nouveaux Tribunaux, d'y charger de leurs ptocurarions 
ceux qu'ils voudroient y envoyer foutenit leurs intérêts. 
ïl n'y 3 point , en un mot , érigé de Procureurs en titre 
d'Office y de les Procureurs ne font pas plus compris 
au nombre des Officiers des Seigneurs , qu'ils doivent 
être mis au rang des Officiers royaux. L'Auteur des 
Obfervatlons , en les mettant dans cette cblTe, & en 
leur appliquant l'art. 1 1 j , & non pas loj , de l'Or- 
donnance de Mat 1579, leur fait un honneur auquel 
ils favent qu'ils n'ont pas droit de prétendre , & qui, 
en effet, ne leur eft pas accordé. S'il veut lice l'article 
112 de cette même Ordonnance, il y verra que ceux 
que l'on comprend fous le titre d'Officiers royaux , 
& k qui Sa Majeftc défend d'être Officiers des Sei- 
gneurs , font les Préfidens , Confeillers , Gens du Roï , 
en un mot , les Juges , tant des Cours fouveraines , 
qu'inférieures , parce qu'il auroit été déplacé de voir 
un Officier du Roi muni de fes provifions , en tenir aùflî 
de la main d'un Seigneur dont la Juftice auroit fouvene 
relevé de fon Siège ; mais il n'en eft pas ainfi des Pro- 
cureurs. S'ils ont des provifions du Roi , ils n'eu tiennettt 
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tînt des Seigneurs , Se rien ne les empêche âe pof- 
mler dans Iëiits Juftices j & de fontenir , devant les 
Juges d'appel j les droits du Client dont ils ont dé- 
fendu les intérêts devant le Juge feîgneaiial. » ( iS 
Juillet 17-76), 
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.ETTRE dt M. Danfays-dc-îa-Fillatte , Garde iet 
' Sceaux de la Chancellerie des Hypothèques à Pot- 
tiers, â M, Jouyneaa DeJIages , à l'occajiondc l'Edit 
des Hypothèques j du mois de Juin 1771. 

w ^^u EL QUE facilité. M,, que l'Edit des Hypo- 
thèques, du mois de JLIU11771 , donne aux Acquéreurs, 
pour cendre leur ptopiiécé libre , 5: leur affûter une 
jouilTànce ttanquilis , il s'en trouve cependant d'affêî 
tnauvaife foi, pour vouloir éluder l'elprit , k lettre 
même de l'Edit, en cherchant tous les moyens de ca- 
cher leurs contrats aux Créanciers de leur Vendeur , 
gui, de fou côté, fe donne bien de garde de les dc- 
idsrer. Nous nous apperaimes dans les commencemens, 
ne l'on affeftoit d'attendre les dertiiers jours de nos 
LudicDces, pour faire mettre Us extraits des contrats 
dans le tableau expofc à l'Auditoire, prétendant que 
le délai de deux mois de publicité , requis par l'Edït, 
devoir avoir fon effet pendant un temps de vacance » 
où 1«5 Audiences ne tenant pas , la falle de l'Auditoire 
tefte fermée , & où pei'fonne , pat conféquent , ne peut 
prendre communication des extrait; contenus au tcibleau. 
fJous eu/lions cru manquer a l'intention du Légiflateor,' 
en ne nous oppofant pas à un abus de cette efpece , 
dont les confcqiiences fe pcéfentenc naturellement ; Se 
t'eft dans cette vue, que nous ne confidérons roue le 
tçRi^ desv3içjnces,<jue comme an féal jotit de publicité 
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pour les contrats dont les -extraits font dcpoféi la veîUa 
des vacations. On admet exaiiement en compte les 
joues qui ont précédé la clôture du Palais , & on fait 
recommencer le temps de la publicité au jour que l'on 
/eptendies Audiences , jufqu'à la concurrence des deux 
mois prefcrits. Toujours zélé pour le bien public , yous 
lui avez fait part , M. , dans une de vos Feuilles ( du j 
Oftobre 1775 ) , de l'abus & du remède que nous 
avons cru devoir y apporter. 

En voici un nouveau que quelques Acquéreurs em- 
ploient pour fruftrer de légitimes Créanciers , malgré 
qu'ils aient pris la précaurion de former oppofition au 
Bureau des Hypothèques. Ce moyen eft capable de 
rendre infrudueux les foins que fe donne le Confer- 
vateur des Hypothèques. 

On fait que le fceau des Lettres de ratification ne 
fe tient qu'une fois par mois , qui eft ordinairemenc 
le famedî le plus près de la fin de chaque mois, & on 
attend fouvenc à la veille du fceau , quelquefois même 
au jour même du fceau , à remettre les cotitrats au 
Confervateur. 11 en a reçu jufqu'à vingt la veille du 
fceau. Il n'eft pas poflible , dans un auffî peu de temps , 
qu^ le Confervateur falTe les recherches de? noms des 
Vendeurs , & voie s'il y a des oppoiîtions fotmées fur 
fon regiftre. Ce travail demande la plus grande exafti- 
lude; & il ne feroit pas étonnant qu'il échappât quelques 
oppoiîtions à l'examen du Confervateur j s'il étoit obligé 
de le faire fi tapîdemenc. C'eft pourquoi on avertit que 
les Lettres de ratification des contrats qui ne feront 
pottés au Confervateur des Hypothèques que dans les 
fix jours qui précéderont immédiatement le fceau , ne 
feront expédiées qu'au fceau fuîvanr. Je vous prie de 
donner place à cet avis dans vos Feuilles. 

Vous rendrez également fervice au Public, (î vous 
voulez l'avertir que , aux termes de l'Edît , les oppo- 
fidons formées ne doivent durer que ttois ans ^ au bout 
duquel temps il faut les renouveller , & que , fuivaiu 



les articles il Se i), les oppoGcions doivent concenîr 
les noms de baptême , famille, qualités & demeure de 
rOppofant, avec éleftion de domicile dans le lieu où 
£è fait l'enregiftrenieiit , & le nom de famille , les 
titres , qualités & demeure du Débiteur. 

J'ai l'honneur d'&rre , &c. Signé , Danfays-de-la- 
Villatte , Carde des Sceaux de la Chancellerie des Hyi- 
foiheques.n (Poiriers, 18 Juillet 1776). 



■ LÉGISLATION FRANÇOISE. 

DtCLAKA TION du Roi , qui rétablit , par provtjion ; 
l'ancien ufage obfervé pour les réparations des grands 
chemins , donnée à V'erfailUs le n Août 1776, 
regijlré en Parlement le 19. 
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A ncceflitc de réparer , avant l'hiver , les grandes 
routes de norre Royaume , nous a engagé à examiner les 
moyens d'y pourvoir ; & nous avons reconnu qu'il croit 
impoûible de mettre en ufage ceux qui font ordonnés 
par norre Edit du mois de Février dernier ; nous avons 
cru d'ailleurs devoir donner une attention particulière 
aox repréfenta lions de nos Cours , fur les inconvéniens 
qui pourroient rcfulter des difpolitions de notredit Edit, 
fuivanc la réfcrve que nous En avons faite. La réfolu- 
lion que nous avons prife de faire examiner le tout 
en notre Confeil , ne nous permetrant pas , avant le 
temps deftiné aux (ravaux nécelfaires pour les- répara- 
tions & l'entretien des chemins, de pouvoir prendre 
lin parti définitif fur un objet aulTi etrentiel au bien 
eéncraJ de nos Sujets, Se confidérant j d'un autre côté, 
combien il importe que ces réparations & entreriens * 
Ucgligés &c prefqu'entietement fufpendus depuis ptèî 
de deux ïus > ne fou^ceut pas un plus long tecatdement, 
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Uôiis ayons juge plus convenable de rcrablk ^ pat ptô^ 
Vition , l'ancien ufsge ubfervc pour les répaiacions du 
grands chemins. Nous nous y fommes déterminé d'au^ 
tant plus volonciers , qu'occupé du bonheur de nos 
Peuples , nous nous propofons de porter une atteiH 
«on particulière à leur procurer des foulagemeiis 
réels fur cette parcie effentielle àa fervice public* A' 
CES CAUSES & autres i ce nous moavanc, de l'avis de 
notre Confeil , Se de notre certaine fcieace , pleine 
puirtànce & autorité royale , nous avons dit , déclaré 
& ordonné , 6c par ces Préfentes fignées de notre inain , 
difons , déclarons 6c ordonnons , voulons & nous plaîi* 
qu'immédîatetiienc après les récoltes , tous travaux & 
ouvrages néceffaires pouf les réparations & entretiens 
^es grandes routes , continuent d'ètce faites dans lek 
divarfes Provinces de notre Royaume ,' comme avant 
notre Edic du mois de Février dernier* Si donnons 
EN MANDEMENT à uos amcs & féaux Confeillers les 
Gens tenant notre Cour de Parlement à Paris , que 
ces Préfentes ils aient à faire lire, publier &c regiftret^ 
& le contenu en icelles garder , obferver &c exécute^ 
félon fa forme & teneur, nonobllant tous Edits , Dé^ 
claracions, Arrêts, Rcgiemens & autres chofes à cfl 
contraires , auxquels nous avons dérogé Se dérogeons 
par ces Préfentes : Car tel ïst notre plaisir. , . « 



[ Jarret du Confeil ^ du ii Juillet 1776, par lequel 
Sa Majefté ordonne qne la fuppreffion des cinquante-* 
huit Offices de Procureurs au Parlement de Paris , ré-* 
fultance des cas prévus par h. Déclasarion du 1 3 Février 
'l7^6 , & faifant partie des cent Offices fttpprimés paÉ 
icelle , fera & demeurera effe^iée fur cens défaite 
Procureurs dénommés en l'état ci-joint. Veutj Sa Ma- 
jefté , (jiie les intérêts des quittances de fitinncea donf 
ils font propciécaires , & qui leur ont éré déhvi'és poui? 
le montant de la liquidation «iîidits Oflices , cnfcmbJ* 



^m us font p 
^H' le montai: 



■Pfr.Hîtcrcts de celles qui feront délivrées à l'aVenif , 
^our valeur de la liquidacioo de ceux defdits Offices 
de Procureurs , qui reftcnt à vaquer pour complétée 
le nombre de ceiir , leur foicnr payés, & à leurs hé- 
titiers ou ayant-caufe, à comprer des époques fi:ïées 
par lefdites quirrances de finance, par le Sieur Darras, 
Tiéforier de la Calife des arrérages de Paris; le paie- 
ment defquels intérêts fera pafTé & alloué dans le compte 
dudit Sieur Darras , fans difficulté , eu vertu du préfenc 
Arrêt , fur lequel toutes Lettres néceflaires feront ex- 
pédiées. .. . 

Suii Cétat des Offices .... fur lefquels fi'appe la 
/upprejjion prononcée par la Déclaration du 1 8 Févrief 
1776 , & qui font partie des cent Procureurs fupprimés. So 
trouve chez Simon. 



^rrêt du Confeil , du i} Juillet ijj6 , qui ordonne 
une nouvelle répartition ^ à compter de 1777 j de la 
fomme d'un million deux cent mille livres , impofée 
fur les pays d'éie£tion & les pays conquis depuis l'année 
dernière, pour fubvenir à la dcpenfe des convois mt* 
^taires. 



Jïaire: 



LIVRES NOUVEAUX. 



tuvRES des quatre principaux Pères Latins (Sr. 
Ambroife , St. Jérôme , Sr. Auguftin , St. Grégoire 
le Grand), réduites à leurs feuls vrais Ouvrages, pouc 
les mettre à portée d'un plus grand nombre de Lec- 
teurs , propotées par foufcriptlon ; format in-fol. Sc 
in- 4°. Chez Faix , Libraire à Poitiers , rue Notre- 

Ee-la-Petite, chez lequel ou trouvera des Profpeitus, 
la note des conditions de la foufcription. 



(Ma) 

* De l'Enfeignemenc public , pacM. ***, Principil 
du Collège de Langres. A Paris , chez BaftUn , Li- 
braire , tue du Penr-Lyon F. S. G. in-S". Broché, 

une livre i6 fols. 



Supplément a l'article Parlement* 

J I A Dame Rouaulc , veuve du Marijuis de Me:(ierts , 
Lieutenant-Colonel du Régiment de Cletmont Prince, 
& qui avoit époufé , en fécondes noces j le Sieut 
Collet de Maroiles , Clerc de Procureur , a obtenu fi 
Jepafation de corps & de biens , par Arrêt rendu It 
2j Août, au rapport de M. Leriche de Chevigné. 

Les malheurs incroyables auxquels cette Dame a étS 
expofée par fou fécond mariage, ont été préfencés , 
l'année dernière , dans un Mémoire de M. de Lacroix; 
ils ont touché les Juges , & les ont déterminés à meitro 
fin aux fouffrances de cette femme- trop à plaindre. 

N. B. On nous demande fouvent cinquante ou cent 
exempiaires d'un même Numéro. Comme les planches 
Je trouvent rompues , & que d'ailleurs il ne nous tji 
pas pojfible de dépareiller nos Collections , que tous nos 
Abonnés veulent avoir complettes , nous finîmes obligés 
de faire payer , pour une petite quantité de feuilles , U 
même prix que pour la recompo^tion de deux planches. 
Pour éviter ces frais extraordinaires , nous invitons les 
perfonnes de Paris qui vaudront fe procurer pluficurs 
exemplaires du même Numéro , à nous écrire dès le jeudi 
au fiir , ou le vendredi de grand matin. Avec cetu 
précaution y nous ferons remettre feus prcjfc, & confé' 
guemment le prix deviendra modique. 



N-. 42. ▲ 177e. 

GAZETTE DES#ÎI5%TRIBUNALIX. 



^ 



PARLEMENT. 

JRRÊT rendu, fur délibéré , le 11 Juillet tJyS'i 
entre M'. Defprés de Bretigny , Procureur au Châ- 
leUt , &■ la fille Lacroix , Ceeffeufe , ci - devant 
CuifiDiere. Voyez les pages 15) du premiet voliiinc, 
& zo du fécond. 
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OTREDiïB Cour, faifant droir/ur l'appel , a niïs St 
met rappellaricn & cedonr eft appel au néant ; cmendant, 
déclare la Partie de Martiiieau , ( la fille Lacroix ) non-re- 
cevable dansfcs plaintes S: demandes; lui fait défenfes de 
récidiver, fous telles peines qu'il appartiendra^ condamne 
ladite Partie de M.ircineau , à fe charger de l'enfant 
dont elle eft accouchée , de le faire élever , nourrir Se 
entretenic dans U Religion Catholique ... & d'en cer- 
tifier le Subftitut de notrt Procureur -Général . . . ordonna 
que le nom de Jacques -Alexandre Defprés de Bretigny , 
donné d l'enfant de la Parcie de Martineau , fera raye 
& biffé des regiftres de baptême de la ParoilTè de St. 
Jacques de la Boucherie. . . . Failant droit fur les con- 
clufions de notre Procureur - Général , condamne la 
Partie de Martineau , i aumôner la fomme de trois 
livres , applicable au pain des pauvres Prifonniers de 
la Conciergerie du Palais, & aux dépens des caufes 

I principales d'appel & demandes. Sut le furplus des 
demandes . . . avons mis les Parties hors de Coitr. . . . 
: _^_ 
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COUR DES AIDES. 

AFFAIRE d'entre Us Habitans de Fernoy , F'dlagi 

de Franche-Comté i AfpeUans i 
Contre l'Adjudicataire général des Fermes , I/itimc',' 

Voyez la page 71 de ce volume. 
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lu ij Juin 177(3, Artcc qui, » fa"s avoir égard 
» aux demandes & appels des Habitans de Vettioy 
n ( Parties de M' Bernard ) , les condamne à payer i 
» l'Adjudicataire (Partie de M'. Gaillard) , les droiu 
M donc ils Te ptétendoicnt exemprs , & en tous les 
X dépens. » 

La notice que nous avons donnée du Mémoire de 
M. Bernard , mettra nos Lecteurs en état d'appliquei 
rAtrcc â l'efpece. 



BAILLIAGE DU PALAIS. 

Suite de i' Affaire de la Dame £Oppy. 

Accufadon d'adulcere. 

fins de non-recevoir que la Dame d'Oppy oppofe 

à fon mari , rcfuken: des deux plaintes & des deux chefs 
d'accufacion qu'elles renferment. 

Qu'on la fuppofe véritablement coupable ; qu'on 
oublie même que ce ne foit point par un ftraragême 
odieux qu'elle ait été conduite chez la Gourdan , le 
Sieur d'Oppy n'en peut faire la matière d'une accufar 
tion , puifqu'U a puiii & pardonné. 



// a puni i en ce qu'il a concouru 2 l'obcèntiori de' 
la lettre de cachet: lotfqu'il en a obtenu la révocatiort 
pour Sainte-Pélagie j il a. demande qu'elle le fût poilr 
Èppeville , ayec défenfes exprctres à la Dame d'Oppy 
de revenir à Paris, Ainfi , à une détention ignominieufe ^ 
JTuccede l'esLl j donc le Sieur d'Oppy ne peut plus au- 
îourd'hui revenir fur fes pas , &c provoquer une fécondé 
fois, contre fa femme j la févéritc delà Jufticei 

Le Sieur d'Oppy a pardonne : des lettres , des vifites 
fréquentes , des procédés qui annoncent de l'intérêt & 
«îe i' amitié , pourroienr fuffire pour le faire croire. Mais 
£ l'on ajoute qu'il a ramené ia femme dans la maifotl 
Conjugale, qu'il a partagé avec elle la même table ^ 
6c fur-rout le même lit , il ne peut plus y avoir de 
flouce , l'accufation s'évanouit, & la première plainte 
b'a plus d'objet. 

La féconde n'eft pas mieux fondée. La Dame d'Oppy j 
après l'époque du 18 Juin 176S , n'avoir plus rien à 
craindre j elle écoit rentrée en grâce avec fon mari ; 
tout écoit oublié & pardonné : cependant c'cft dans une 
circonft.ince audî fatisfaifante pour elle, c'eft dans ce 
moment d'.iUégreire , qu'elle apprend qu'elle fera en- 
levée le lendemain , pour être enfermée le refte de fes 
joues. Elle fuit ; elle cherche en Angleterre un afyle af- 
furé ; elle n'y eft pas plutôt , qu'elle demande fon retour 
avec iiiftance: cependant on le lui incetdit ce retour fi dé- 
liré j on la menace d'une captivité éternelle , fi elle ofe 
reparoître , & on la laiffe dans un abandon abfolu. Une 
femme dans cet état) doit fans dout-j encore , à la Re- 
ligion &C au nœud facré qui l'unit , d'être vcrtueufe & 
£delle : mais fi elle devient criminelle , fon époux n'a-i-il 
pas perdu le droit de s'en plaindre , & n'a-t-il pas à fe 
reprocher un baiainlfement rigotireiix , un délailïenient 
abfolu , un refus des chofes les plus nécelTaires à \m 
vie ? 

M. Hardouin rapporte , à cet égard , les pàfïàgei dé 
diffcrens Auteurs , tels que Lacomèe & Joufff.. Le piê^ 
Qi 
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miec Q« fonneliement que U mari tu peut pas Intentei 
VaBion £ adultère , lorjqu'il a lui-même livré Ja femmt ^ 
Ou que , par fa négligence , ou par occajîons par lui 
recherchées , ou par autres moyens , il a occajionnt 
l'adultère. 

hG fécond ne s'exprime pas d'une maniete moins 
poficîve. Si le mari , àÀi-ii ^ joignait aux mauvais trai- 
temens , le refus des chojes nécejfaires à la conferyaûon- 
de fa femme , l'indignité qui réfuheroit de ce refus y 
Vemptcheroit alors d'être écouté en Jujlice. 

Le Défenfeiic de la D^me d'Oppy , après avoir in-' 
voqué les deux iiiis de noii-recevoir que nous venons 
d'annoncer , difcute enfuiie le tond de l'accufation. 

Il ccablic que le projet foimé contre la Dame d'Oppy , 
ne doit fon exiftcnce qu'a la famille de fou mari, qui 
n'y a donné fon acquicfcemenr , que parce qu'il a été' 
fubjugué par fa fœur & par ies frères ; que c'eft eux 
qui ont oDtenu l'ordre du Roi \ qu'elle a été arrêtée 
cKez la Gourâan , i la requête des patens de fon mari j' 
qu'il a fallu qu'ils imagiualfent le complot le plus' 
vdieux, pour réuflîr à obtenir & à faire exécuter cet' 
ordre ; qu'ils ont fuppofé qu'une femme de la taille , 
de la Dame d'Oppy, habillée comme elle, ayant un , 
catrollé S: des Laquais à livrée , étoic venue fe pcof-' i] 
limer, ' 

La fuppofition eft prouvée par les réponfes des fem-' | 
mes Eiùies Se Garnier. Lorfqu'elles font préfentées à' 
la Dame d'Oppy j elles s'accordent à dire qu'elles ne 
la. connoijffenr pas , quelle nejf point de la flruHure de 
tAccufée. Ainfi , c'eft à la faveur d'une fuppolîtion de' \ 
perfonne , & d'après le rapport le plus faux , que l'ordre' 
Fatal eft accordé. , 1 

Refte à l'exécuter j & pour y parvenir , on oblige' , 
la Gûurdan. k faire inviter par un Laquais , la Dame" ,i 
d'Oppy à palier chez elle. Tout fe trame à l'inftigation ,, 
des parens de fon mari : c'eft le Chevalier de Gricourc ' 
qui fait les démarches , qui traîne le Sieur d'Oppy; 
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( '45 ) 
chez le Miraftre , pour obtenir la lettre de cachet : 
c'eft la Dame Haimecart qui veut s'oppofer , à Péronne» 
à la réunion des deux époux, La Dame d'Oppy , en 
Angleterre j follicite fou retour auprès de fes beaux- 
freres & de fa belle -fceur; c'eft: avec eux que les 
médiateurs négocient .... enfin tout annonce que le 
véritable Accufateur n'eft point le Sieur d'Oppy ; qu'il 
n'eft devenu injufte & barbare , que depuis qu'on a icufS 
à le réparer de fa femme. 

Le Défenfeuu de la Dame d'Oppy examine enfuite 
les preuves du premier chef d'accufarion. Le Sieuc 
d'Oppy lui reproche de s'être abandonnée à la plus 
fcandaleule proftitution. Comment le prouve-t-il ? Par 
un Procès verbal dreflc chez la Gourdan, par les dé- 
pofitions de huit témoins. 

Quel foi mérite ce Procès-verbal dreiTc par Marais 
chez la Gourdan ? Ne doit-il pas être confideté comme 
la fuite & l'exécution d'un coup d'autorité ? 

A l'égard des dépolirions des Témoins , de quel poids 
font-elles ? Marais & le Comniiiraire peuvent-ils être 
comptés ? Les femmes Eudes & Grenier , ces efpeces 
viles & mercenaires, fufcepcibles de toute impreflîon , 
font-elles capables de dire la vérité ? La Gourdan , cette 
femme qui ne s'eft rendue célèbre qu'à force d'infamie , 
pourroit-elle attefter des faits à la face de la Juftice ; Se 
■ccoutnniée à commercer de l'honneur , pourroit-elle 
en être conftituéc l'arbitte ? 

Enfin trois aurres Témoins entendus dans l'addition 
d'information , ne donnent pas plus de force à l'accu- 
iaiion intentée contre la Dame d'Oppy. 

L'un dit qu'il a vu beaucoup de femmes chez la 
Gourdan, mais jamais ia Dame d'Oppy , qu'il ne connoîc 
même pas. 

Le fécond , qu'il a oui dire que la Dame d'Oppy 
fréquentoit des femmes publiques. 

Le troifieme , que la Dame d'Oppy l'avait remis de 
jffur en jour^ ^ qu'il ne s'était rieti pajfe' d'indécent 
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:ftitre eux. Seroic-ce à la taveiir de pareilles preuveij 
qu'on pourioic écayer une accnfarion d'adulcere ? 

L'examen dans lequel la Dame d'Oppy fe livre, 
lelaiivemenc au fécond chef d'accufation , ne lui ell 
pas moins favorable. 

La féconde plainte du SieiiF d'Oppy roule encorefut 
des faits de proftitution -, il s'appuie unfe féconde fbij 
fat des preuves lictcrales & vocales. Pour preuves lir- 
çcrales , il pcoduir des lettres qu'il prétend avoir ici 
écrites par la Dame d'Oppy. Ces lettres font mécon- 
nues Se défavoiiées par elle. Une écriture privée jai 
n'eH po-i reconnue par CAccufé, dit Jôujfe , ne fomc 
■plus une preuve littérale , parce qu'alors ce n*efi plus la 
pièce qui prouve ; & quand même elle ferait vérifiéepst 
Experts , le même Auteur ajoute que cette preuve, pût 
comparai/on d'écriture , eft une des plus foihUs é' i(S 
plus équivoques. . . . Au refte, quand ces lettres fetoîcnt 
de la Dame d'Oppy , ce qui n'eft pas , on n'ep pouF- 
foie rien conclure contre elle; elles n'annoncent riend'ifr 
çonciliable avec fes devoirs. 

On examine enliii la preuve qui réfulte des d^pofi- 
(ions des Témoins : pouvant être entendus i Londres, 
pli les fait venir à Paris à grands frais. C'eft un Age"' 
(lu Sieur d'Oppy qui eft charj^é de les Lhoifîr-i le fils 
^e cet Agent eft le premier Témoin , un Porteur do 
chaife eft le fécond, une Servante Se deux Valets àa 
Bagnio achèvent le nombre de cinq ; & ces graves per"* 
Ibmiages , tous Anglois qui ne favent pas un mot de rrai» 
cois , lignent en France les aftes qu'on exige d'eux , c'e»* 
g-dire , iir tilTii de menfunges & d'impoftures qui '■^ 
contredirent & s'anéantiireiit d'eux-mêmes. 

Le mari de l'Accuiéo a ajouté trois autres Témoir'**' 

four venir aufecours des cinq Témoins An «lois : leSie^- 
fancés , Miniftre du Roi, le Vicomte de Vibraye ^ 
le Marquis de Vieilleville. 

Le Sieur Francis depofe qu'il a vu la Dame d'Op^^ 
^ Laa4re4 ^ ^aruf l'tçaf U plus, fniféf^blc , Si qu'fi * 
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fait ce qu'il a pu pour lui procurer fort retour en France J 
fans pouvoir y réujftr. 

Le Marquis de Vibra^e rend le même compte de la 
fîtuation maiheureufe dans laquelle il a va la Dame 
d'Oppy, 

A l'égard du Marquis de Vieilleville , it prétend 
que , dans une converfation , la Dame d'Oppy lui a 
fait l'aveu de Jbn commerce avec Milord Norton. 

On voit afTez combien les deux premiers Témoins 
font favorables i l'Accufce. Ce qu'a dit le ttoifîeme, 
eft contre toute vraifemblance , car perfonne ne fup- 
pofeta que cette femme infortunée ait faic «n pareil 
aveu à un homme qu'elle connoilïoît â peine. 

C'eft en cet étac que l'Affaire vient d'être jugée au 
Bailliage. Notre tâche eft remplie : nous avons expofc 
les principaux faits de cette Caufe célèbre j nous avons . 
tracé quelques-uns àç.s moyens qui foucîennenc la dé- 
fenfe de la Dame d'Oppy j nous renvoyons nos Lec- 
teurs à s'inftruire de l'hiftoire complette de fes malheurs, 
dans le Mémoire de M. Hardouin. Cet Ouvrage ajoute 
un nouveau luftre à la réputation de ce jeune Ora- 
teur , qui marche d'un pas rapide dans la carrière de 
l'éloquence , & qui ne cardera pas à occuper une place 
diftinguée parmi les modèles que le Barreau François 
lui préfente en plus d'un genre. 

Le itï Juillet 1776 , le Bailliage du Palais a or- 
donné >■ qu'.avanc faire droit fur les plaintes , accufa- 
» fations & demandes refpetkives ... il fera , pendant 
19 lïx mois , plus amplement informe , à la requête du 
» Sieur d'Oppy, dans laquelle information feront en- 
» tendus N. N, & tous autres qu'il plaira audit Sieur 
« d'Oppy de faire encendre. Et cependant ladite Dame 
a d'Oppy mife en libecré , à la charge de fe tépréfencet 
M en état d'ajournement perfonnal, & de fe reurCC dans 
^tt imç Communauté non cloîtrée. » 



k 



'Sb.^. 



24,, 



I 



Basoche du Palais a Paris. 

\J N dcJit commis Iprs de U dernière cavilcad^ i 
fioiidy , pour clioilir le M<%| , a donné lieu à ime tnfr 
truétiot) aevaiK les Offi.:iers du Kf>yaum^e ta Bafocka 
^jr a eu des décrets de iaiicés; un, entre antres, d'ajouf' 
nement perfonnel contre un Clerc de Notaire , qui 
n'a pas jugé i propos de comparoître. Ce décrer a été 
converti en décret de prife de corps , en vertu duquel 
le Clerc refufant de fe préfencer, a été arrêté chez lui, 
^ conftitué prifonnict à la Conciergerie du Palais, le 
piardi 17 Août 1776, Nous rendons compte de ce fait 
fngulier , pour donner une idée du pouvoir que cfxf 
ferys encore cette Jurifdîélion , oui a pris a^ijfauce Jha^ 
Philippe- le- Seh Cens qui voudront la connoître pluî 
particiilieremont , pourront ouvrir le Répertoire unl- 
yerfcl de Jurifprudence di_' M. Gnyot ; ils crouveronc, 
au mot B.rfacfie , de quoi faiistaire lent curiofité. Cef 
^ircicle, ires-bien fait, eft de M. Darrcm , Avocat 314 
P-uIenient, delà Société littéraire de Clermont-ferrand, 
Auteur d'un \)an Trallé d<i injures dans l'ardre ja- 
diclairc. 



V, 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 
Mémoire fur partage. 
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i*QUR le Sieur Alexandre Ponce ^ Procureur au Suât 

dç y^r/foux ; 
Contre le Sieur Jean-Jacques Ponce, fon heau-frere, 

Xj E I j Novembre 1 7<î i , Alexandre Ponce , & Matîô 
Police , CQHS deux majeurs j & élevés dans les principes 



la-ReIrgion prétend ue-rcformce , fignerenr un c-en- 
Itat de mariage , pac leqnel ils ptomicenc fe prendre 
pour époux. Ce conrrac fut béni p.it un Miiiillrc j le 
I î Décenibre fuivant. 

Le 8 Odlobte 1775 , Marie Ponce eft décédce fans 
enfans , après douze années d'une cohabitation publique 
& paiiible avec Alexandre Ponce, Ellç avoir fait fou 
teftamenc le 17 Mai de la mcme année , dans lequel 
elle léguoit aux pauvres la fomme de 400 liv \ à fon 
mari , TuAifruit de fes biens , Se à Yfabeau &c Marie 
Mazoyer , filles du Sieur Mazoyer , fon frère nteiin , 
^00 livres à partager entre elles , avec fes nippes , 
bafoues & Imge. Ces premières difpofitions faites , elle 
jnfiitua fon mari fon héritier imiverfel , à la charge de 
rendre l'hérédité , par égaies portions , aux enfans du 
Sieur Mazoyer ■, Si dans le cas de prédécès de l'un de cçs 
enfans, elle fubftîtua fa portion au Sieur Ponce, fon 

Les difpofitions de ce teftament , relatives au Sieijt 
Ponce, paroiffeiit , au premier coup-d'tril, oppa- 
fées les unes aux autres j ou du moins mal connue?. 
Indépendamment de leur contradiftion apparente , \e 
Sieur Jean- Jacques Ponce fut prétérit dans le teftament de 
Marie Ponce, fa fœur f;ermaine. 

Ces motifs , réunis au défaut des formalités prefcrites 
pour la validité des mariages , ont paru fuffifans à Jean- 
Jacques Ponce, pour attaquer le teftament de fa fœur. 
Immédiatement après (&n décès ( de Marie Ponce), 
Jean-Jacques Ponce prcfenta fa Requête an Juge de 
Verpoux , pour requérir une defcenie , i l'effet de 
&itt appofcr les fceilés fur les eifets de fa fœur , & 
de procéder à l'înveiitaire. Il expofa dans fes requifi- 
tîons , que le mobilier étoit au pouvoir d'Alexandre 
Ponce j avec qai elle vivoit en concubinage , fous le 
prétexte d'un conirac de fiançailles. Le Juge de Ver- 
xioux fetranfporta chez Alexandre Ponce j Se procéda à 
••fappofinoq des fceUés le C Oâobre 1773* 
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Peu de jours aptes , Alexandre Ponce fut affigné 
devant le Juge de Vernoux , pour voir calïèr & an- 
Imlier le teftament de Marie Ponce , par contravention 
aiiK Ordonnances & autres voies & moyens de droit, 
attendu, eft-il dit dans l'exploit, que Marie Ponce Se 
Alexandre Ponce ont vécu en concubinage pendant plit- 
Jîcurs années , ce qui rendait celui-ci incapable d'aucune 
tibéralaé. 

Alexandre Ponce , pour parer à cette attaque , de- 
manda fa décharge par fin de non-valoir , prife au défaut 
d'intérêt , attendu que Jean -Jacques Ponce ne profi- 
teroit pas de la fucceiHon de fa fxur , quand mjme fon 
mari feroit déclaré indigne de la recueillir ; enfembie 
la caffation du procès-verbal de defcente , & l'exécution 
du teftament de Marie Ponce , avec 2000 livres de 
dommage s- in té rets , à caufe de la difFamacion. 

Le Juge de Vemoux s' étant dépouillé de ta Caufe, 
les parties fe rerirerent devant le Sénéchal de Nifmes , 
qui , par Semence du i G Juin 1 774 , cajfa le procès-ver' 
ial de defcente, du^ Ocioére 177J î déchargea Alexan- 
dre Ponce des fins & conclufions contre lui pr'ifes ; 
ordonna que le tejlamem de Marie Ponce fortiroit fon 
plein & entier effet ; £" , en conféquence , maintint | 
Alexandre Ponce en la poffejjion des biens de fa femm«a \ 

Appel de cette Semence en la premiete Chambre i 
des Enquêtes dm Parlement de Touloufc , de la parr 1 
de Jean- Jacques Ponce, Le Procès mis fur le Bureau , | 
le 2 Avril 1775, tous les avis fe font réunis i prof- 
crire la fin denon-vaioir propofée par Alexandre Ponce , , 
fut le motif que les Miizoyer 11e fe préfentant pas , 
on ne pouvoir repoulTer Jean-Jacques Ponce par défaut j 
d'intérêt. Quant à la queftion du fond , les avis onc 
été partagés. ,| 

Celui de M. le Rapporteur a été de cajfer le procès^ '] 
verbal de defcente , du 9 Oclobre 1775 , enfemble la- - 
fa ijie-arrêt faite par Jean-Jacques Ponce ; ce faifant , 
décharger ÂUxttndre Ponce dtsjins & eeneUfons cçntn ^ 
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fui prîfes t Sf ordonner que le cejlament for droit fon 'plein 
& entier effet , &c. avec dépens. 

Celui de M. le Compartîteut , au concraire , a été de 
cajfer le tefiament de Marie , avec rejliturion des fruits , 
À dire d'Experts , depuis la demande , & fuir a ne l'état j 
depuis le décès de Marie Ponce , &c. avec dépens. 

La Caufe a été renvoyée en la féconde Chambra 
des Enquêtes du même Parlement. 

M, Lacroix a fait un Mémoire dans lequel il a fou- 
tenu qu'Alexandre Ponce écpit habile à recueillir toutes 
fuccellions teftamentaires ; que fa qualité de Proteftanc 
ne lui ôtoic pas les droits attaches a celle de Citoyen, 
8c que , pour le déclarer indigne des libéralités de fa 
femme , il faudroic que cette indignité fut exprefléniene 
prononcée par nos Lois ) ce qui n" eft pas. 

11 a cité , à cet effet , les Dcclacarions du premier 
Février 1669, & du 1 1 Janvier 1681S; les Edics de 
Novembre 16S0 , i'Artêc du 15 Septembre 1685, & 
i'Edit du mois d'Oétobre de la même année, & en- 
core la Déclaration du 15 Juin 1697 j & la dernière 
^a 14 Mai 1714, qui ne prononcent des peines que 
contre les Prorellans relaps. 

On a oppofé à Alexandre Ponce l'efprit de la De- 
clatation de 1697 , & de celle de 1698 : on a argu- 
menté encore contre lui de I'Edit de 11)59 , '1'^^ punir , 

par la privation des effets civils , les mariages claii- 

Hdeil^ins , auxquels celui d'Alexandre a été affimilc. 
^Êf M. Lacroix , pour réfuter ces ohjedtions , ou ces 
^Emoyens , a prouvé , d'après le Concile de Trente & 
le célèbre Décrer de Benoît XIV , du 1 3 Mai 1 741 , 

Î[ue le mariage étant lien & engagement par le con- 
entement mutuel des Parties, c'étoit comme contrat, 
& non comme Sacrement , qu'il étoit indiflbluble, 8c 
que le mariage d'Alexandre Ponce étant donc indilTolublç 
de fa nature , fa qualité de Proteftant ne le (çiidoit point 
indigne des effets civils de fou mariage avec Marie 
poncç, 
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.. Le partage formé à la première Chambre des Ea- 
^étes y le z Avril 1776 , a été vuidé à la féconde, 
ie 1^ du mime mois j conformément à. l'avis de M. le J 
Rapporteur , c'eft-à-dire , que le tejlament de Marit 
PoriLe a été confirmé. 

Le Mémoire de M. Lacroix eft affez approfondi f 
^ doit certainement lui fuire honneur. 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^jRiÊT du Confed , da n Juillet 177S , par leqod 
Sa Majetlé ordonne que l'Adjudicataire gcnctal des 
Fermes , chargé de la Renie des droits ci-devant ap- 

Fartenans aus Communautés d'Officiers fupprimés par 
Edic du mois de Février dernier , remettra directement 
au Tréfor royal le montant du produit defdits droits; 
dérogeant i cet effet , tant à l'Arrct du 6 Février, 
qu'à celui du i^ Juin dernier : au moyen de quoi , les 
lommes qui dévoient être verfées par ledit Adjudicataire, 
dans chacune des Caillés des Communautés j pour le 
paiement i faire des arrérages des rentes dues aux 
Créanciers defdttes Communautés, à compter du jour 
de leur fuppreflion , jufqu'au premier Juillet j le feront 
pat le Garde en exercice du Tréfor ro)[al , fur les oFr 
donnances que Sa Majefté en fera expédier. . . . 



Arrêt du Confeil , du lû Juillet 1776, par lequel 
Sa Majefté ordonne qu'il fera procédé , fans délai , à 1» 
conftrudion Si réparation des bàiimens du Palais, dé- 
truits par l'incendie du mois de Janvier dernier. Veut , 
Sa Majefté , que , pour fubvenir à la dépenfe defdits 
ouvrages, évaluée à un million cinq cent mille livres, 
il foit irapofé , pendani l'efpace de cinq années feu; 
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toetrt, 1 compter du premier Janvier 1777, conjoiil- 
xeinent avec la Capitatton , fix deniers pour livre dit 
Knontant principal de la Capicacion , non compris les' 
cuarre fols pour livre d'icelie , fur cous les JuAiciables 
ou refllort du Parlement de Pans , fujets a cène iin- 
pofition 



Arrêt du Confeïl , du i% Juillet tyjG , qui annullc 
les trois Dclibcraiions des Elus généraux des Etacs de 
Bourgogne, des ij Décembre 1775, 10 Janvier & 
premier Février 1776 , & ordonne l'exécution des Edits 
& Réglemens de Sa Majefté , les Dccrecs des EtatJ 
de Bourgogne, & les Délibérations ci-devanr pnfcs par 
les Elus généraux , concernanc les vingciemes , la rc- 
partinon & la levée Aes impolicions , & autres difpolïnoiiB 
Eelatives à "adminiftratioii des finances j Se renvoie aux 
Etats i en délibérer, s'il y a lieu, dans leur prochaine 
aTembl^e. 



DECLARATION du Rai , concernant Us Requêtes 
civiles 3 donnée à yetjaillei le 10 Août J776 , 
regtfirée eu Parlement le 1^ du même mois. 

J\ o D s avfflis été infocmé que , depuis notre Dc- 
clatation du 24 Août 1775 > '' ^^ furvenu un grand 
'1 nombre de Requêtes civiles , donc la plus grande partie 
(n'a pas été terminée , telle afliduicé quaic apportée notre 
Cour de Parlement à l'expédition des affaires ; ik comme 
nous n'avons rien de plus recommandabk que de fou- 
lager nos Sujets , 3c de leur faire tendre k juftice quî 
leur eft due , le plus promptemenc qu'il eft poflibie , nous 
avons jugé à propos d'y pourvoir. A ces causes , 8C 
autres a ce nous mouvant , de l'avis de notre Confeil , & 
de notre certaine fcience , pleine puilTaiice & aucocité 
loyale , nous avons dit , déclaré Si ordonné , & pat 
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bit- 



tts. I^icfentes j Cgnées de tloire mat» , diTons , déclalotiS. 
&: ordonnons , voulons & nous plaît , que louces 
Requêtes civiles qui oni été mifes aux grands Rc 
âe notredite Cour , depuis & compris celui de la Saint- 
Jean 177S , Se qui n'auront pas écc plaidces , fotenc &, 
demeurelit appoiiltécs à la iin defdiis Rôles, ainfi que 
les autres CauL's , & foieiit renvoytes dans les Chambre^ 
où auront été rendus les Arrêts contre lefquels lefdîteî 
Requêtes civiles auront cté obtenues. Si donnons eiJ 

ÙANDEMENT. . • < 



tiVRES NOUVEAUX. 

V OMMZtiTJlREsfur la Coutume de Normandie;^ 
%MA. BerauJt & Godefroy, & la Paraphrafe, par Mj 
d'Aviron; nouvelle édition, augnlentce d'obfervatioBS 
fur la Jurifprudence du Palais, A Rouen , de l'Impt^ 
merie privilégiée j & fe trouve d Paris, chez Le Bou- 
cher, Libraire, première falle du Préfidial au Cliâtelett 
& quai des Augullins. 1 vol. In-foL relies en veau. 
Prix, 50 livres* 
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■ Hijloire des progrès de l'ejprit humain dans les SdiiiCS 
nature/Us , 6f dans les Arts qui en dépendent : refpace; 
le vuide , le temps , le mouvement & le lieu ; la nw 
tiere ou les corps , la terre , l'eau , l'air , le fon , 1' 
feu, la lumière & tes couleurs; l'cleétricité, l'aftrono-' 
mie phyfique , le globe terreftre, l'économie animale» 
la chymie , la verrerie Se la teinture , avec un abtcgc 
d* la vie des pltis célèbres Auteurs dans les Sciences j 
par M. Saverien. in:&°. A Paris, chez Lacombe. 

, ; 

L'Ami Philofophe & Politique ; Ouvrage où l'on trou^'* ' 



l'eflènce , les efpeces , les principes , les lignes cataft^, 
TÎÛiques , les avantages & les devoirs de l'amitié ; l'are 
d'acquérir , de conferver , de regagner le cœur deS" 
Ijomtnes. A Nancy , che* Thomas. 



V I I L 
ft MÉLANGES. 

■ t/OPENH^GCTE, 6/ai//e(. Pat unEdit duRoi, du 14 

du mois dernier j il eft défendu d'inotuler dans l'enceinte 
de cette Capitale , à moins que la petite vérole nacuteîltf 
ne s'y foit manifeftée : c'eft dans cette circonftance que 
l'inoculation fêta permife avec les précautions conve- 
nables ; mais en tout autre temps , on ne pourra fubic 
cette opération qu'à la campagne. 

tDe la Hais , 4 Août. 11 paroîc une Ordonnance de 
Province de Zelande , en date du 17 Juillet, fur 
s banqueroutes frauduleufes , les accords faits pat les 
)éfaillans qni ne feroient que malheureux , & les traités 
furpris aux Créanciers par les Débiteurs. 

Sur le premier objet , il eft ftatué qu'on réputera pour 
Banqueroutier frauduleux , quiconque fe fouftraita i 
fes Créanciers , & s'abfentera fans avoir mis ordre à 
fes affaires ; quiconque tranfportera fecretement fcx 
effets , cachera fes regiftres , & ne pourra , après avoir 
Pcoipruncé de l'argent & des marchandifes avant foii 
Svafion , conftatet les perces qu'il aura fouffertes , comme 
feiufe de fa faillite. Tel Banqueroutier fera noté d'infa- 
pie , & puni corporellement , fuivanc la nature des faits. 
Les peines lui feront infligées , quand même les Créan- 
bers feroient remplis & facisfaits par le rapport des 
jfièts détournés. Ceux qui auront aidé aux Banque- 
uatiets à cacher leurs marchandifes > ou qui îes au- 
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tont favonies en quelqu autre maiiief e , encotlttôM 
les mêmes peines ^ s'ils lonc dans limpaiflance de {^-^ 
tisfaire. . - . . ... j 

Le refte de i'Ordotmance pourvoit , par dîfFérenj' 
articles , à ce qui concerne les faillites malheureufes ^ 
les accords & les conventions. 



Nota- Page ii( dé ce- volutne. C*eft pjir erreur qu!on a 
mis , à la ligne 1 1 ^ ces mocs ^ Tourne/le criminelle f it faut 
y fubftiçuer ceux-ci ; B(iiUiagt du Palais. On a rendu compt^ 
de TAffaire de la Dame d'Oppy , cooime pendante en cectf^ 
Jurîfdidlion. On trouvera féparément TArrét rendu en U Coor 
fur rappel dé la Sentence du Bailliage* 



AVIS. 

V-/n foufcrira toute l'année ponr cette Gazette, à- Pari» , ÀH 
Le J a t , Libraire / rue Se. Jacques ^ iiu grand Corneille , ft 
chez les principaux Libfahres dii Royaume* 

Le prix eft de r^ Ir^res- four Parîis & la Province , fàû 
recevoir , pendant Uà an , TGuvrage franc de port« 

Il fera foutoi , tous les Jeudis , une Feuille in-odavo , & \uA 
Table tous les ûx mois; 

Les Magiftracs , les Jurifconfultes , les Gens de Lettrëis » 1^ 
Libraires &c, qui voudront faire inférer y dan^ ces Feuilles, qttd^ 
gués Nonces 4 quelques Remarques, quelques Critiques, Mm 
moires^ Extraits ^ Confultations , Livres , .Profpç'<^us ^ autr^ 
Ouvrages , auront ia bonté de les adreifer , francs de Port ^ 
direâemcnt à M. MARS ^ Avocat.au Paulkment , AuTBoi 1 
])£ CSTT£ Gazette ^ en fa demeiire , K\}t PiifKKE-SARaAZUi'» I 
chez lequel on pourra également foufcrire. i 

On croit devoir avertir que , fans la précaution de l'affranv 
chifTement , les lettres ou paquets feront mis au rebut à la^PcAf 
xnéme y & que \t$ ptrfonnés qui fcroient à l'Auteur Thonneur dç 
lui écrire y ou de lui adreder des paquets , fe trouveroici^ 
privées de Yoir> dans ces Feuilles, leurs avis , ou leurs pto" 
duÀionsi^ ' 
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PARLEMENT. 

Grano-Cham B R £. 

CONTESTATION encre U Sieur P....Mattrt 

en Chirurgie à Parti ; 
£t la Dame de Ckâteauvillars , légataire univerfdU. 

du Sieur de Launai. 

J_i E mémoire d'un Chirurgien j qui exif;e fix mille cinq 
cents livres pour paiifemena Se traiccniens prcrendus fait» 
lu Sieur de Launai pendant deux années feulement » a 
donné lieu à cette Caufe, Il demande dix livres , fou- 
vent douxe par thaque panfemeni ; il les multiplie à. 
fon gré; il réclame des viiices à trois livres. Se de? 
' " ' 1 de Molière avoic 



"auroK pas manqué 
'eft pas fort civil J 
cela , on ne 



coLifuUatîons j en un mot , Ci l'-^'f 
examiné un femblable mémofre , il 
dire : yotre mémoirt , M, P... 
'tjl fe moquer : fi vous en ufe\ c 
adra plus titre ma!ade. 
Mais le Sieur de Launai étoit expédié quand le Sîeuc 
t. ... a préfentc fon petit rôle ; il ne s'imaginoic pas 
qu'il Ceroit contredit j &: d'ailleurs les Morts font tî 
^crets! 

Cependant la légataire du Sieur de Launai né vou- 
loii payer que ce qui étoit fiufti:. En vain le Sieur P. . . . 
uticuloit-il qu'il avoic prolongé la viï du défunr au- 
R 



I 



delà des bornes ordinaires ; &: fi on l'eût écouté , 1J 

n'auroic pas manqué de déployer tout le jargon des 
Charlatans : il prctendoic aulTi que le défunr écoît danî 
l'ufage de lui payer dix livres par chaque panfemeiit; 
mais l'invocation de l'ombre du Siciir de Launai ni 
point féduit les Juges du Châcelet; t'eft une reOburce 
ufée ( même dans nos Poèmes lyriques ) ; & , pat leur 
Sentence j ils ont réduit à dix-huit cents livres , ce que 
le Ciiirurgien avoir porté à fix mille cinq. Appel en U 
Cour , où le Sieur P. ... a été encore moins neuteiix , 
puifque la légataire n'a été condamnée à lui payer 
tju'une fommt de dou-^e cents livres 3 dépens compeaféi. 
Plaidant M. Guillaume pour le Chirurgien , & M, de 
Bonieres pour la Dame de Châteauviliars. 

Cet Arrêt, qui eft du 5 Août dernier , nous ^mEU 
mériter une place dans nos Feuilles ; il liftruira nos Con- 
citoyens , & l'efpece rapportée les mettra en g^rde 
contre les demandes inconfidérces de tant de Gûétif- 
feurs &: de Pharmaciens qui fe multiplient à l'infiiû 
dans les grandes Villes , où la crédulité d'un Peuple 
nombreux leur donne tme forte de confiftance. 



TOURNELLE CRIMINELLE. 

Suite de l'Affaire de la femme Gourdan. Voyez 
page HZ de ce volumt. 1 

T ' 

J_jA Gourdan , qui, par la Sentence du Bailliage 
Palais, du 11 Mars dernier , avoir été flétrie, 1 
pas craint de s'expofer encore aux regards fcyeres de 
la Juftice. Cette créature , qui auroit dû fans doura 
aller cacher fous m\ ciel étranger , la honte &c l'op- 
ptobre qui l'environnent , eft venue fe confticuet pri- 
fonniere j pour purger fa contumace : elle a doani 
fa Requête d'atténuation ; & , par Sentence du 1+ 
Août dernier , elle a été condamnés à cinq ans de ttiK 



1 



tnffcmtftt. Sur l'appel , eft intervenu Arrêt qui / a tnîjé 
hors de Cour. Une femme de fon efpece regarde faiiS 
douce comme un triomphe , un Jugement qui laifle 
les plus grands foupçons fut la conduire honCeufe qui, 
depuis û long-temps, l'a dégradée aux yeux de la fociété 
entière. 



Deuxième ChAmsre dbs EnquItes. 

iVOTJCE de l'Jffaire des Sieurs Marner, Flandin & 

Conforts ; 
Contre le Marquis de Chambonnas. 

J_iA queftion que ptéfenre cette Affaire, eft fort îm^ 
portante par fon objet , & fort intérelfante par fa 
nouveauré. 

Le Marquis de Chambonnas père avoir, poftétieu- 

rement à ion fécond mariage , fait des aliénations 

_ trcs-coi»(idérables , iingulien^ment en faveur du SieuC 

Aiorrier ^ des auteurs du Sieur FLindin &c Conforts. 

Le Marquis de Chambonnas niorc , fa veuve SiC 

fon fils'^nt prétendu avoir de rtès grolfes créances à 

^exer«* contre fa fucceflion. 
Le Marquifac de Chambonnas , fitué en Languedoc, 
& dans le relTort du Parlement de Touloiife , étoit 

I alors en faiiïe réelle , ainlî que tous les autres biens 
du feu Marquis ; 3c la faifie réelle , portée d'abord 

aux Requêtes du Palais , l'avoit été , par fuite d'évé- 

nemens , aux Requêtes de l'Hôtel. 

-■ Pat Sentence de ce Tribunal, du premier Ofliobre 
*77î > 's Marquifat de Chambonnas , qui, félon le 
Sieur Mortier , vaut 400000 livfes au moins , a été 
adjugé , avec un autre domaine , au Marquis de Cham- 
bonnas , moyennant 190500 livres. L'ordre du prix 3 
enfuiie été fait j Sk. le Marquis de Chambcranas & fa 

Étnere colloques à leur place. 
L !_ 



Ce prix n'étoîc pas, à beaucoup près , fuflîfant pour 
payer la mère Si le tiîs , des créances qu'ils prétcii- 
doieiic. Pour parvenir i l'être entièrement , ils ont tùit 
alligner , en déclaration d'hypothéqué , les Sieurs Mor- 
rîcr , Fiandin & Coiiiorts, tous Dcienipteurs de biens 
vendus après le contrat de mariage, duquel date l'hy- 
pothèque du Marquis de Chambonnas Se de Ci. iiiete. 
Le r^fultar de cette demande , fi elle réulTiffuît , fecoic , 
ou de forcer les tîers-Acqucreurs à payer tout ce qui 
refte dû au Marquis & à la Marquife de Chambon- 
nas , ou de déguerpir de l'acquifitlon qu'ils poUêdenc 
depuis plus de trente ans. 

• Pour fe prcferver de cette cruelle atiernaiive ^ voici 
le parti qu'ont pris ces tiers-Dctempieurs. 
il exifte au Pjrlemi;nt de Touloule un droit appelle 
droit d'offrir; il peut avoir deux objctî , & s'exercer 
en deux temps diffcteiis. Dans un premier cas , un 
Créancier poftérieur, qui voit l'immeuble aSeâé 1 la 
créance , faifi par un Créancier antérieur , & qui craint 
que les frais de faifie réelle joints à la créance de celui 
qui le précède , n'abforbent l'immeuble , peut ottric 
à ce Créancier de le rembourfer de fa créance , 6c 
fe faire fubroger à fon droit 5c à fon hypothèque : il 
ufe alors du droit d'offrir. 

Dans un fécond cas { & c'eft celui de l'Affaire ) ; 
lotfque l'adjudication de l'immeuble faifi eit faite, âK 
que c'eft le Créancier antérieur qui s'eft rendu Adju»- 
{licataire , le Créancier poftérieur non colloque fur te 
prix, & qui préfurae que l'immeuble a été adjuge à, 
vil prix , & qu'il pourroic s'îiidcninifer de la perte d« 
fa créance fut la plus-value de cet immeuble , peut offrit 
au Créancier Adjudicataire , de lui remboarfer noo' 
feulement le pris de l'adjudication, mais la totalité dfe 
ies créances , à la charge par l'Adjudicataire de Ce 
défailir de l'immeuble j cc de b fubroger à fon ad- 
judication. C'eft ce qu'on appelle encore , dans le 
teffbrc du Parlement de Touloofe, droit d'offrir. 



Une tàîfon d'cquité a fait admettre ce droit. On 
prcfuine que le Créancier qui s'eft rendu Adjudicataire, 
ne l'a faic que pour être payé de ia ctéance ; on le 
regarde , même après l'adj adication , comme polTédant , 
moins à titre de propriété , c^ae jure pignoris\ & comme 
le Créancier perdanc fait ceiret abfolumenc tout l'intérêt 
qu'il avoic à fe rendre adjudicataire , en le rembour- 
fant de l'univerfalité de fes créances , on juge qu'il 
auroit bien maiivaife grâce à refufec de fe délifter de 
fon adjudication en faveur de ce fécond Créancier. 

Ce qu'on dit du Créancier perdant, il faut le dire 
dix tiers-Acquéreur affilié en déclaration d'hypothèque 
par le Ctéancier Adjudicataire, non encore rempli. Ce 
tiers-Acquéreur a de même , & par la même taifoii , 
la faculté d'iifer du droU d'offrir. 

C'eft de ce privilège que le Sieur Morrier, Flandin 
& Conforts intervenans, veulent ufer contre le Marquis 
de Chambonnas. Ils ofFrent de le remplit lui & fa 
mère, de routes leurs créances i;idiftin£tement, pourvu 
que le Marquis les fubroge à l'adjudication du Mat- 
xjuifat de CUamboiinas. 

Les moyens du Sienc Motrier , de Flandin & Con- 
forts , font les motifs d'équité fur lefquels eft fondé 
ledrou d'offrir àins\e relTorc du Parlement de Touloufe. 
Le Marquis de Chambonnas , en difcutanr ce dtoit , 
prétend fur -tout qu'il n'a point, au Parlement de 
Touloufe , l'effec <!^ l'extennon que lui donnsnt fes 
Advetfaires ; que l'adjudication ayant été faire à Paris , 
les fuites en doivent être réglées par les principes reçus 
dans les Jurifdîftions dépendantes du teflbrt du Pat- 
lemenr de Paris, & non par ceux d'un autre Parlement-, 
que le dro'u d'offrir ne peut s'exercer contre un Ad- 
judicataire , qu'aut. it qu'il a acquis comme Créancier; 
mats jamais contte l'Adjudicataire ccraiiger ; Se que 
lai Marquis de Chambonnas a acquis comme tel , 
puifqu'il n'a point été employé utilement dans l'ordre 
du prix de h lerce de Chamboiuias , Sec. 

m RJ 
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La Caufe a été difcutée pendint quatre AudîenctsJ 
& dans celle du Jeudi ig Aoûc , elle a été mife en 
délibère , au rapport de M. de Flandres de Bruiivillei 
Plaidant pour le Marquis de Chambonnas , M. 
Martineau j pour le Sieur Mortier , M, Hatdouin; 8c 
pouc les Intervenans , M. Carré de St. Pierre. 



EXAMEN de la qutjïian de [avoir s'il ejï permis de 
faire paître les moulons dans les près , par A/.***, 
des environs de Chaunay. 

H l_i ES Coutumes des difFcrentes Provinces, & les 
Arrêts de régleniens ne s'accordent pas fur ce point. 
Parmi les Coutumes , il y en a de trois efpeces : tes 
unes, comme celle de Touraine , tit. iS , art loij 
celle de Nevers, chap. 14 , arr. i ; de Troies , arc 
170 , & d'Auvergne^ lir. i8 , art. 4 , permettent le 
pâturage des moutons dans les prcs. Les autres, comme 
celle i^'^micnj , art. 10, le défendent; & les troifiemes 
n'en difent rien. Il y en a qui fcmblent n'interdire 
le pâturage des prés qu'aux chèvres & aux cochons, 
comme celle de Normandie. D'autres, dont on ne peut 
rien conclure à cet égard j comme celle de Paris & celle 
du Poitou. 

Lelet , fur cet article , rapporte un Jugement du 
Préfidial de Poitiers, par forme de Règlement, du i5 
Novembre iGii , pour le Thouarfois , par lequel il 
çft dit que ceux qui n'ont que moitié de labourage, 
pourront tenir des beftiaux, à raifon de ce qu'ils ex- 
ploitent, & la moitié des brebis de ceux qui ont la- 
bourage entier i lefquels bdliaux lefdîcs Laboureurs 
pourront pâturer les uns fur les autres. Se non autres, 
iVyf en lieu Se temps défenfables , terres labourables 
6i ptcs de leurs donuines non clos 8i fermes. 



B^Tl réfiilte de cet article 19} , qae la Coutume de 
i^oUou ne femble en effet ni permettre , ni défendre de 
faire pacager les moutons dans les prés, il eft vrai qu'on 
pourroit , en quelque forte, inférer du Règlement rap- 

f)orté pat if/ef, que ceux qui ont labourage, pourroient 
es mener dans les prairies non renfermées ; mais ce 
Jugement ne peut paffer pour Règlement général : s'il 
fe trouve Eonforme à quelques Arrêts de la Cour , 
tels que ceux du 2.9 Novejnbre ifiji, 8 Mars 1653, 
4 Juin 1Û53, ij Août 1661 , 4 Avril 1669, & 19 
Août 1704 , il pouvoir, comme eux , fe trouver dans 
des efpeces particulières. Aulli en voit-on une quan- 
tité d'autres rendus en très - grande connoilfance de 
caufe , parmi lefquels on peut citer ceux du 7 Août 
i6j8 , ij Juillet 1711, & 18 Février 1712. 

Dans l'efpece de ce dernier Arrêt, ceux qui s'op- 
pofoient à la prohibition, étoieut dans une circonftance 
des plus favorables. Ils invoquoient le texte des Cou- 
tumes , qui permettent ce pâturage j ils invoquoient 
i'ufage du lieu , & otfroient d'en faite preuve ; ils dt- 
foieitt d'ailleurs que les Arrêts rendus fur le pâturage 
des prés , étoieut différens , fuivaut la qualité de ceux 
des ParoilTès pour lefquelles ils avoient été rendus ; & 
foutenoicnt que les moutons ^ bien loin de nuire aux 
prés , les bonifioienc au contraire, 

M. l'Avocat- Généra W^Ê-aiZ/ëja , qui porta pour 
lors la parole , obferva qu'il s'agiiToit d'expliquer le 
fens & l'étendue des Réglemens de la Cour j de dé- 
cider s'ils dévoient être reftreints aux lieux pour lef- 
quels ils avoient été rendus, ou s'ils avoienr établi une 
Jurîfprudence générale ; que tout ce qui regarde l'ordre 
& la confervation des pâturages , avoit toujours fait 
un des principaux objers de l'attention des Lcgirtateurs , 
& de celle des Magiftrats, Il dit qu'on ne dévoie point 
s'arrêter aux difpofitions des Coutumes ; que , dans les 
unes & les autres , c'eft la Jurifptudence des Arrêts 
qu'il faut fuivue , &: qui eft la feule à confulter ; que 



le principe gciictil établi par ces Arrêts , c -eft que te 
hîoutons foïit nuifibles aux prés , mMi-feiileinent parce 
qu'ils enfoncent l'herbe avec les pieds, Se parce qù-ib 
l'arrachent ou la rongent jufqu'à la racine , mais parce 
qu'ils ont la dertt dangereufè , une haleine brûlante';^ 
te que l'herbe eft moins bonne pour les autres 'ani- 
maux , quand les moutons y ont touché ; que ces con- 
fidérntions avoient fait rendre les divers Arrêts qu'on 
rapporroît fur cette matière ; que c'étoit rion-feuiement 
la Jurifprudence du Parlement de Paris , mais auflî 
celle du Parlement de Roiieii, comme on le voit par 
un Arrêt du i6 Novembre 1^55, rapporte par Baf 
nage , fur l'article 84 de la Coutume de Normandie; 
Arrêt que l'on pouvoir regarder comme très-confidé*- 
rable , i*^, parce qu'il avoit été rendu pour une Cotttuhtt 
qui fembloit n'exclure que les porcs, & non les mou- 
tons y x^. que cet Arrêt avoit jugé qu'on ne devoir pomc 
tnenfer les moutons pâturer dans les prairies , parce 
qu'ils les confumeroient , & les rendroient niiifibles aut 
bœufs &: aux chevaux , à qui elles font principalement 
deftinées, ' 

Ges motifs engagèrent donc la Cour à ordonner qaé . 
fes Réglemens feroient exécutés , & à faire défehfes àtït 
Parties d'envoyer leurs moutons dans les prés de la P»* 
roi (Te èi A f chères^ , • • 

Par tout ce qui vient d'être dit , il paroîc démontré 
que le pâturage des prés eft défendu aux moutons > 
parce qu'ils y caufeut un dommage certain & cortfi* 
dérable. Je pourrois ajouter qu'on devroit encore te. 
leur interdire , parce que leur chair «n eft moins bontid? 
&r moins faine , & qu'il leur eft e^rêmement dangereux^ 
à caufe de certaines herbes malfaifantès qui s'y ttou^ 
vent , &c. qui leur caufent des maladies itiortèlles^ 
Auffi les Propriétaires éclairés prennent-ils grand iokm 
d'çvicer ce danger. Il n'y a que ceux qui rte réfléchîîTènfc 
pas, ou ceux iqui n'ont pas des troupeaux perpétuels; 

comme les Bouchée» xm les l^iarchaiids , qui les ^ font: 



paître fans crainte dans les prés. Mais c'eft un monf 
de plus pour exciter la vii^îlauce des Olfidecs de 
Police. 



I I I. 

"LETTRE de M. Turquand^ Procureur à Poitiers ^ à 

M. Jouyneau. Dcjloges , Avocat , au Jujec du droit 
de terrage. 

» Vous coiinoifTez , M. , l'obliearion où font les 
Proptiécaîres de terres labourables fujt'tres , envers les 
Seigiieurs de qui elles relèvent , à quelque portion 
des truies , fous le titre de cerrage ou autre , d'em- 
blaver tous les ans la tierce-partie de ces terres , pour 
ne pas privor les Seigneurs d'un revenu dont la réferve 
a été une condicion de la concellion qu'ils en ont faite 
autrefois , condition qui a été acceptée , 8c qui doit 
être obfervée , parce qu'elle eft à la fois le prix de 
la bienfaifance , fe droic de la propriété, & l'exécution 
légitime d'un contrat rerpeiîtif. CepenJanc deux Parti- 
culiers pollédanr, à cette condition, des terres dans les 
ilépendances de la Comniauderie de Billy, près la Ville 
de Mareuil en bas-Poiiou , donc eft Titulaire M. de 
Royer, Chevalier -Magiftral de l'Ordre de St. Jwn de 
Jcriifaletn , Ecuyer du Grand-Maître, ont négligé, 
pendant plufieurs années , letir engagement à cet égard , 
Se ont converti une portion defdiies terres en pâturages , 
dont les Seigneurs , dans cette coHtrée , n'oncni le 
droit , ni l'ufage d'exiger la porrion du produit qui 
leur teviendroit, fi ces terres étoient cultivées en grains 
ou plantes y fiijettes. H y a eu j i cette oceafion , une 
inftance à la SénéchaulTée de Poitiers, oià j'ai occupe 
pour M. Royer : la Sentence rendue en faveur du Sei- 
-gosut , 4 cci «Hlâcmdefai: Aiièc du Pa El e t ngo i, du 2.^ 



Avril dernier , qui condamne lefdits Particuliers I 
payer à ce Seigneur les non-culcures defdices terres, 
a raifon du fîxieme du produit pendant les quatre i 
cinq années qu'elles n'ont pas étt' cultivées , jurqu'à U 
confiftance y Tpécifiée, fuivant l'eftimarion qui en (çti^ 
faite pat Experts , aux intérêts de dépens. Je peiife ,~ 
M. , qu'il eft incérertanc pout le Public de connoitre cet 
Attèt , qui peut prévenir ailleurs l'abus qu'il ptofcrit. 
Je fais que VOrcire de Malclie fur-rout a , dans plu- 
fieurs endroits , lieu de fe plaindre de la même manière , 
de ceux qui polTèdent des tetres dans fes dépendances. 
Le droit de propriété , qui doit être confervé i chacun, 
réclame l'oofervation des Loix & des conventions i 
cet égatd, Sigrie Turquand , Procureur. ( Poitiers , ij ' 
JuiUcc lyyiî}. .> 



V I. 

ACADÉMIES. 

,Jl^'£ Paris , I q Août. L'Académie royale des Scien- 
ces , dans fon alTemblée du 7 de ce mois , a élu, 
avec l'agrément du Roi , le Marquis de Condorcet, 
pour remplir la place de Secrétaire perpétuel de cette 
Compagnie, vncante par la dcmiflion de M. de Fouchy, 
qui a obtenu la vctcrance. 



, La Société &c Correfpondance royale de Médecine» 
établie à Palis par Arrêt du Confeil , du zij Avril der- 
nier , & préiidée par le Sieur Laflone , premier 
Médecin de la Reiue , Se du Roi en furvivance, a 
tenu fa première féance le mardi 1 j Août , dans la- 
quelle , après avoir détetminé la forme de fes travaux, 
elle a annoncé le fujet d'un Prix de la valeur de jou. 
livres ) qui fera dilltibué , dans la féance du fécond 



mardi d'Août 1777 , à i'Auieur du Mcinoire qui fera 
jugé avoir le mieux répondu à la queftion fuivame ; 
Déterminer , dans les fièvres exkanthcmaùques , Us 
circonftances dans ■lefquelles le re'gtme rafratckijfant ejl 
préférable à celui qui efi. échauffant , & celles où il faut 
employer une méthode contraire. Les Mémoires feront 
adreflcs , avant le premier Juin 1777 , au Sieur Vicq 
d'A'^r, Médedn-confulcanc de Monfeigneur le Comte 
d'Attois , premier Correfpondant avec les Médecins 
du Royaume , demeurant rue du Sépulchre. 

Cette nouvelle Compagnie , compofée de treize 
Médecins, & auxquels pourconi ctre adjoinrs d'autres 
Médecins j au nombre de vîiigt-quacrc, etl deftuice a 
porterdesfecoursdans les différentes par lies du royaume, 
lorfque les befoins publics le requerront , & à entretenir 
une correfpondance fuivie avec les Médecins tegnicolès 
& étrangers , fur rous les objets qui concernent la Mé- 
decine-pratique j & principalement les Epidémies. Elle 
continuera de s'afTembler tous les mardis de chaque 
femaine , fans aucmie vacance. 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JT.RRET du Grand Confeïl , du 8 Juin 177HÎ, rendu 
au fujec d'un Arrêt du Parlement de Touloufe , dii 
11 Mai dernier, par lequel le Confeil , les Senieftres 
aflemblés , en s'abilenanr , quanr à préfenr , de pro- 
noncer fur l'Arrêt rendu par les Gens du Parlement 
<le Touloufe , le 1 1 Mai dernier , & fur les voies de 
fait qui s'en font enfuivies , ordonne que les Arrêts 
du Confeil, des 16 Avril & 18 Juin 1775 , feront 
exécutés félon leur forme & teneur : ordonne que le 
préfent Arrêt fera imprimé , publié & affiché par-tont 
où befoiii fera , Si. copies collationiiées d'icelui , en- 
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royées aux Sièges PrcAdiaux du re(Ibrt dudic ParlemenI 
de Touloufe , pour y être lu , public & enregiftré , TAtt- 
Notice tenante , & le contenu en icelui exécuté* • • • 
Se trouve che^ Pierres , Imprimeur du Grand ConféL 

1^—— ■ I -»— >— Il II I II ■ ■ ■■■ I I ■ ■ wmmmmmmmmmm 

Arrêt du Grand Confeil^ du 21 Juin 1-776 y renia 
les Semeftres aflèmblés , (jui déclare nul & comiae 
non avenu l'Arrêt du Parlement de Nancy , du j i Mat 
dernier j ordonne que ^ fans s'y arrêter , les Arrêts dû 
Confeil du 1 3 Mars précédent , & du 2 j Avril der- 
nier , feront exécutés félon leur forme & reneur ; or- 
donne que le préfent Arrêt fera ittiprimé , bublié & 
affiché par-tout où befoin fera , & copies cotlationnées 
envoyées aux Sièges Préfidiaux du reflort du Parlement 
de Nancy , pour y être lu , publié & enregiftré. • # . 

Se trouve che:^ Pierres* 

DÉCLARATION du Roi, concernant la Chambre des 
Vacations de la Cour des Monnoies , donnée à 
Fer/ailles le i^ Juillet , & regijirée en la Cour des 
Monnoies /« 31. 

iiOUIS Rien de plus important qu'une Jurif- J 

prudence uniforme & invariable fur le fait de$ Morv* 1 
noies ; & rien n'étoit moins capable de la procuretj 1 
que le partage du fervice des Officiers de la Cour de$ I 
Monnoies , en deux féances de (ix mois chacune : .It 1 
Juftice , le Commerce & nos Finances en fouffiroieoc 
également. Ces inconvcniens ont déterminé notre très* 
honoré Seigneur & Ayeul à la défémeftrer , par l'Edita 
du mois de Septembre 177 1 , & à la réduire i uf^ 
nombre d'Officiers fuffifans : il a en même temps or--*' 
donné que chaque année il feroit établi une Chambra 
des Vacations , en a fixé le fervice , & défigné \0^ 
inatute des affaires dont elle connoîtroit ; il a aufl^ 

porté fe^ vues fur les Titulaires. des 0$€es fuj^rimés j^ 



8c leur a accortlé des titres 5c prérogatives d'Iiomienf- 
en prenant par eux nos Lettres. M^is comme l'artide 
VU , qui concerne li Chambre des Vacations , femble 
reftreindre aux Officiers qui y font dcfignés , le pou- 
voir d'en faire le fervice , Se priver les autres de la 
Êiculté d'y avoir même voix dclibcrative , ce qui , dans 
plulîetirs circonftances , peut recarder l'exptdicion des 
attires , & nuire à l'adminiftratiou de la Jiiftice : que 
l'article Vlll , en accribuanc à ladite Chambre compoîce 
de huit Officiers feulenieiu , la connoiilàuce des afeires 
criminelles, paroît implicitement rautorifL>r à les juger 
défiiiitivemorK , quoique des Rcgiemensprercrivent, en 
pareil caSj le nombre de dix Juges : que d'ailleurs les 
Lettres d'honneur qu'ont obtenues de Nous les Titu- 
laires des Offices lupprimés , ne leur accordent pas 
rang & féance en la Cour , comme aux autres Hono- 
raires j diftinÛion qui pourcoit faite douter de la ià- 
tisfaâion que nous avons de leurs fervices. A ces 
CAVSIS 

fcÂtl.TICLl PR£MI£R. 
Chambre des Vacations fera compofce dorénavant 
de l'un des quatre Préiidens , à cour de rôlç^& de neuf 
Confeillers , dont quatre anciens & tjflÇ itpuveaux , 
fuivanc la date de leur réception , fans que lefdites 
fixations & dciîgnations puiflent préjudicier au droîc 
des autres Prcfidens & Confeillers , d'y avoir voix dc- 
libérative. 

II. 

Ladite Chambre des Vacations ji^era définîtivemMC 
les aËFaires criminelles , & pourra connoure , au civil » 
des aHàires fommaires Se provifoites , au nombre de 
fept. 

III. 

En cas de maladie ou autres empcchemens, les Offi- 
ciers de ladite Chambre des Vacations pourront être 
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irèmplacés pat d'autres Membres de la Cour j lefqulll 

n'y auront néanmoins que voix délibérative. 

IV. 

Les Titulaires des Offices fupprimés pat Tarticle 
IX de TEdic du mois de Septembre 1771 » qui out 
obtenu de nous des Lettres d'honneur , auront doté- 
navant entrée , rang & féance en la Cour ^ conformé-» 
znent aux Ordonnances, nonobftant toutes claufes à ce 
contraires , qui pourroienc être inférées efdite$ Lettres» 
auxquelles nous avons , par la même autorité que 
deflus , dérogé & dérogeons par ces Préfentes4 ^ Si 

SONNONS. • • • • 

Arrêt du Parlement ^ du 6 Août 177^ 5 qui homo- 
logue une Sentence du Siège de Police de la Ville dd 
Sens, du x6 Juillet précédent ^ rendue fur les conclu- 
fions du Subftitut du Procurelir-Général du Roi, qui, 
entre autres difpoHtions , enjoint aux Propriétaires des 
maifons de ladite Ville > de fe pourvoit , dans le mois , 
d*un panier d'ofier portant quinze pouces de profon* 
deur lur un pied de diamètre , & poilTé en dedans de 
telle manière, qu'il puiflTe contenir Teau , poUr , à 
réchéance dudit délai , dépofer ledit panier au lieu qui 
fera indiqué ^ pour enfuite être pris des mefures pour 
la diftribution defdits paniers dans les quartiers , & 
qui enjoint à tous Couvreurs , Maçons , Cha^rpenderi 
& autres Ouvriers de ce genre , tle f e rendre fur le 
champ à l'endroit du feu avec les ourils de leur métier^ 
fous les peines y portées 

Se trouve che\ Simon* 
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LIVRES NOUVEAUX. 

J^S crCLOFÉDiE élémentaire^ ou Rudiment des 
Sciences & des Arts , Ouvrage dans lequel on fe pro- 
pofe de céunii; routes les coiiiioiflànces qui peuvent fervic 
a l'éducation d'un jeune homme ; par M. J, C. de 
l'Académie des Sciences , Arts Hc Bellc-s-Lettres de 
Dijon. 3 vol. in-ii. A Aucun, chez de JuJJieu i à 
Paris , chez Latomhe & Nyon ; à Rorerdam , chez 
Benuct Si. Hake , Se i Amftcidam , chez Magerus, 



Traké de l'ufure & des intérêis , aiigmenic d'une 
«léfenfe du Traité, & de diverfes Obfecvacions fut les 
Ecrits qui l'ont combattu. A Paris, chez Defpres, Im- 
primeur- Libraite , rue St. Jacques, i/i-ii relié. Prix, 
deux livtes dix fols. 



De la Le'giJIation , ou Principes des Lotx , par M. 
l'Abbé de Mably. A Amfterdam ; & à Paris , chez 
Barois l'aîné , & Bailly l'aîné , quai des Auguftins j 
broché, deux livres dix fols. 



MÉLANGES. 

XJE Stockholm , 2 î Juillet. Sa, Majefté vient de fup- 
primet les vifites qui fe faifoient chez les Particuliets > 

()our découvrir les contraventions à la Loi, concernant 
a diftillation des eaux-de-vîe. Elle a nommé , en outre , 
des Infpeâeurs pout empêcher le furprix Bc la fraude 
de ceux qui diftribuenc celte liqueur. 



Paris y G Aoàu Le département de la Librairie 
qù'avoient précédemment MM. Albert & Lenoir,. 
Lieutenans de Police , a été donné à M. Camus de 
Néville , Maître des Requêtes , & ci-devant Confeillec 
au Grand Confeil. 



De Rome j \o Août. Le Procès de TAbbé Fantajla^ 
"Ecrivain fatyrique y continue de s'inftruire avec beau- 
coup d'aâivité. Il eft gardé à vue dans la prifon , &* 
les uiterrogatoires fe mccedent rapidement. 11 ne voit 
abfolument perfonne ; & lorfque ces jours derniers il 
eut quelques accès de fièvre , le Médecin ne Ta vifité* 
qu'en préfence du Greffier criminel. 

De MarfeilU , ii Août. Un Arrêt du Paxlement d^ 
Provence vient de condamner un Apothicaire en une 
amende de looo livres, & à tenir fa boutique fermé? 
pendant trois mois , pour avoir vendu des drogues ï 
une fille, qui eft morte après s'être empoifonnce; Le 
même Arrêt ordonne l'exécution des anciennes Ordon^ 
nances concernant la vente des drogues nuUibles. 

11 feroit à defirer , pour empêcher les abus qui n^i(Iei^ 
de la vente en détail de cette ofpeçe de marchandife , 
* que les moindres quiproquos fullent punis avec la plus 
grande févécité. 
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N. B. Onfoufcrit chei Le Jay^ Libraire , rue Saine 
Jacques ; che:[ Méquignon , Efcalier de St. Barthélémy 
au Palais ; che:[ Le Boucher , Salle du Châtelet , & chi^ 
M. M A KS y Avocat , Auteur de cette Ga'^ette j rut 
Pierre- Sarrasin. Prix ,15 livres par an. 
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PARLEMENT. 

Grand-Chambre. 

Quellion irhpoiianie. 

P O t/ R Demoijdlt Jeanne ~ Geneviève Camus ai 
Pontcarré de y larmes , DtmolfeUe majeure , fitU dtt 
premier mariage de M. de Pontcarré de Viarmts , 
Confedler d'Ecac ; Intimée t 

Conrre M. Camas de Pontcarré de la Cuibourgere^ 
Confeiller au P arlemenc ^ fils du fécond mariage d* 
M. de Pontcarré de Viarmes ^ Âppelianc d'une Serir 
tence des Requêtes du Palais, du 14 Juillet ijySj 

fr Af. Camus de Pontcarré , auj/î Confeiller au 
Parlement , fils aîné du fécond mariage de M> 
Pontcarré' de Fiafmes , Intervenant. 

liVI. Camus de Pontcarré de ViarmeS , Confeiller 
t'Etat, & ancien Prévôt des Marchands de la Ville de 

Ifaris , avoit éié marié deux fois. De fon premier mariage 

lavéc la Dame Paulmier de la Bucatlle, veuve de M. 

I <le la Vaupaliere , écoient nés crois enfans \ une iUle 
/itiorce en bas-âge, nu fils qui eft mort avant M. fon 
Iftere , & la Demoifelle de Viarmes. De fon fécond. 
I Inarîige avec la Demoifelle de la Guibourgere, font ncs 

'Jeux dis ; M. de rotitcarré aîné , ôc M. de Pontcarré 
I ]fujné. 



Xe premier mariage de M. de Viarmes ^u précéda 
d'un contrat de mariage rédigé à Rouen le 9 Décerna 
bre J 731 , & ce coucrac fut. précédé: d'arûcles fignét' 
& approuvés , lefquels ont. été annexé^^ à la mindce dt^ 
contrat. i 

Les articles qui ont rapport i la conieftation , (od 
ceux-ci :1e premier /^orr^ ique les Partiéf ft font volon- 
tairement Joumifes aux difpofitions delà Coutume à 
Normandie ^ pour régler les droits du màjriage futur y en 
tant que les Jlipulations ci-après ne contiendront rien 
d^oppofé à ladite Coutume. 

Le dixième. eft ainfi conçu : Lad. . • « awciinour douaire 
le tiers des immeubles préfens duffit .9.\&le tiers dû 
ceux qui pourront lui écheoir en ligne direcle^ en quel^i 
qjues lieux & Coutumes que lefdits immeubles foierà 
^ués.i la propriété duquel douaire appjarticndra aux 
enfans ijfus dudit mariage^ & refiera propre à lu ligne 

audit Ledit douaire aura cours du jpur du décès , 

fans que ladite . . •foit obligée d^en fati'c. demande cii 
Jufiice. 

Larticle quitjze porte : ^u re/ie on emploiera , en 
rédigeant le contrat ^ toutes les exprejjîons,^ fiipulations^ 
dérogations & autres formalités convenables pour ajfurcf 
la pleine & entière exécution des articles précédens. 

Enfin les Parties ont dit : *S'/7 fe trouyoit quelque 
difficulté y on confent faire le contrat de mariage félon, 
les ufages ordinaires de Paris , dont on' fe fou/netM 
â la Coutume. I 

• Le contrat dé mariage fut rédigé le 9 Décembre,! 
te telle en eft la première claufe. Lefdits futurs épouf 
ft font foumis volontairement aux difpofitions de l\ 
Coutume de Normandie , en tant que les fiipuiationi, 
ci-après ne contiendront rien ioppofé à ladite Coutume ^^^ 
dérogeant , en tant que de befoin , à toutes autres Loix & 
Coutumes , voulant qu*iceUe Coutume de Normandie leur 
fervc de règle pour tout ce qui pourra réfulter duait, 
mariage y encore bien quUsfiffent leur demeure en autrf 
^rovincci 



B^ La deuxième ckufe eft celle-ci; Ledit Seigneur di 
^iarrms , canf armement à ladite Coutume , a dh-à' 
prejent gage douaire à ladite Dame future époufe j -fur 
tous je s biens-immeubles prejeas , iï fur ceux qui pour- 
ront lui eckeoir en ligne directe t à commencer à courir 
du jour qu'il aura lieu , fans qu'elle Joie obligée d'en 
faire demande en Jujiice , lequel douaire fera du tiers 
en ujufruit de tous lejdits biens > en quelques lieux qu'ils 
Joieni fitués , 6' demeurera propre aux enfans. 

Eatiii il eft die : Lequel contrat de mariage a été 
arrête en conformité des articles approuvés, 

M. ^e Viarmes , tils du premier lit , mort avant 
M. Ion pece, avoic été doté par lui de 200000 liv. ,- 
en avancement fur fa fuLceliion fmuce. 11 eft mort en 
1771 , fans enfans , mais avec des Créanciers qui onc 
empêché la dotarion de rentrer dans les mains du père. 

£11 cet état , M. de Viarmes , père commun , eft- 
mort l'année dernière , ne laillant que trois enfans j 
favoir j du premier lit , la Demoifelle de Viarmes ;- 
& du fécond lit , MM. de Pontcarré aîné §£ puîné, 
MademoifcUe de Viarmes renonce à la fucceilîon , pouP 
fe tenir au douaire ; M. dé Pontcarré renonce égale- 
ment , pour fe tenir à fa donation ; M. de Poiitcarri 
puîné fe porte liéritier par bénéfice d'invenraire, 

La queftion s'élève alors de favoir , fi la propriété 
du douaire ftipulé au contrat de mariage du y Dé* 
cenibre 17} i , doit appartenir au feul enfant forti dil' 
mariage que M. de Viarmes conttaftoit alors , comme- 
s'il étoic régi par les difpoficîons de la Coutume de 
Paris , ou bien fi la propriété de ce douaire doit fe 
partager entre tous les enfatis du père commun , fans* 
diftûidion de lits , conformément à la Coutume de- 
Normandie. 

Autre queftion de favoir (i M. de Viarmes , fil» 
aîné du premier lit , doté par M. fon père , mort 
avant luii, fans lailler d'enfans, mais avec des Créan- 
ciers qui ont empcçhé le doa de lencrer dans la mtia 
^ ' Si 
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du pece donateur , doit ètce compté dans le 
du douaire. 

Mademoifelie de Viarmes réclamoit le douaire entier, 
comme feul enfant du premier lit. £lte avoit obtenu, 
aux Requêtes du Palais, une Semence par défaut, qui 
lui adjugeoit fes conclufions. MM. de Pontcarré, Ap* 
pellans de cette Sentence , fou^enoieni que , faifanc tous 
deux part dans le douaire avec leur frère aîné j quoique 
mon avant le père commun , il fallait dîvifer ce douaire 
en quatre parts , dont Mademoifelle de Viarmes ne 
f ouvoit obtenir qu'une. Madame de Viarmes , féconde 
femme de M, de Viarmes , père commun, étoit In- 
tervenante pour l'afTurance de fon douaire. 

La Caufe a été plaidée pendant lix Audiences ; & 
M. Seguier , Avocat -Gêné rai concluoit , fur la première 
quellion , à ce que le douaire fût partagé , conformcmenc 
à la Coutume de Normandie ; & fur la féconde , i 
ce que le fils dote , & prédccédé avant M. fon peR^ 
fût compté dans le partage du douaire. 

Eutîn , Arrct a été rendu le ; Septembre ijyG^ dcDt 
voici les difpofitions. 

t» La Cour reçoit la Partie de Racine (c'eft Madame ' 
>• de Viarmes ) , Partie intervenante , donne a6te i la 
» Partie de Mamler de fes offres j faifant droit fut 
M ladite intervention , enfemble fur l'appel interjette 
!• par les Parties de Maucler { c'eft M. de Pontcatré 
» puîné) , &c d'Aved de Loiferolles (c'eft M. de Pont- 
M carré aîné) , de la Semence des Requêtes du Palais, 
» du 14 Juillet dernier, a mis & met l'appeUation Sc 
» ce dont eft appel au néant \ émendant , ordonne que 
» le douaire dont il s'agit fera partage , conformément 
w à la Coutume de Normandie ; & pour régler la 
n quotité de la part de chacune des Parties , les ap- 
» pointe en droit. Sur le furplus des demandes , fins 
»» &c conclufions des Parties , les renvoie aux Requêtes 
w du Palais , pour y procéder en la manière accou- 
» tumée i déclare l'Arrêc commun avec les PartieE 
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'Aved de LoUerolIes , Racint Se Gandolphe (c'eft 
! Procureur pourfuivanc t'inftance de préférence des 
» Créanciers du fils aîné prédécédé ) ; dépens com- 
» penfés , que !es Parties pourront employer, » 

Il a paru dans cecre Affaire plulîeiirs Confuliations 
importantes : l'une iîgnée de MM. Cellier, Dandafne 
& Ferrey i l'aurre , de MM. Lambon, Rivière, Ba- 
bille , Defmoulins , Dandafne & Ferrey \ une croifieme , 
de MM. Maucler j Racine j Aved de Loiferolles j 
avec des Obfervacions fur h Caufe pour la Demoifelle 
Camus de Ponccatré de Viatmes , par M. Ferrey. 

Le nom des Défenfeurs annonce aflez que cette Af- 
faire importante a écé profondément difcutée. On a 
remarque avec plaiiir M. Maucler , neveu , fe diftinguer 
d'une manière peu commune , dans la défenfe de la 
Caufe de M. de Pontcarré puîné ; & la récompenfe 
due à fes talens , lui a été dcceruce au moment même 
du triomphe. 



PARLEMENT DE PROVENCE. 

JL £ 5 de Juillet dernier , le Parlement d'Aix a rendu 
un Arrêt qui mérite dêire inféré dans nos Feuilles. 

En confirmant une Sentence des Juge - Confuls de 
Marfnlle , il décide j conformément à la Déclaration du 
Roi, du i Janvier 1717, que les Sentences rendues 
avant r échéance des papiers de commerce, pour obliger 
les Endojfeurs à donner camion , à caufe de la faillite 
des Tireurs autrement contraints ^ & les cautionnemens 
judiciaires pajfés en conféquence » n'acquièrent aucune 
fypotheque. 

Comme il eft très-întéreCTant de faire connoître cet 
Arrêt, nous cherchons à nous le procurer » aSn d'en 
rendre uit compte plus exaâ:, & par conféqueat plus 
■ utile. S j à 
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PARLEMENT DE GRENOBLE. 

J_jA Caufe que nous nvons annoncée à la page loj 
de ce volume , au fujet de la Prévô[é , première &: 
unique dignité du Ckijiitre de l'Eglife collégiale & 
royale de Sr. André de Grenoble, vient d'êcre déi.idée 
après {ix Audiences folemnelles. En voîci k notice 
exade. 

La Prévôté de ce Chapitre vaqua le 24 Janvier 177J, 
par le décès de l'Abbé de B.iilly , Vicaire général de 
ce Diocèfe^ L'Abbé d'Agoulc, Ch.inoine , & Vicaire 
général du Diocèfe de Rouen, y fut élu par fan Cha- 
pitre , & fit confirmer fon éledion par l'Evèque de 
cette Ville, à qui le droit de confirmation eft attribua 
par l'aifte de fondation dudit Chapitre. . . 

L'Abbé d'Agoult , ainfi appelle à la Prévôté , Ceit- 
mit de fon Canonicat entre les mains de fon Cliapitte , 
qui en pourvut librement , le 1 1 Juin de la même 
année j le Sieuc Ravier, Gradué nommé par le Cha- 
pitre , qui ayant réitéré j dans le carême précédent, 
la notification de fcs grades , s'étoic contenté de re- 
quérir les bénéiices qui viendroient à vaquer , fans aucune 
proceftation, i raifon de fon prétendudroit i la Prévôté, 

Le Sieur Ravier ne fut pas plutôt nommé à cette 
prébende , qui ne fnffifoir pas à la réplétion de fon 
droit , qu'il requit la Prévôté , en vertu de fcs grades , 
le 11 Juillet, 

Le Chapitre n'ayant aucun égard à fa requifitlonf 
il s'adreffa à M. de Cairol , Evcque de Grenoble, qiil 
fe croyant Cotlateur forcé , nonobftant fon droit de 
lonfirmation , lui accorda des provifioiis. 

La complainte du Sieur Ravier contre l'Abbé d'A- 
goukj fut d'abord portée an fiailliage de cette Ville | 
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«u le Chapitre ëtant imerveuu pour réclamer fa main» 
tenue au droit d'élire librement fon Prévôt, à la charge 
ae la confirmation par l'Evèque , U coiiteftation'iut 
renvoyée devant la Cour. 

M. Lsnoir de la Roche , fils , a plaidé pour le 
Gradué ; M. Clienevaz , pour l'Abbé d'Agoulc , & M. 
Pifoo du Galland, fils, pour le Chapitre iiitetvenant. 
Le Chapitre & l'Abbé d'Agoult ont employé les 
mêmes moyens , à la feule différence que ce dernier 
inuftoic fur une fin de non-recevoir qu'il oppofoit au 
Gradué ; en forte que l'extrait des moyens plaides pour 
le Chapitte , tenierme pleinement ceux plaides pour 
TAbbé d'Agoult. 
_ On a dit pour le Chapitre : 

» Que la prétention du Sieur Ravier à la Prévàtc," 
étoit tout à la fois non-recevable & mal fondée; non- 
recevable j par défaut d'infmuation, non - feulement 
dans Je mois , mais même avant l'ouverture des Au- 
^ences, de la requifition par lui faite au Chapitre de 
le pourvoir de la Prévôté , ce qui avoir légitimé le 
refus du Chapitre , qui n'étoit pas obligé de pourvoir 
fans requifition valable ; que cette confidératîon feule 
fufStoit pour opéret la maintenue de l'Abbé d'Agoult , 
élu par le Chapitre , ainfi que ledit d'Agoalt l'avoit 
établi y que l'intérêt du Chapitre ne Ce bonioit pas 
i la feule maintenue de l'Abbé d'Agoult , mais en- 
core à faite prononcer l'afFranthilTement de fa Pré- 
vôté de l'expeftacive des Gradués, comme étant un 
bénéfice éledlif confirmatif ; qu'elle terioit cette qualité 
du titre même de fa fondation , émanée à' André Dau- 
phin , & confirmée par diverfes Lettres- Patentes de nos 
Rois j que cette fondation , en date du 6 des ides 
d'Avril 1116 , portoit exprefTement que le nouveau 
Chapitre fetoic compofc ae treize Chanoines, dont le 
principal feroit le Prévôt , lequel ferait ithrement élu 
par Jon Chapitre > & apr'cs fon éleciion , préfenté à 
(Evê^uc t pour en être confirmé ^ à la différence àti 
S4 



Chanoines , dont le Prévôc aiiroit I3 p/elne collat'iea^ 
du confentement de ion Chapicrci que le même Chi- 
pitte fut transféré l'année fuivante 1117 , de l'Eglife 
de Champanier où il avoir été fondé , dans cette Ville; 
que quoiqu'une partie de la Jurifdidion du Prévôt 
lui fut ôtee par l'acte de tranflacion , la manière de 
pourvoir à U Prévôté demeura intadbCj c'eft-à-dice , 
qu'il fut réfervé que cette dignité contînueroit à Être 
eleétive par le Chapitre , Se confîrmative par l'Evêque; 
que dans cet crac , il étoit certain que la Prévôté n'étoît 
point fujette à l'expedative des grades auxquels les feuls 
bénéfices en patronage ou collation eccléfinflique font 
elFujetcls , & non point ceux éleitifs-confirmatifsi que 
U preuve s'en puiloit dans le texte de la Pragmacique 
de Bourges j que le Concordat porcoir la même exception, 
d'abord en ce que le paragraphe Prt-faùque n'adrefle 
fon mandat qu'aux feuls Patrons & Coltateurs ecclélïaf- 
tiques , ce qui excepte les Electeurs Se Canfirmaceurs , 
& que la claufe générale de ce paragraphe quamv'n 
aliam difpofiûonem , ne pouvoit pas s'étendre aux élec- 
tions-confirmations , puifqu'ii ne s'agîtroit toujours dans 
tfe paragraphe, que des bénéfices à la difpofirion des 
Patrons ou Collateurs , c'eft-à-dirCj des bénéiices en 
patronage* ou collatifs , & non pas des bénéfices éUciifs- 
canfirmat'ifs ; que , de plus, la Clémentine^ </i^nir4i«OT, 
dcclacoit textuellement que les bénéfices éleélifs n'étoîent 
point compris dans la claufe générale omnimodam dlf- 
pofiùonem , mais que le Concordat renfernioit uns 
preuve plus tranchante de l'exception dans le titre de 
mandatis , où les dignités éleiflives font exprelfémenc 
affranchies de l'expedative des mandats aportoliques , 
quoique ces mandats foient en même temps déclarés 
plus favorables que l'expadfcaEive des grades , qu'ils 
doivent faire celïer , en caside concours; que t'arricla 
lo de l'Edit de iSzy fournînbit la même conféquence , 
puirqu'il exemptoit les Doyennes e/eciifs de l'cxpeitativ» 
«9 l'indulc } quoique cclle-^ci falTe p arcillemçnc ceffci 
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elle des Gradués , ou emporte de même la préférence; 
en cas de concours j que l'UniverfiEc de Paris avoir même 
reconnu cecte exceprion , dans un Procès défendu pac 
Patru , comme on !e lifuir dans fon quatrième Plai- 
doyer ; enfin que relie étoit la Jurifprudeiice invariable" 
des Cours ; que ce principe éroir fi certain , notamment 
à l'égard des bénéfices conftitués éUclifs-confirmatifs , 
par titre de fondation principalement laïque, que ceux-ci 
ne pouvoient pas même êtte réfignés , parce que la ré- 
fignation porteroit atteinte à la manière de pourvoir, 
réglée par la fondation; qu'on connoiflbit divers Arrêts 
rendus conformément ; & que le Confeil ftipérieur de 
Tournai s'éiant écarté de ces principes , à l'égard du 
JDoyeiiuc de la Collégiale d'AveGie , il fut rendu Arrêc 
au Confeil du Roî, qui ordonna la fiitféance de celui 
du Confeil fupérieiir de Tournai , & fit défenfe au 
Réfignacaire du Doyenné , de fe fervir de fes provi- 
fîons \ que ces principes dévoient être d'autant' plus 
inviolablement gardés dans l'iiypotkefe, que la fonda- 
tion du Chapitre émanoit d'un Prince repréfencé 'par 
nos Rois, qui s'ctoiem complu , dans tous les temps, 
à lui donner des marques de protedion & de faveur; 
que le Sieur Ravier foutenoit mal-a-propos qu'il n'y avoic 
de bénéfices vraiment éle£tifs-confirmarifs, que ceux dans 
l'éle£tion defquels on fuivoit les formes prefcrites par 
le chap. quia propter du quatrième Concile de Latran , 
dont la confirmation s'cpéroit dans des ftîrmes folcm- 
jieiies tracées *par quelques Auteurs , & dont la vacance 
rendoit l'Eglife veuve , ou , en d'autres termes , dont 
les Titulaires avoient une jurifdiÛion épifcopale , ou 
comme épifcopale; & même que tous les bénéfices de 
cette efpece éroient palfés en la nomination du Roi, 
pat le Concordat : que route cette argumentation étoic 
également faulTè & inconcluante , parce qu'étant évi- 
dent , par les termes de la fondation , que le Dau- 
phin , Fondateur du Chapitre de Saint - André , 
avoit voulu lendce fa Prérôté élcdive-confirniative , 
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il s'etifaivroit feulement qu'on auroit mal exécoti fei 
intentions , en ne fuivant pas les formes nécelTaitei 
dans les iledions-confîrmarions , ce qiii n'ôteroit pa* 
(a. qualité à la Prévôté, Sc ne la laillèroit pas moins 
dans l'exemption de l'cxpedative, d'autant qu'aux ter* 
mes du chap. quid propier , le défaut Je folemnitc 
qu'il prefcrit , ne rendoit Téle^ion mille que pour cette 
fois, pro hac vice; eu forte que, pour ellayer de s'ea 
prévaloir , le Sieur Ravier pourroic feulement fe rendre 
Appcllant comme d'abus de l'éledion de l'Abbé d'A- 
goulc , & impétrer la Prévôté à tous autres titres que 
celui d'Ëxpedtant j mais att fond , que tes formes du 
chap. quia proptcr , n'ccoient prefi^rites que pour les 
élections aux Ptélatures majeures ou aux bénéfices élec- 
tifs , jure communi , vel naturâ beneficïi , comme ce 
chapitre l'indiquoit lui-même j en ne parlant que des 
dignités , quarum vacaûone viduata fit Ecdcfia , ce 
qui ne s'appliquoit proprement qu'aux Evêques & aux 
Abbés réguliers , les feuls Bénéficiers qui foient les vrais 
Pafteurs ou Epoux de leurs Eglifes , & non point aux 
bénéfices éledifs confirmatifs du fécond ordre, ou ï 
titre particulier , tels que Iss Doyennés ou autres dignités 
de quelques Eglifes qui tenoient ce privilège de leur 

Îiofledion ou de quelque titre, notamment de celui de 
eur fondation. , 

La fuite au prochain Numéro, 



I V. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

ARRÊT du Confe'd d'Etat du Rot, concernant Us 
Mejjagerks j du 17 Août 177 fi. 

Articlepremier. I 

JL'ex PL CITATION de tous les objets réunis au Domaine 
de Sa Majefté, ea vertu des Arrêts des 7 AûÎjc & il, 
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Décembre 1775 , Cacrofles , Diligences , mcme les 
Voitures de Verfailles & Coches aeiiii j demeureront 
léiuiis à la Ferme générale des Poftes. 

1 1. 

La fous - ferme des Meilageries exploitera , pour 
fon compte, rous.les objets compris dans la réunion 
ail Domaine du Roi , prononcée par les Arrêts du Con- 
feil , des 7 Août 177J , & fuivans , en vertu du bail 
qui lui en fera palfé , pour neuf ans & quatre mois , 
par la Ferme des Poftes que Sa M.ijefté autorife à cec 
effet, en renonç,int par lefdits anciens Sous-Fermi;rs à 
toutes indemnités rcfultantes de la cetfation de leurs 
iréccdens baux. 

1 1 I. 
, Lefdits Fermiers feront tenus de coniinuer les cia- 
oUlTemens de Diligences en polie , même d'en former 
de nouveaux dans tous les lieux qui en feront fufcep- 
cibles j leur permettant , à cet eftet , de fe fervir de 
chevaux de Pofte par-tout où les Maîtres de Pofte vou- 
ronr entreprendre ce fervice , en leur payant les cli^- 
'aux à railon de vingt-cinq fols par pofte chacun , Se 
de fix chevaux pendant les lîx mois d'été , & de huit 
pendant les fix mois d'hiver : les Portillons fur le pied 
de dix fols par porte i au moyen duquel paiement de 
vingt-cinq fols par cheval , bfdits Maîtres de Poft^ ne 
pourront rien prétendre ûtr !e fixiemé du prix des 
fhces des Diligences , qui leur étoît accordé par l'article 
Vil de IXJrdonnance du 11 Août 1775. 
I V. 
Dans les lieux ovi les Maîtres de Pofte fe refuferoient 
à ce fervice , lefdits Fermiers pourront y établir àçs 
relais de chevaux , après toutefois en avoir pris Tau- 
îorifation de l'Intendant général des Poftes , à qui \z 
& l'adminiftration oes Meflàgeries & Poftes eu 
demeure rcfervée. 
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V. 

L« prix des places, dam l« voitures conduîfanï ê 
pofte , fera tixc , à compter du premier Septembre 
' hain, à feize fols par perfoniie &c par lieue , ail 
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leu de treize fols, prix tîxe pat les précédens Atr&ts, 
attendu l'auginentation ci-devant accordée aux Maîtres 
de Porte. 

V I. 

Lefdits Sous-Fermiers feront tenus d'établir fur toutes 
les routes où il fera jugé nécelïàire , même fur celles où 
il y a des établiflemens de Diligences , des Fourgons, 
en faveur des Voyageurs qui ne font pas en état de 
payer le prix fixé pour les Diligences , & pour la con- 
duite des Prifonmers , ainfi que de voiiurer toutes les 
marchandifes qui leur feront confiées , pour être rendues 
à leur deftination j aux prix Se fuivanc les tatifs qui 
feront fixés &c arrêtés par Sa Majellé. 
V I T. 

Ne pourront , en attendant , lefdits Sous-Fermien , 
percevoir pour les places dans lefdits Fourgons, & le 
tratilport des effets , que les prix fixés &c perçus par 
la, régie établie par les Arrêts du 7 Aoiît 1775. 

VIII. 

Lefdits Sous - Fermiers ne pourront exiger aucune 
fomme pour l'expédition des permis de MelTagerie , 
dans les lieux & fur les routes ou ils n'auront pas formé 
des établiflemens de Diligences , ou d'autres voitures 
allant à petites joutnées. 

I X. 

Permet Sa Majefté auxdits Fermiers de Meflàgeries ,' 
de faire exploiter , à leur profit , le courtage non exclusif 
du roulage , dans toute l'étendue du Royaume , aux prix 
qui feront fixés par un tarif arrêté pat Sa Majefté , au 
moyen defqueU prix ils demeuieroi» lefponlâbles > en 



leur propre & prive nom j de tous les eitets qui leur feront 
confies , dont ils feronc obligés de tenir des regiftres da 
lieu de leur deftination, & du jour de leur arrivée à 
lidire deflmriun , defquels regiftres ils fersiic tenus de 
donner connoilTance i toute re<juifition. Leur permet 
en outre. Sa Majelbé, de faire voiturer toutes lefdires 
marchandifes par leurs voitures de terre Se d'eau , par- 
couc où ils auront des voitures à eux , & propres à 
les tranfportet. 

X. 
Seront libres lefdits Fermiers, de tenir ou de rélî- 
lier , i leur choix , les baux & fou£-baux qui auroienc 
été faits par les Adtniniftrareurs de la régie des Mef- 
Tageries , en dédommageant de gré à gré , ou à dire 
d'Experts ; leur permettant pareillemeni de faire des 
fous-baux de coûtes les parties dont ils ne pourront pas 
faire l'exploiration par eux-mêmes. 
X I. 

Les Sous-Fermiers defdites Meffageries feront obligés 
de payer les droits de péages , palïàges , traites- foraines» 
pontonages , travers , leyde , & autres de même nature, 
sûnll qu'ils faifolent avant la ceffaiion de leurs baux ; 
& ce j nonoblbiit l'exemption qui en a été accordée 
à ladite régie , par l'article IV de l'Arrêt du Confeil 
du 7 Août 1775. 

£. XII. 

^Ej^es privilèges accordés aux Dïteâeurs , Receveurs » 
Tflfpeûeurs , Contrôleurs & autres Commis de ladite 
régie , auront également lieu en faveur defdits Sous- 
Fecmiers , leurs Commis & Prépofés , dans toute l'éten- 
due du Royaume. 

K XIII. 

^^^e feronc tenus lefdîts Sous-Fermiers d'aucun autre 
prix de bail, que du montant de celui qui leur fera 
paflc par la Ferme générale des Portes^ Sa Majeftc 



prenant fur fon compte le montant du prbt 4e UafT 
anciens baux envers les Coricellionnaires defdits Ca^' 
xotTes , Diligences &c Coches d'eau , dont elle fera faira 
le paiement , par quartier ^ auxdits Conceâîonnàires , paf 
k Ferme des Poftes , en déduâion du prix de ion 
bail ; & ce, jufqu'à la reprcfentation de leurs titres, 
entre les mains des Cpmmiilaires nommés par rArrèc 
du Confeil du 7 Août 1775 , & jufqu'à leur liqui- 
dation j après laquelle , l'intérêt du montant <ficélle/ 
jufqu au rembourfem'bnt, dans les termes qui feront fixes 
par Sa Majefté, fera payé, ainfi que ledit remboùrfe- 
inent , par k Ferme des Poftes , aiiffi en dédu^âionf 
du prix de fbn bail 

XIV. 

' La régie des Meiïageries , établie au profit de S^ 
Majefté, par Arrêt du Confeil du 7 Août 1775 >cle^ 
meurera fuppriméé, à compter dupremier Septembre 
prochain y en conféquence , les Adminiftrateurs d'icelle 
leront tenus de remettre encre les mains des Sou&*6er- 
miers des Me(ra2eries > & fu^ leurs récépifles , tpua 
les effets appartenant^ Sa Majefté, pour rexploitatioi^ 
de ladite régie j quoi faifant, lefdits Adminiftrateurs en 
(demeureront bien & valablement déchargés ; & lefdits 
^ous-Fermiers feront repus de payer , dans le courant 
lie Décembre prochain , au Tréfor royal , le montan» 
defdits eSttSy luivanc les prix &c eftimations qui auront 
été arrêtés par Sa Majefté. 

^ XV. 

Seront, au furplijs, exécutés tous les Réglemens, 
Arrêts &c Déclarations rendus en faveur des anciennes 
MelTagcries, même ceux rendus pendant la durée de 
ladite régie , en ce qui n'y eft pas dérogé par le préfent 
Arrêt. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y 
<tant , tenu i Verfailles le dix-fepcieme jour du tooii 
d'Août 177*. Signé AuELOT. , * -^ 
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Lettres-Patentes en formé d'Edit , données au mois 

bf« Juin 1776, regifirees te 17 Aoûc fuivant ,^:ki lef- 

nuelles Sa Majefté réunit & incorpoce la Juftice de 

I la terre , feigneurie & domaine de Villepreitx , au 

Bailliage de Vetfailles , pour y être exercée par les 

Officiers audit Bailliage, aiiiÙ & de la même manière 

qu'ils l'exercent dans le furplus de leur diftrifl: , fous 

le reflort du Parlement de Patis. . . . Veut , en confé- 

quence , que les minutes , regiftres , titres & papiers 

«ant-au Greffe de ladite Juftice de Villepreux, foienc 

portes en celui dudit Bailliage , & que les Caufes , 

Inftances & Procès pendans en ladite Juftice , continuent 

d'être inftruits audit Bailliage , fuivant les derniers 

erremens, &c jugés conformément aux Ordonnances,..* 

Aarèt du Cûnfe'd £Etat du Roi, qui commet le 
Sieur Bertin , en fa qualité de Tréforier des revenus 
cafuels , pour faire la perception , tant des droits de 
réception aux Maîtrifss , d'admiffion dans les Jlx 
Corps , de confirmation & de réunion de différentes 
Profcjfions , que ceux de continuation d'exercice 
tCArts & de Commerce i le tout conformément à' 
f£di£ dt ce mois , regi/îré le z^ au Parlement. 

U par le Roi , étant en fon Confeil , l'Edit du 
mois d'Août de la préfente année , enregiftré en fà 
Coût de Parlement le ij dudit mois , pat lequel 
Sa Majefté , en créant de nouveau (ix Corps de Mar- 
chands Se quarante -quatre Communautés d'Arts SC 
Métiers , établit diffctens droits à fon profit , qui 
liront payés , tant pour la réception aux Maîtrifes, 
l'adniilLon dans les iix Corps , la confirmation & 1» 
réunion de différejiies ProfeÛîons , que pour pouvoir , 
par ceux qui fe font fait iiifcrire fur les regiflxes de, 
V tt Police, conformément À l'Edit de Février dernier. 
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metces. Oui le rapport du Sieur de Clugny , ConTelIIef 
ordinaire au Con^il royal. Contrôleur - Général deî 
Finances ; le Roi étant en son Consetl , a ordonné 
& ordonne que tous les difFéreiis droics d-deirus dé- 
nommés, foient reçus par le Sieur Betcin, en fa qualité 
de Receveur général de fes revenus cafuels Se deniers 
extraordinaires , lequel en délivrera fes quittances en 
la manière accoutumée; lefquelles, après avoir été due- 
ment contrôlées, feront enregiftrées au Greffe defdits 
Corps & Communautés , pour y avoir recours pouf 
l'exécution des différentes difpolïtions dudit Edit : Veut 
& ordonne en outre Sa Majelté, que le produit defdits 
droits demeure affeité, conforincnient audit Edic,aU 
payement des capitaux Se intérêts des dettes des anciens 
Corps des Communautés d'Acts 5c Métiers , & que 
les fommes nécelfaires pour parfaire , après la vente des 
meubles & effets appartenans auxdîts Corps & Com- 
munautés , le paiement defdits capitaux Se intérêts , 
foient verfées pat lui encre les mains du 7"téforier ds 
la Police, fur les ordonnances Se états d^ dillcibution , 
qui feront expédiés à fa décharge ; Se qu'en confé- 
quence , il foit compté par le Sieur Bcitin , defdits 
droits , par un compte diftinét & féparé , dans les délais 
ordinaires, réglés pour fa comptabilité. Et feront, fur 
le préfent Arrêt qui fera lu , publié & affiché par-tout 
ou befoin fera , toutes Lettres-Patentes nécelTaires ex- 
pédiées 



N. B. On foufcru che^ Le Jay , Libraire , rue Saint 
Jacques ; chei Métjuhnon , Efcalur de St. BankeUmy 
au Palais ; cAej Le Boucher , Salle du Châtetet , & cke:^ 
M. Mars, Avocat, Auteur de cette Galette ^ rue 
Pierre- Sarrasin. Prix , i ^ livres par an. Le N". 45 
pacoîtra le j Oétobre prochain , ainli que nous l'avons 
annoncé à la page iz8 de ce volume. 

Nota. Page 141 dt et volume , on Ht ces mots ; ( Partie ci* 
Ue. Caillacd ) , il faut lire , de M<. TreillàiJ. 



N». 45. ^ '77^- 

GAZETTE DES#W^TRIBUNAUX. 






CONSEIL D'ÉTAT. 

XNTRE le Syndic général des Marches-Communes 

de Poicou & de Bretagne ; 
Et C Adjudicataire général des Fermes. 

j\ ous avons annoncé cette affaire à la page 514 <lii 1 
notre premier volume. Nous prions nos Lecteurs àé'i 
s'y reporter ; ils y verront ce qui a donné lieu à l'Arrêè I 
de U Coût des Aides, du 4 Septembre i^7î , conte* '' 
lequel l'Adjudicac^iire s'étant pourvu devitnt le Roî ^ 
a obtenu l'Atrct qai fuie. 

Vu par le Roî .... oui le rapport ... le Roi , en fott 
Confeil, faifant droit fur l'inllAïKe , fans s'arrêter atui 
Sentences des Elus des S-ibles d'Olonne Se de Cliâtillon- 
fiir - Sevré , des j Septembre & jo Odobre 1774 , ni 
i l'Arrêt de la Cour des Aides.de.Pai'is du 4 Septembre 
177^ , confirmarif defdites Sentences , que Sa Majeflé 
a calTc & annullé j décharge Julien Alatefre des ton- 
damnations prononcées contre lui par lefdicds Sentsncâs 
& Arrêt i ordonne que les femmes qu'il auroit été con^ 
trainr de payer, lui feront reftituées ; ordonne parelllemenc 
Sa Majefté , que les Habicans des Marches-Communes 
du Poitou & de la Bretagne , concinueront de jouir, 
dans l'étendue de leur teititoire , des privilèges, frai>- 
chifes Se exemptions des droits d'aides qui leur ont éié 
T 



r 

I 



accotdés par fes PiédécefTeurs , & dont ils ont [ou! 04 
dû jouir jurqu'à préfent , fans néanmoins que les vin) 
& autres boifTons qui entreront dans lefdites Marches, 
OH qui en fortiront , puiflent être exempts des dtoiil 
d'entrée ou de fottie , perceptibles dans fes lieux^ic 
trophes defdites Marches : en conféqiience , veut Si 
Majefté , que les droits d'anciens & nouveaux cinj 
fols, fubvention pat doublement , jauge & courtage, 
i la foccie , foient payés fur les vins Se autres boilTonj 
enlevés du Poitou ou des antres pays fujets aux droit» 
d'aides , à la deftinarion des Marches-Communes, in- 
dépendamment des droits de Courtiers- Jaugeurs , payv 
bl6s à l'enlèvement ; que les droits de Courtiers-Jau- 
geurs , jauge & courtage , Se fubvention par doublement, 
dus i l'arrivée , foient également payés fur les vins JE 
autres boiffbias de crû ou d'achat , enlevés defdites 
Marches-Communes, & dertinés pour le Poitou oB 
autres pays où les Aides ont cours, le tout confot* 
incmenf à l'Ordonannce de 1 (îSo , & autres Régleinenj 
. concernant lefdits droits. Condamne j Sa Majefté, le* 
Syndic & Habitans des Marches-Communes du Poîtoa 
ci de la Bretagne, aux dépens. . . . Fait au Confeij 
d'Etat du Roi , tenu à Verfailles le 10 Septembre ivyfii 
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PARLEMENT. 

GrAND-ChAM B RE. 

X^ E Sieur Caron de Beaumarchais reparoîr encore 
dans le fanftuaire de la Juftice : c'eft une fuite de , 
i' Affaire qu'il a eue contre le Comte de la Blache , qqî | 
l'y ramené. I 

Il s'agiflbit d'abord d'un e'crU fait douhU encre ^ i 
Sieur Paris du Ferncy & lui. Cet écrit coatenoic (©«tj J 
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^-la-fttit, fuiV^nt que le précencîoit le Sieut Caroh; ilà 
«rtÊic de compte , une rranfaifiion & Une promelTe. Il 
traduific fon Ûcbueilt ^ légataire iuiiverfel du Sieur 
t'sris du Verney , aux Requêtes de l'Hôtel, où Seti- 
kence intervint , qui condamna èe Sieur de la Blackt 
à exécuter te titre dont il s'agir. 

L'appel X donne lieu i une inftrui^ion dont les 
ciiCQrtftances ont été (ï extraordinaites, que toute l'Eu-^ 
rope en a retenti. Il s'agilToit, difott le Sieur de Beau 
marchais de fes intérêts lei plus précieux ' Ja fortune ' 
ion honneur s'agitoienc dans cette Caufe : elle fut niife 
leii délibéré, & le Jugement qui fuivitj ne lui fut pas 
Favorable. Il a été callé au Confeil de Sa Majeftc , 5c 
le fond a été renvoyé au Parlement d'Aix. Cependatit 
Oo accofoit le Sieur de BeaumarcUais d'avoir voulu 
réduire fon Rapporteur * ; &: , fur la dénonciiEÎon qui 
CI» fut faire au Miniftere public , celui-ci rendit uué 
i^lainte, qui fut fuivie d'une inftrudion fort longue, & 
qui a eu le plus grand éclat. Qu' apprendrions-nous au 
Public, en retraçant tout ce qui a été dit pour la dc- 
fenfe des Parties? On n'a perdu l'idée ni de ceux tjui 
ont figure dans ce Procès fameux , ni de la manière 
dont ils fe font défendus; Les Parties ont pris foin elles' 
pleines d'cteriiifer , par des Ecrits publics, une Affaire 
qu'il écoit peut-ctte de leur imétct commun d'enfevelic 
dans l'oubli. Euiîn uii fécond Jugement fut tendu le 16 
ï-évtier 1774, prit lequel le Sieur de Beaamarckais 
fut blâmé , il- condamné en une amende de dou:^e 
livres. N'ayant pu fe pourvoit dans le temps prefcric 
par les Ordonnances , il a follicité la bonté du Roî j 
4jui a bien voulu , en attertant fes fervices par des 
t-ettres-Patentes , te relever du laps de temps , & ren- 
voyer l'Affaire dev.in[ la Grand'Chambte &c U Tour- 
nelle affemblées. Il a obtenu enfuite des Lettres en torniè 
4e Requête civile, dont il a pourfuivi rentérinemeiic ; 

* M GocGiiaiuii 

ti 
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ê* // a été prononcé , fur Us tondujîons de M. V Avocat* 
Général Seguier ^ par Arrèi du 6 Septembre dernier ^ 
Plaideur M. Target, pour le Sicur Caron de fieut-. 
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Cause entre le Sicar Oi/in, Appellant ; 

Et le Sieur Plantket y Avocat à Mortagne , Intimé. 

JGANARELLE * difoît au Seigneur Géronimo . . ', 
» n m'eft vl-iiu de petics fLriipules fur le mariage ; avant 
» de palfer plus avauc, je voudras bien agiter à fond 
» cette macit;re , S: que l'on m'expliquât un longe que 
» j'ai fait ceitc nuit . . . 

M 11 me fembloit que j'écois dans un vainèau , fur 
■> une mec bien agitée, &c que . . . 

Dans la Caufe donc il s'agit , on veut contraindre 
un vieillard de foixauce & quatorze ans , Partie de M. 
Hucceau , à époiifer une jeune pL-rfonne de vingt ans. 
Le Sleuc Planchée, père de la Denioifi.-lIe , Partie dtf 
M. Dinet , avùit déjà dreii'é l'ade j portant promeflë 
de mariage , & donation de tous les biens du Sieur 
Gilin , qui le figna , fans néanmoins aucune approbation 
de l'écriture. Le futur , plus que feptuagénaire , s'avifi 
de faire un voyage : pour l'entretenir toujours dans l« 
mêmes fencimens , on iui écrivit que la pnud hrune fe 
portail bien ; quelle lui recommandoit de bien ménager fit 
fknté , & qu'elle l'aittndoit avec impatience. 

Le Sieur Gilin, de retour de Lyon , fe feniit ab- 
foluraenc refroidi : il avait desfcrupulesfur le mariage' 
il tenait à des Jonges qu'il avait eus , &■ il regardait 
les fanges comme des miroirs oà fan découvre quelque- 
fois ce qui aoic arriver. 

Enfin on l'affigne à l'OfEcialîté. Il allègue fon âge, 

"_ Mariage force , Comédie de Molière. 



tes infirmiccs , & fur-iouc la grande jeunefTe de la 
petun brune. Oa conclar contre lui en yingr mille 1:-, 
vres de lioinuiages-iatL-rêts , & /a Seaceutc eu adjuge 
cinq. 

Sur l'appel porté en ta Cour , on a fait valoir la 
farprifs taice au vieilliriJ d'une donation de fes biens i 
on a encore allégué fon âge , fes intirraités, la jtuueire 
de la Denioirelle ; le Sieur Gilin difoic mêine , avec 
ingénuité , qu'il n'-ivoir caufé aucun domm.ige à fon 
koaneur. Ce fait pouvoir bien ne lui cttc pas concefté, 
& c'étoii là le cas du lui dire : 

» Votre corps cacochime 

i> N'eft point fait , croyei-nioî , pour ce genre d'efcrime. 
" On lie dans Hipocrate , i! n'importe en tjuel lieu , 
" Cet aphorjfîne sûr; il n'eft point de milieu; 
" Tout vici.lard qui prend fille alerte & trop fringante , 
^1 .1 De ion propre couteau , fur (es Jours il attente. 

H Légataire univerfcL. 

£nfin, on a argumenté de la fortune très-modique 
ou Sieur Gilin , qui feroit abforbée , s'il pouvoit cire 
condamné à payer des domni.iges- intérêts conlîdccables. 
De la part de la OemoiftUe , on a dit que depuis 
lon'i^ temps le Sieur Gilui la recherchoii ; que ce qu'il 
ayoit fait i fon éi^ard, avoir été très -libre , & non 
fug^cré ; que l'a rupture cauloit un tbrt réel à la De- 
njoifeili.' Pijuchet , & que d'ailleurs la forrune du 
TÎeilljrd pouvoir comporter de gros dommages- in ré têts. 
Enfin , la Cour , par' fon Arrêt dit 1 1 Août , u mo- 
dère lis dommages - intérccs à la fommt de trou mUic 
livres , à a condamne' le Siear Gilin aux dépens. 
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ToUI\ WELLE CRIMINELLE. 

^ppel comme (l'abus d'une Sentence de l'Oificialiic 
de Bourges. 

ÇoifTESTATlQN entre M. L'Evêqut de Boulogne 

juT-mcr\ 
E( le Sieur Charles, Courtois , Curé de Boullenois. ; 
Et Marie-Catherine Jourdain , Inurvenante.^ 

xJAtii le faif , te Sieuc Couccois , Curé ds Campagne:; 

lès-Boullenois , avoir une coufine , Religieufe à l'Hôpital 
de Se. Orner , nommée Catheiiiie Jourdain : des taifons 
de fanté la forcèrent de foccir de fa Communauté- Soi^ 
CDiitîn Courtois la retira chez lui ; elle n'avoir pas en- 
core j o ans : la fanté dç cette fille fe rétablit ; le chan- 
gement d'air, de demeure , produifirent chez elle èss, 
eftcts extraordinaires j eilfi devine gtofie , & accoucha^ 
au mois de Juillet 1774, d'un enfant iwâlç qui fiji 
porté aux Enfans-Trouvés de Paris. 

On fuupçonna h courtoifie du Curé Courtois : le 
Promoteur s'inquiéta, & le foitima de renvoyer cette- 
fille. Il n'en tint compte. M. l'Evêque , en faifam fa 
vt(ire , defcendit chez lui , lui intima de nouveaux ordres; * 
de renvoyer Marie-Catherine Jourdain , & de fe re- 
tirer lui-même dans un Séminaire. Le Curé refufa, 
d'obéir , allégua la pauvreté de fa p.uentc. M. l'Evêqae 
offrit de payt^r fa penfïon dans un hôpital , jufqu'à cft 
qu'elle fut en étar de gagner fa vie : tout cela nç pu^ 
obliger le Curé à fe fépater de la Demoifelle Jourdain., 
Le Promoteur fut dpnc obligé d'agir contre le Sieur 
Courtois. Plainte , informations , témoins enrendus , Senr 
tence , enfin appel comme d'abus. Il paroît qu'un p; 
cuUec s'elt déclaré le père de l'enfant dont la. £11» 
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Jourdain eft accouchée , & qu'il en a paflc aflre j <juf 

fui accorde cent cinquante livres de dommages - in-, 

tirets, 

La fille Jourdain eft intervenue dans la conteftatîon; 
ic a demandé dix mille livres de dommages-intérêts 
conÉre M. l'Evèque de Boulogne, pour avoic ctc nom-, 
ince dans la Sentence de l'Officiahté. 

Le Cuire a prétendu, de fon côté, que cette fille 
étant fa parente , on ne pouvoir lui faire un crime 
de l'avoir retirée chez lui ; il a encore foucenu que les 
termes employés par l'Official dans fa Sentence : mart' 
dons au premier Preire , j4pparueur , ou premier 
Huljfier ou Sergent fur ce requis , &c. étoient trop 
impéiaûfs , 6c ne pouvoient être employés par des 
Omciaux , vis-à-vis de Juges royaux qui ne font pas 
<làns leur dépendance. 

Enfin il ne paroît pas que les difFcrens moyens du 
Sieur Courtois , rapportés dans toute leur étendue dans 
le Mémoire de M. Courtin , aient frappé les Juges |,' 
putfque, par Arrêt du 17 Juillet 1776 , la Cour a 
décidé tjuil n'y avait abus ^ & a condtunné le Cure' & 
fa coujîne aux dépens. 

Plaidant pour le Sieur Courtois , M. Courtin ; pour 
U Demoifèlle Jourdain, M, de la Vigne j & pour M. 
l'Evêque de Boulogne , M. Poitevin. 



I I I. 
CONSULTATION fur la difcipUne des Avocats: 

X^K Avocats de Poitiers ayant confulté M. du Ver- 
gier , Avocat au Parlement de Paris , fur la queftion 
de favotr Ji k Sieur Rohl'w , reçu Avocat , a droit 
de les actionner j pour les obliger à l'infcrlre fur leur 
tttiltatij M. du Vergier a lédigc uae Confultation qui 



dente d'être ïtinoncce dans nos Feuilles. II y développe 
les grands principes qui forment la bafe du miiiillere 
de l'Avocat. 

.1 Ces principes , dit - il , ne font point confignés 
n dans des Ecrits J le dépôt s'en eft confervé dans nos 
» cœurs. Une tradition auffi ancienne que les Tribu- 
ip iiaux, nous a tranfmis notre difiipline & nos ufages. 
M C'eft pour la première fois que nous allons les ex- 
w pofer aux yeux des Magiftrats & du Public. Ce fujet 
» ii'ed pas feulement imporcAut pour tous les Avocats 
» du Royaume , mais il intcreife encore l'ordre public 
a Se tous les CiroyeuF. 

Ce début annonce alfez les grands objets que l'Au- 
leuc fe propofe de traitcjr dans fon Ouvrage. Comme 
nous le croyons elTèntiel à quiconque exerce la noble 
ptofeiîion dont il s'agit , 8c que d' ailleurs ceux qui 
cherchent à s'en former mie jufte idée , feront fort 
iifes de fe le procurer; nous n'aftbiblirons point, par 
un extrait , un dévaloppemenc &: un enfemble dont toutes 
'les parties font piécicufcs. 

La Confultatioti de l'Aureur a été examinée par plu- 
fieursaurres Jurifconfultes , qui l'ont adoptée dans les 
termes fuivans. 

« Le Confeil fouIÏÏgnif , qui a vu la Confultation d- 
■» delfus , eft d'avis j 

■1 Que les principes développés dans cette Confulta- 
M tion , font en etTec ceux qui gouvernent les Avocats; 
■» Se c'eft dans ces principes que fe trouvent ceux de 
M leur difcipline. 

» Comme cette proreflion a la confiance pour bafe 

» & pour relTort; comme tout eft confiance , &• de 

» la parc du Public envers l'Avocat, & de la part de 

■> l'Avocat envers fcs Confrères ; comme cette con- 

» 6ance , dont chacun d'eux eft honocé , exige d'eux 

■ M tous les fentimens qui y répondent, c'eft-à-dire j de 

K 11 la délicatertè Se de la générolîté , il a fallu parmi 

H M eux uoe police analogue à cette conltituiionj Se elle 
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n ne pouvoir l'être, qu'aucanc qu'elle feroir (impie danj 
» fa. marche, févere dans fes dccifions, & exercée par 
»• le Corps même fur fes Membres. 'Ce n'eft point 
1) une Jurifdiaion , c'elt une cenfure. Comme cenfure , 
ji elle n'eft pas aftremre aux formes de la Loi; comme 
M cenfure, elle veille fur les mœ^irs relatives à cet érat 
» particulier , tandis que la Loi veille pour alTurer le 
iu repos de toute la focicté ; comme cenfure , elle ne 
M peur point être foumife i une infpeition étrangère. Les 
» jugemens qu'elle ports font liores j comme le fen- 
i> timent qui les dirige : on peur dire qu'ils reiîemblent 
» à ceux que l'honneur prpnonce dans le monde. 

n Sans doute , le genre de p >uvoir qui refaite de-Ià , 
M femble un pouvoir redoutable. Mais qui pourroit s'en 
M plaindre? Ce feroient les Avocats feuls. Déji afTu- 
'»• jetcis , en qualité de Citoyens , aux Loîx générales 
n ils le font encore à ces ufages Cl rigoureux qui leur 
» font piopres. Cependant, loin de murmurer contre 
» ce )oug qui pefe fur eux , on les voit tous fe félicitée 
n de le porter , tant parce qu'il fait leur sûreté corn- 
)i mune , que parce que fur-tout l'intérêt public au- 
M quel ils fe font voués , y eft efTentiellement attaché. 
it C'crt te Public qui recueille les fruits d'une ad- 
n miniftration donc les Avocats fupportent avec joie. 
» toute l'auftérité. 

» Délibéré à Paris .... Signes, RoufTelet , ancien 
» Bâtonnier; Rigault , ancien Bâtonnier; Cellier, de 
>■ Lambon , ancien Bâtonnier j d'Outremont, Babille, 
M Aubri , Clément, Dandafne, Le Gouvé , Elit de 
» Beaumont , Target , Vermeil , LéoM. 
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I V. 

PARLEMENT DE GRENOBLE. 

^UITE de la Cauje concernant la Prévôté ^ premîefe 
& unique dignité du Chapitre de l'EgUfe collégiale 
& royale de St. Andréa Voyez la page iSz. 

\J N a encore foiuenu , de la parc du Chapitre , que 
la Prcigmacique , en récablillaiic Igs cte£tions envahies 
J>ar la Cour de Rome , avoit ftatué expreffemem qa'on 
ne fiiivroîc les formes du Chapitre quia propcer ^ qu'au- 
tant que les Eglifes n'auroieiit point de ftatuts ou ufages 
contraires ; & que la Jurifptudence des Cours avoit 
toujours rejette les appels comme d'ahus inrecjettés des 
dédiions faites dans une autre forme , lotfque cette 
autre forme étoic tracée par un ufage ancien Se raïfon- 
nable; qu'il en étoit de même de la folemnité de U 
confitmation; & que , fous ce rapport, on vouloit ap- 
pliquer aux dignités du fécond ordre , ce qui n'éfoit 
propre qu'aux prélatures du premier j que c'étoit con- 
fondre l'office attaché à un bénéfice , avec la manière 
d'y pourvoir , que de prétendre qu'il n'y avait de di- 
gnices cledives-confirmatives , que celles exerçant la ju- 
rifdiftion cplfcopale ou quafî-éptfcopale ; qu'une telle 
jurifdidîon tenilroit le bénéfice auquel elle feroit at- 
tachée , éledif-confirmatif de droit commun, ou na- 
ture henefic'ù \ mais qu'un bénéfice ne pouvoir pas 
moins être cleâif-confirmatif , fans pollcder celte ju- 
lifdiâion ; que le privilège de l'exemption n'étoic pas 
exclufivement attaché à la junfdiûion , mais à la ma- 
nière dont il devoir être pourvu à la noniination du 
bénéfice ; qu'il n'y avoit de fournis à l'expeitative , que 
. ceux auxquels il croit pourvu ^■yt fimpk collation ^ on 
par collation fur préfcntaùoa eccléiuftique , mais aoa 
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jfoinr ceux auxquels, il ccoïc pourvu par cleftion coh-r 
lîfmarive par un Supérieur ; que cette partie du fyftcme 
du Sieur Ravier, ctoit même ftérile dans lé fait, puif- 
que , quoique le Prévôt eût perdu une partie de fou 
ancienne jurifdi6tiï)n , il avoir confervé l'autre , cori- 
fiftant en un droit de corre£tion , & autres attributs 
fpécifiés dans l'adte de tranflation : enfin , que c'étoiç 
être réduit à une étrange difette de moyens , que de 
prétendre que tous les bénéfices cleétifs- confirniatifs 
ëtoienr paHes en la nomination du Roi, depuis le con^ 
cordât j puifque , indépendamment dès expreflions 
picme de cette Loi , qui ne donnoiç au Roi que la, 
nominatioii des Evêthés & Prélaruies régulières , in-- 
dépend^mmeni de la Jurifprudence journalière des, 
Cours , qui , cliaque jour , alfujettiffoienr tels béné- 
fices à l'expeétative des grades , & en exetnptoieut tels 
autres de même nature , parce qu'il étoi: pourvu aux. 
uiis par fimple collation , Se: aux autres pat éle^tîon-con-^^ 
fîcmatiôn, le Roi lui-même en reconnoiflçit l'exiftcnce , 
dans fon Edît de lôip , par lequel il afftancUîlTbic . 
lès dignités éledîves de l'expeftativc de l'Induit j que 
ces motifs juftifioient furabondamment l'élctStion taitç 
pat le Cliapiçtei que cette élection fe irouYoic con- 
forme aux anciennes , & que , quoique le Chapitre eût 
employé non-feulement le terme d'élire , mais eut ajoutç 
furabondamment ceux de donner , pourvoir Si conférer ^'^ 
dans fon afte d'éledbion , il n'avoit pas moins exerce» 
cette même élection, conformément au titre de li^^ 
fondation , qui lui en donnoit exprelfément le droit , 
8c cette cieftion n'étoit pas moins foumife à la coiifiri 
thation de l'Evêque ; qu'il n'étoit pas exacb de dire, 
que fi l'éleilion de la Prévôté de Sf. André n'étoît: 
aftreinte à aucune des formes prefcrites par le chapitre 
quia proptet ^ & l'Elu non tenu de fe préfsnter en 
perfonne , pour recevoir ia confirmation, cette confir-! 
mation n'étoit qu'une chimère , par l'iuipoUibilité de 
çalTcr^ ~p3,i: dcfiut de forme , un aâe dans kqu^l ç^ 
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n'en obrervoic aucune , & de rejecter , par incapacité , 
un fujîc qui n'ctoir ttnu d'au.uti examen; que ce cai- 
foiiuemenr n'avoit que du fpccieuxj parce que l'clec- 
lioii du Chapitre de Si, André, pour n'êir» pas tenue 
des formes du chapitre quui propter ^ n'ctoit pas moins 
t?nue de celles en ufaga dans fon Eglife : telles que U 
convcicadon du Chipitre au fon de la grolfe cloche , 1% 
ctinrocation partiLuliere de fes membres par fon Huif- 
fîec , le uombre des Capitulans, &c. &c. : & que fi le 
Chapitre lepermettoit U moindre omifliond'auucnes des 
formes qu'il étoit en ufage de pratiquer , ou fi la capacicc 
du fujet qu'il auroii élu j n'écoit pas intimement connue 
par l'Ëvcque conBrm.iceuri au premier cas, il auroii à 
calTer réieftionpar nullité ; & au ft^cond , à mander l'Elu, 

Four fubir tel examen qu'il trouvetoit convenable, & 
admettre ou le rejeter enfuite au gré de/ fa juftice & 
de fa prudence : qu'on reprochoit au Chapitre davoît 
foufferc trois réfignations de fa Prévôté ; mais que cette 
circonftance ne changeoit rien à l'état de la queltionj 
que le Ch.»pi[re avoit foufferc ces réfignations „ non i 
titre d'obligation , mais d'acceptation volontaire , parce 
qu'il auroic choifi S: élu les Réfignataires qui lui avoieiit 
été offerts i que quand ( par une fauife fuppofition) 
cette tolérance auroit altéré fon droit d'élire , il ne 
l'aurait pis p^rJti pour cela envers des Gradués ex- , 
petSlansi mais que cecte foible reffource s'évanouiffoit 
devant les principes \ que la garde , l'obfervance des 
fondations étoit de droir public Se imprefcriptible i 
d'où dérivoit la conféquence que , quelque altération 

3 ne le Chapitre de St. Anlrc eût fouffertdans l'ufage 
" fon droit, ce droit dérivant d'an titre de fondation 
laïqtie, ne fubfifkùt pas moin? ; que, par conféquent, 
fa Pré-.*ôté n'ctoit pas moins à jamiis éleélive-confir- 
mative , comme un bénéfice confticué facerdotal n«' 

fioiirroit jamais ceiTer de l'être , quelque infrailion que 
e temps eût apporté i fon titre de fondation , dès 
que ce titre venoit à teparoîcie , comme le véciâoit k 
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Jutifprudence confiante Se uniforme de tontes les Cours; 
enlîn que ce retour â l'exécution inaltérable des fonda- 
tions , cteignoii d'un feul mot la prétention du Sieur 
Ravier ; que la fondation avoir réglé que les Prévôts de 
St. André leroient librement élus pat leur Chjpitre , 
& contirniés par l'Evêque ; que l'expeftative taifant 
nécelfai rement cefler cecrc manière de pourvoir, il n'y 
avoir pas de milieu j ou anéantir ta fondation, ce qui 
feroir lui attentat , on d'en ordonner l'exécution ; & , 
jp,ir une conféquence nécefTaire , débouter te Sieur Ravier , 
& maintenir le Cbapltre dans le droit qu'il rcclamoîr 
d'élite librement fon Prévôt , &c. Sec. 

Après une difcuflion de iJx Audiences , & un dé- 
libéré|, il eit intervenu Arrêt le 7 Aoiit , par lequel, 
conformément aux contlufions de M. d'Ornacieux , fils, 
Avocat-Général , l'Abbé d'Agoult a été maintenu dans 
la pleine pofïeffion & jouiffance de la Prévoté du Cha- 
pitre de St. André ; on a ordonné que l'aûc de fon- 
dation du ij Avril iiz6, enfemble les Lettres Patentes 
contirmatives de Louis XI , de 1 468 , ieroient exécurées 
fnivant leur forme !k teneur: en conféquence, le Cha- 

f'itre a été maintenu dans le droit perpétuel d'élire 
ibrement fon Prévôt , à la charge de la confirmation 
par M. l'Evêque de Grenoble, & le Sieur Ravier con- 
damné aux dépens envers toutes les Parties. 



V. 
( LÉGISLATION FRANÇOISE. 

y3 fi R.E.T du Confeïl , dsf ^Juillet 177(1 , qui déclare 
compris dans la révoi-arion générale ordonnée par l'Edit 
du mois d'Août 1715 , le privilège d'exemprion de 
franc-fief, arrnbué aux Offices des greniers à fel, par 
Edit du mois d'Oétobre 1694 : en conféquence , or- 
^iine qus le Sieur Peret, Contrôleur général d« la. 
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Prc'vôté & dcpqt des fets à Nantes , fera tenu de payer 
le droit de fcanc-hef , icfuliaiu de deux rerces nobleJ 
dont il eft propriétaire -, encore que la ânance de foû 
Office excède dix mille livres. 

Racitîcaiion du Roi de France , du lo Juillet 1776 * 
de la convention fliite le 16 entre M. le Comte de Vet- 
geniies pour Sa Majellc , & de M. le Comte de Looj 
pour l'Llefteur tle Saxe , pour l'exemption técipioquc 
du droit d'aubaine^ 
*-■ — - ■ -■ ■ . — . Il ■ 

Arrêt da Confeit , du 4 Août lyjS , par lequel Sa 
Majeftc ordonne que les Dirciteiirs , Receveurs 5: autres 
employés de la régie & adniiniftr.i tion de laLoierîe royale 
de t'cance, jouiront des mêmes privilèges qui font accor- 
dés aax Employés des termes , par l'article 1 1 du titre 
commun pour toutes les fermes , de l'Ordonnance du mois 
de Juillet 1 iî8 1 , fans que , dans le cas où aucuns def' 
dits Employés fetoieni, par eux ou par leur fatiiillei 
quelque commerce ou exploitation compatibles avec 
Jes fontStions de leurs emplois , & pour raifon de quoi 
ils feroient compris dans les rôles des tailles & autres 
impciHcions j ils puiflcnt néanmoins , fous ce prcteirc , 
être déchus des privilcf^es relatifs àleucperfonne , celsquî 
l'exemption de tutele & curatelle, de colledre, de loge- 
ment de gens de guerre ^ de guet tSc de garde , de corvée 
ci- autres fervices publics ^ dont lefdits Employés feront 
perfonnellement exempts , fans exception d'aucun cas, 
& en juftifiant feulement des procuranons &: commif- 
fions defdits Sieurs Adminiftrateurs. Enjoint Sa Majeftc , 
au Sièur Lieutenant-Général de Police pour la Ville 
de Paris, & aux Sieurs Intendans Se CommilTaires dé» 
. partis dans les Provinces & Généralités du Royaumej 
de tenir la niain à l'exécution du préfent Arrêt. 
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Héclaracion du Roi , du ij Aoâc 1776, resiJîréefA j 
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la Cour des Aides le i i , concernant la reptefentation 
des titres & pièces qui regardent la NoblelTc & 1m 
privilèges des Communautcs fcculieres & régulières j 
lar laquelle Sa Majefté veut que le délai accordé par 
a Déclaration du 1 1 Mars dernier , pour reprcfen- 
ter en la Coût des Aides les titces énoncés eu ladite 
Péclatacion j foit protogé jufqu'au premier Avril dç 
l'année prochaine , pour ceux qui demeurent dans le 
yellbrt de ladite Cour , & jufqu'au premier Oitpbte 
iuivant j pour ceux qui ont leur domicile hors de fou 
reffbrt ; pendant lequel temps ladite repréfentatioa 
& fera ainîî qu'il ell prefcrit par la Déclaration du 1 1 
Mars dernier , & fans aucuns frais. Veut quie ceux qui 
auront négligé de faire ladite repréfentation , ne puif- 
fent plus faire rétablit leurs titres au Greffe de ladite 
Cour des Aides, qu'à leurs frais, & que, jufqu'à ce 
gue lefdics titres y foient rétablis , ladite Cour n'ajt 
^ucun égard à ceux qui n'auroient pas été repréfeniés, 
Veur , au furpius, que la Déclaration du 1 1 Mars foie 
exécutée félon fa forme & teneur , en ce qui n'eft pas 
contraire auï Préfentes. ... 
Oa la trouve cke^ Knapen, 



Arrêt du Parlement de Paris, du 19 Août ijjS ^ 
^ui condamne Pierre Chambault k être attaché au 
carcan-. , . pendam trois jours . . . fur la place publique 
de la Ville de Pithiviers, pour avoir abufé de la fimpli- 
ciré du nommé Etienne Jauntcot , Meunier à Nancerey , 
en lui promettant une poule noire qui lui pondroU 
Se l'atgenr tous les jours , & , par ce moyen , lui avoir 
efcroqué, à différentes reprifes, une fomme de quatre 
cem quatre>vingt livres. 
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VI. 
MÉLANGES. 

X^ARlS , lo Août. Dans une afTeitiblce générale du 
Corps de Ville , ceniie le i6 Août , M de la Micho- 
diere a été concînué dans la place de l'révôi des Mar- 
chands : & MM. Levé , Quarcinier , & Chapus , anciens 
Négocians , ont été élus Echevins. 



AVIS 
Four le renouvellement des Soufcriptions, 

V_/ N fôufcrit toate i'annie pour cette Gazette . à Paris, 
chez Le Jaj' , Libraire, rue St. Jacques, cbez M. MARS, 
Avocat au rAKLEHENr.RusPiGRRE-SARRASiN, Mequiondh, 
ie jeune , Libraire , Efcalier de 5t. Barthélémy , au Palais, & 
Le Boi'CHtR, Salle du Cliàtele:. Mais comme la principale 
époque pour renouvelltr les foufcripiions , eft celle oii doit 
paroitre le premier N". de la féconde année , qui commencera 
au mois de Décembre ptochain, nou; piions ceui qui vou- 
dront renouvellet leur abonnement , de le taire le plutôt polîible, 
afin que nous puilTîons faire imprimer d'avance un nombre 
foiEfaQi d'adrefles. On continuera d'envoyer, franc de port, 
a l'AUTHiR , /« Livret , Mémoires, Extraies , Notiees, Prof. 
ptBiiS , &e. qu'on voudra faire inférer dans ces Feuilles, On 
croit devoir prévenir le Publie du changement confidéiable qu'on 
fait à cet Ouvrage , dans lequel on n'infôreta défurmais tien 
gui n'ait un rapport direâ aux principaux objets qu'il renferme. 
LeN^. 4<^ patrohra le 14 Odobie, ainfî que dbus l'xTau 
annoncé a. la page itS de ce volume. 
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CONSEIL ROYAL DES FINANCES. 

MÉ MOIRE pour Madami la Duchejfe de Ma^ûrin i 
Epùufe féparêe , quant aux biens , de M, Louis- 
Marie Guy d'Aumont s Duc de Ma^arin , aucofi- 
fée par Jujîice à ta pourfuke de fes droits. 

Contre le Sieur Jofcpk-Antoine Gruebert , Pracideit 
dt Darmemarie^ 

X L s'agit , dans cette aJFaite , d'un droit de Tabel- 
lionage , difpiitc à Madame U DuchelTe de Mazarin , 
& donc elle jouit dans fes Terres d'Alface , tain par 
elle que par fes auteurs. Elle foutienc que fa pof- 
fefiîoti eft coiiftante, que fou droit a été reconnu Se 
confirmé par différeris Arrêts , & que c'eft fiic iiii 
faux expofé , que le Sieur Gruebect a obtenu provi- 
foirenient l'exercice d'un Office dont la nomination 
n'appartient qu'à elle feuïe. Madame de Mazarin de- 
mande le rapport des proviGons qui ont été accor- 
dées au Sieur Gruebert ; &, pour démontrer la fur- 
prife faite à la religion du Confeil , M, Pialat , fou 
Ocfenfeur , divife les moyens en quatre parties. 

Il établit dans la première, que la Province d'Al- 
face a obtenu , à titre onéreux , l'exemption de la créa- 
tion des Notaires Royaux» 

Pans la féconde, il démontre que les Archîducï : 
V 



, { ÎO^ } 

' aujourd'hui repc^fentés par Madame deMazarîn, ont 
cotiftammciic joui du droit de Tabellionage, & qu'elle- 
mêfne a toujours eu le privilège exclufir de ce droit. 
11 fait connoitre d'une manière fenfible , dans la 
troifieme partie du Mémoire , que le Sieur Gruebert 
a fuppofé une crcalien d'OtKce qui n'a jamais exillé , 
un Titulaire qui n'a jamais été pourvu ni reçu au Con- 
fcil-Superieur de Colmar , & que fes provîfîons por- 
tent les caraiileres de la furprife. 

L'Auteur traite dans la quatrième partie , la quef- 
lion de favoir fi la Juftice du Souverain lui permet 
d'établir des Notaires dans les lieux où les SeigneuT5 
ont le droit exclulif de les nommer. 

On voit , par la divifion de cet Ouvrage, que les 
objets y font prcfenrés avec clarté : auffi , la difcuf- 
iion méthodique que l'Auteur a fuivîe , ne laiflê-t-elle 
rien à defirer fur TétablilTêment du droit que Mad;inie 
de Mazarin réclame ; droit dont elle prétend avoii: 
toujours joui ; droit qui lui a ccé alTuicpar une malii- 
tude d'Arrêts i droit entin qui eft elTentie lie ment at- 
taché aux privilèges de la Province d'Alface. Les 
trois premiers paragraphes de ce Mémoire font donc 
confacrés à la défenfe de l'intérêt perfonnel que 
Madame la Duchefle de Mazarin a de conferver le 
droit de nommer des Notaires dans fes poflelîions 
d'Alface , & notamment à Thann. Mais ce qui doit 
plus particulièrement fixer l'attention de nos Leiteuts , 
c'cft la queftion de Droit Public, qui fait la matière 
an quatrième paragraphe. 

M. Pialat , après avoir établi la fucceffion de 
Madame de Mazarin aux droits des Archiducs d'Au^ 
triche , quant au Tabellionage ; fa jouiffance exclufive de 
même droit dans l'étendue de fes Terres ; fa polTef- 
lion conforme 1 la Jurifprudcnce du Royaume , M. 
Pialat, difons-nons, rapporte , à ce fujet , ce que 
dâfent les Auteurs les plus accrédités : Il fuffit , dit 
Baque:, dans fon Traité des Droits de Juftice, /oar. 



«Voir le droit Je Tahellionagc , d être Seigneur Châre* 
iain. Il pofe pour principe certain , que le Roi ne 
peut e'cah/tr des Notaires dans tes Terres- des Sei- 
gneurs qui une droit de Taheltionage , & que les No- 
taires Royaux ne doivent point injirumenicr dans ces 
T-erres, 

L'Ordonnance de Plïilippe-Ie-Bel , dci mois de 
Mars ijoi,n'eft point conrcaire à cette ptccention ; 
&, lorfqtt'elle mterdit aux Sénéchaux , Baillis Si. au- 
tres JufticierSjla faculté de créer des "Notaires, elle 
ajoute : Nolumus autem quod prtfaiis Baronibus & 
aliis fubditis nofîris , qui de antique confaetudine in. 
terris fuis pojjunt Notariés facere ^per hoc prsjudi- 
cium generetur. 

Girard, dans [on Traité des Offices , tom. J , tit.\^T ; 
ctafaiit le même principe^ Fomanon eft du même avis. 
Et l'on peut dire , d'après ces autorités , qu'il eft de 
«iroit public , que ks Jiiftices lont pAtrimoiiiales en 
Frante , c'eft-à-dire, que la propriété doit en être af- 
fûtée aux Seigneurs par les Loix du Royaume , comme 
-de toute autre efpece de biens. C'eft ;iiiili que js'ex- 
pliquoit M. de Salnt-Fargeau , en 17^7 , atix Cham- 
bres alTemblces , relativement à des Lettres-Patentes 
préfentées par M. le Duc d'Orléans , pour autorifet 
les Notaires Royaux à inftrumenter dans les Juftices 
feigneuriales. 

<• Il réfulre- de ce principe ( difoit ce Magiftrat } , 
n que les inftilutions & les atcangeinens que le Roi 
» Ktit dans fes Juftices Royales, dont il peut difpo- 
)• fer librement , comme prapriétaire' , ne doivent 
» pas s'étendre & s'exécuter au préjudice des droits 
» des Seigneurs ^ dans les Juftices' dont ils' font proï' 
» priétaires ». 

Cette maxime a été folemnelleiiient reconnue par* 
la Déclararion interprétative de l'Edït de Crêmîeu , 
par laquelle le Roi, en parlant de ce que contient 
cet £dit , ajoute , qu'iV n'a pas entendu préjuiiiit'f 

t . V ii 
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aux droits des Jujîices dont fes Sujets êtoîent pto- 
prie'luires , & qu'il entendoit qu'ils continuajfcnt d'en 
jouir à l'avenir en toutes matières & entre toutes pcr- 
fonnes , comme par le pajfé. 

Pluficurs Rois de France , & entre autres Philîppe- 
le-Bel & Châties V onc reconnu dans pluiieurs Or- 
donnances célèbres , C[\i'il ne devoit point y avoir, dans 
les JuJlices de leurs fujets , d'Officiers ou Sergens 
Royaux. 

La Jurifpradence des Cours eft conforme d tomes 
les Loix tendues fut cette matière , & nous nous 
étendrions au delà des bornes ordinaires , fi nous vou- 
lions rapporter une foule d'Arrêts cités, qui ctablidênt 
en faveur des Seigneurs , le droit exclulif de créer 
des Notaires. 

Il nous fuffit d'obferver, en finiflant , que ce Mé- 
moire contient une défcnfe très-bien footenue du 
droit que réclame Madame la DuLhefTe de Mazaria| 
que les principes , les autorites , y fout ttès-clairement 
développés , Se qu'en un mot , il ne fait qu'ajouter 
à l'opinion avaniageufe que nous avons des talens da 
Jurilconfulte qui en efl l'Auteur. 



I I. 

PARLEMENT. 

Grand-Chambre. 

Séparation de la Dame le B . , . 

J_j E Sieur le B . . . , Secrétaire des Commandem 

de M. le Prince de..., époufa en 176; b Deraoifelle 
de . . . La figure , les grâces > l'efprit & les ralens 
furent fes plus grands avantages. Elle n'apporta que 
deux mille livres en dot. Son mari lui tic une donation 
par fon cQQCirat de mariage. 
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Quatorze années fe palTerent , fans que ce ménagé 

éprouvât aucunes de ces ahérations domeftiques quî 
ne ccoublenE que trop fouvent la craiiquitlité des 
époux, 

Cependant on s'ennuie, on fe plaint, on tniirmute. 

La Dame le B... trouva excraordiniire que foa 
mari aie rompu avec un ancien ami qui venoic frér 
quemmeiic dans leur maifon j elle lui reprocha auflî 
d'avoir -poufle trop loin fes attentions pour une cer- 
taine Julie, fa femme de chambre. 

Le mari , de fon côté , ne vît pas tranquillement 
difparoître les effets les plus précieux de /a femme; 
il ne s'accoutuma pas à un défordre continuel dans 
l'adminiUratioii de fes affaires domefliques : foit que 
ces reproches fulfent fondés ou non , ils aigrirent les 
efprits ; la méfintelligence vint à fon comble , Se les 
deux époux fe trouvèrent fi peu d'accord , qu'ils pou- 
voient dire l'un de l'autre, ce qu'un de nos Pôëtes 
difoir de ia rime : 

Quand je veux dire blanc , la <]uinteure dit noit. 

Enfin , on en vint à des plaintes judiciaires. La Dame 
le B . . . qui avoir (es vues , favoit bien qu'elle ne pout- 
toir parvenir à une fcparation de corps , tî elle n'a'r- 
licuiott des févices & mauvais rraitemens j elle fit 
comme tant d'antres j elle éprouva la patience de 
fon mari; elle fortoit avec fes boucles d'oreilles , 5c 
rentroit fans les avoir ; elle alloit à fon infçu chez l'an- 
cien ami qui avoit été exclus de la maifon ; en un 
mot, elle avoir envie d'être battue : des mouvemens 
d'impatience échappèrent au Sieur le B...j alors, 
elle articula des faits ; une houpe de cygne Jdltée à la 
tête de la Dame le B ... ; un foufflet prêt à tomber 
fur fon vifage , & comiquement intercepte par la joue 
de Julie; des injures, des qualifications que nous ne 

iKPCterons pas; tout cel» , difons-nous. , fat le 



I 



précexre d'une demande en fcparatiou , devant le fiallli 
du Temple. 

Le mari , de fou côté , précendoit que les gtiefs 
Je fa femme étoient iinagtnaicesj que des lettres plei- 
nes d "ex pre (lions partioiiiiées j étrites parla Dame le 
B.i, ... fou ifpoufe , établiflbient l'imelligence qui 
avoit régné entre les époux pendant près de qua- 

ïorze ans j que fi le Sieur le B avoit été 

oblige de ferrer ui:e partie des bijoux de fa fem- 
me , c'écoit par la raifon qu'il en avoir vu 'difpa- 
réître plufieurs ; qu'il ne lui refufoit rie» de ce qui 
lui étoit nécelfaire ; qLi'élle avoit plufieurs robes de 
ichaque laifon ; que , s'il lui avoir retiré la clef du 
lècrctairc oùétoit l'argent , c'ctoit parce qu'il voyoit 
'dans fa maifon des déperifes inutiles & multipliées ; que 
le fait de la houpe jettée , étoit plutôt rifible que con- 
cliianr; que le concubinage avec Julie étoit une fnppcv 
ïrion détruite par la conduite même de la maîtreflè 
envers fa femme de chambre ^ que la Dame le B..I 
prod Igifoit des marques d'attentions à cette fille; qu'elle 
lui avoit pardonne fes foiblelTes , pulfqu'elle ravoît 
placée elle-même chez une fage-femme pour faire fes 
couches, & que, depuis, cet événement ,,13 maitteflè 
5f ' la" fuivante n'avoient pas celle d'être en intelli-* 
gençe." 

Cette' adiré inftruite devajit le Bailli du Ternpic, 
â donné lieu à pluficurs Sentences. La Dame le B... 
a obtenu des provifions \ mais ce n' étoit pas atlèz : 
pour rcufîîr fur la demande en fcparation, il faDoit 
prouver les faits avancés ... Elle a laîlle prendre une 
Sentence par défaut , qui l'a déclarée non-reccvable 
dans fa. demande :' c'eft de cet appel dont la Cour 
éft faifi'e^ 

M. Vermeil pour la Dame IeB...a fait valoir 
çvec véhémence toutes les plaintes , tous les repro* 
ches qu'une ftmmc peut eniployer pt,-ur fecouer un 
joug qui l'incommode. M, Haïdoia pour le mari « 
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ctcrclic à démontrer le peu de vraifemblaiice des faics 
articulés par la Dame le B ... La Cour n'a point cru 
fa religion fuffifamment inftruite ; elle n'a point re- 
gardé Tes alfertions des Parties , comme portant avec 
elles un caraétere fuffifant de vérité , & par fon Ar- 
rêt du 6 Septembre 177(1 , "Vûnt faire droit, elle a 
permis à la. partie de l^ermeït ( c'eft la Dame le B .. . ) 
de faire preuve des faits par elle articulés , & à la 
partie d'Hardoin , de faire la preuve contraire j & a 
ordonne' qu'il fero'if paye' par la partie d'Hardoin i 
telle de p'ermeil , une provijion de mille livres , dé~ 
pens réjervés . . . 



Première Chambre des Enquêtes. 
Quejiion de droit jugée , confuliis Clafllbus. 

Pour les Sieurs Berthre j Menoujl , Gaillard ; 
Appelions i 

Contre le 'Sieur Duckatel , Intime'. 



M, 



f. 



BoilTou , Défenfeur du Sieur Berthre &c Con- 
forts , prefeme aiufi la queftion dont il s'agit. 

» Un pofTeireur de partie d'un lenement , fujet k 
» une reste folidaire , acquiert cette redevance du 
» Seigneur dired. Ses codetenteurs font-ils en droit 
de participer à l'acquiiition , & de profiter de IV 
mortillement de la rente, en rembourfant l'acqué- 
reur, à proportion de ce qu'ils dévoient? 
» Ceire queftion fe trouve décidée en faveur des 
» codetenteurs , par la Coutume de Tours, dont les 
» difpofiiions , conformes fur ce point aux règles gé- 
ji nérales entre Aflgciés & Coobligcs , fojit adoptées 
» dans les Coutumes voiiînes ». 

Avant d'entrer dans cette difcuiïioii , donnons une 
idée générée des faits j nous reprendrons enfuite les 
V Vf. 
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moyens àe M. BoilTbu , en les mettant en oppofîrîon 
avec ceux de M. Mamiotant, Avocat duSieur Diichatel, 
«cqucreiu de la rente folidaite qui torraoit le fujei 
du Procès. 

Le tenemeiic de la. BolLindiere , Iltué en Poitou, 
étoic dans i'otigine un domaine féodal j relevant de U i 
Baronnie d'Urfay : le propiictaire l'aliéna à difFcren- 
xes perfonnes, moyennant un cens, rente & devoir de 
dou-^c douzaines de bkd fcl^le , quatre chapons & qua- 
zre fols ; Sc cette cenfive devint repiéfentative du fief. 
"Ainfi, la redevance formoic un fief en l'air, puif- 
qii'elie ne fe trouvoîc attachée à aucune glèbe. 

On voit dans les Mémoires des Parties » que le 
domaine utile de cette rente fut partage ; que les 
deux tiers furent pendant long-temps potledcs & per- 
çus par un Seigneur , c'étoit l'Auteur du Sieur Du- 
chatel , qui eft partie dans la caufe ; Sc l'autre tiers ; 
jwt un "autre Seigneur : néanmoins la rente a été 
loujours fervie & reportée au Seiî;neur fuzerain par 
indivis : elle relevé aujourd'hui du Seigneur de U 
X.ardiete , à qui le Baron d'Urfay en a cédé U di-. : 
tefte. ' 

■ Sut cerrc rente, le Sieut Duchitel payoit pourfa 
part au Seigneur du fief, deux ftpticrs , huit boifleaox 
ds bled , 6 fols 6 deniers : telle ctoit fa nature de 
la redevance, & la condition des redevables , lorfque, " 

far a£to du premier Mars lySj , le Sieur Duchatel, ;' 
un d'eux , acquit du Sieur Joubert la totalité du fief j 
■dont il s'agit. j 

Six femaines après fon acquifition , le Sieur Dncha- J 
tel fournit fon aveu au Seigneur fùzerain , des deux j 
rentes dues fur le tenement de la Rollandiere , l'une ^ 
■d© quatre douzaines de bled , deux chapons & deuï . 
ftjls qu'il dévoie; l'autre, dehuiEdouzainesdsblecI j deux 
chapons & deux fols qu'il venoit d'acquérir du Sieur Joti- 
b«rt. Le j Mai ii66 , il fit at%nci' Koh dç fçs * 
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cofrefchcuTs ( i ) , ou co détenteur s , pour exhiber leur) 
titres de propriélé ; & le cinq du même mois , i! 
fit aullî afligner le Sieur Gaillard , l'un d'eux , pont fe 
voir condamner folidairemenc , comme propriétaire en 
pariie du tenemenr de la Rollandiere, » à payet 
M douze douzaines de bled feigle , mefure deThouars , 
« quatre chapons & quatre fols de renre noble Se 
ji foncière j favoic, huit douzaines de feigle, deux 
» chapons & deux fols rendables en la Ville 
)■ de Thouars ; & quarre douzaines de fçigle , 
)j deux chapons & deux fols au village de Ligron , 
>■ offrant de tenir pour reçu foixantc-huit boifleaux 
ji de feigle, & vingt-quatre fols .onze deniers , pour 
»j fa part contribuable dans la totalité de cette rente , 
j) à caufi; des liéritages par lui pofTédés i^ws h. frefckc , 
n DU tellement ". 

Pour réponfe à cette demande , les Sieurs Berthre 
& Menouft , codétenreurs de la rente, & qui fe 
^ont joints au Sieur Caillacd , ont foutenu que , d'a- 
près "la Coutume de Tours, obfervéc en cette partie 
dans les provinces voifines , le Sieiir Duchatel étant 
codébiteur de la rente de Imît douzaines , lorfqu'il 
Tavoit acquife , rente abfolument diftinfle de celle de 
quatre douzaines , il étolt rcptité avoir agi pour la li- 
iscration commune de la frejche'y & que chaque co- 
fr'efcheuT avoir le droit de parricipsr a l'acquifition , 
en tembourfant à proportion, le principal & les loyaux- 
coûts : ils ont demandé en confcquence Cette partici- 
pation , & conclu à ce que la rente fût déclarée 
éteinte & amortie, avec offre de rembourfer le prin- 
cipal &: loyaux-coûts de l'acquifition , fatif la dc- 
duftion de la part contribuable du Sieur Duchatel. 



( I ) Les terme! de yrare/èAïiir, frrfch^^iroacofrefcheur , que 
l'on trouïc dans les Coinu'.nes de Ppicou , d'Anjou , du Maine , 
di^tivent des n-iois fnre , faiir,Si, dclignent des cohéciriers iC- 
Coiiés, ou remiets folidaites. 
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Ce dernier s'eft refufé à ce:te demande ; il a pri^ 
tendu que la rente à lui vendue , n'étant point fon- 
cière , mais noble , &c ayant acquis le fief avec Ii 
rente , on ne pouvoir lui oppofer la Coutume de 
Tours, qui, fuivant lui , n'étoit appliquable qu'aux 
rentes foncières j il a ajouté que fes cofrefcheurs n'é- ' 
tant point cofeigneurs de la tente , n'avoïent pas 
droit d'y participer , & il a conclu de nouveau ao 
payement folidaire d'une feule & même rente de 
douze douzaines de feigle , avec les accefibites. 

Sut ces prétentions refpeftîves , eft intervenue Sen- 
tence en l'Eleclion de Saumur ^ le i8 JuUlec 17-71 ^ 
par laquelle les Juges , >> fans s'arrêter aux demandes 
a des Sieurs Bertnte & Conforts dont ils font d^- 
n bourés , les ont condamnes folidairement à eshi- 
» bet au Sieut Ducbatel , comme Seigneur du fief 
M de la Rollandiere , leurs contrats d'acquifition de- 
19 puis trente ans , à rendre leurs déclatations , & 
» payer deux années d'arrérages de la rente noble,' 
» féodale & foncière de douze douzaines de feigle , me- 
.. fute de Thouars , quatre chapons & quatre fols , dus 
a fur ledit tenement,& rendables , f.ivoir , huit dou- 
« zaines à Thouars , & quatre à Ligron , fous la dc- 
•) dudtion offerte par le Sieur Duchatel «. 

Nous tracerons , dans le prochain iV". les principaux 
moyens qui ont été propofés contre cette Sentence, 
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1 1 1. 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 

Queftioii fuE le Droit de Coupe , oa de Mefiirage 
fur les grains entrant dans la Ville de Montpellier. 

£NTRE les Sieurs Veuve Galaben & Fils,, Ne- 
gocians à Montpellier , Appellans j 

Et la Dame ComteJJe de Grave , ïmimée. 

JLL exiftoit à Montpellier , en faveur du Seigneur 
de cette Ville, un droit de coupe ou de Jexiera/age ^ 
confinant dans la perception de b trente-deuxième 
partie de tous les grains Se légumes que l'on y ap- 
portoit pour y erre vendus & confommcs. Les titres 
les plus anciens , par lefquels ce droit eft établi, font 
de 110^ & de UJ9. 11 a été pofTédé de plufieurs 
manières. 

"Par la fuite , le droit de fexteralage a paffé , par 
des traités , des maiiis du Seigneur en celles de diffé- 
rensparticuliers. Lamoitié de ce droit a été éteinte par 
l'acquifition que les Confuls ou Echevins de Monc- 
peJlier en ont faite en ijjj ; l'autre moîrié a palfé 
dans la Maifon de Grave j que la Dame Comteffe de 
ce nom repréfenre aujourd'hui. 

La dame de Grave a précendu , en 1770 j que 
fon droit de coupe , qui confifte dans la foîxance- 
quatrieme partie des grains , ne fe hornoit pas aux 
grains & légumes qui étoieiit apportes dans la ville , 
fauxbourg & banlieue de Montpellier , pour y être 
vendus & confoiiimcs , mais qu'il s'étenaoit encore 
fiir tous les grains qui entrolent dans la ville, foie 
qu'ils fulfent déclarés & deftinés pour les provinces 
voifines , foit pour la ville Ôc territoire de Mont- 
pellier. 
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Petfuatîce de la jtiftîce de fa prireniion, elle a «J 
donné 1 fes Receveurs de percevoir le droit de coupe 
fur [ous les grains &c Icgumes qui encreroien: danj 
la ville , nonobftant route déclaration de tranfii , 
ou de tianfpoct de la parc des propriétaires, pa- 
trons & conduéleurs des grains. Ses ordres onr été 
exécuré^ Hcicralemenc , &c les voies de fait ont été 
tnifes en ufage le ij Mai 1770, le fi Septembre Se 
8 Décembre ; pareille perception les 1 1 Janvier 1 771 , 
Ôc 16 Avril de la même année. 

Le 9 Septembre fuivant , la Veuve Bouliech Se 
fils ont fait partir fur une barque de Meze, Dioeefe 
d'Agde , trois cent vingt-cinq feptiers Se demi de bled 
pour les Cevenes, avec déclaration , par aile du 14 
du même mois, i la dame de Grave, de l'arrivée de 
la barque i Montpellier , & de la defliinaiion & ex- 
pédition des grains pour les Cevenes. Nonobllant cette 
déclaration , les Commis de la Dame de Grave ont 
pris de force le droit de coupe fur les trois cent 
vingt-cinq feptiers & demi de bled deftiné pour les 
Cevenes ; proteftation de la part de la Veuve Bouliech 
& fils ; le 15 Mars I77Î , la conteftation a été por- 
tée au Sénéchal de Touloufe. Sentence eft intervenus 
le 1} Juillet fuivant, qui a mis hors de Cour pure-^ 
mène & fimpUment la Dame de Grave , & qui ta ié' 
chargée des conclujlons piincipales & provifoires prîjes 
cancre elle ; & ta Veuve Bouliech & fils condamaes 
en tous les dépens , iS' au payement du droit de coupe^: 

Appel de cette Sentence eu la Cour , de la parc 
de la Veuve Bouliech & fils. Les mêmes concluliohs 
y ont été répétées. 

ArrctduS Août 1771Î,» qui, en mettant l'appellation 
H au néant , &c réformant la Sentence du Scnéchal,, 
•» fans avoir égard aux fins de noii-valoir & non- 
j> recevoir de la Dame de Grave , a ordonné que les 
» grains , graines & légumes arrivant par eau ou pac 
1* terre , déclaré^ pouc itAnfit ^ ou pour paflêt debouc 
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»» &c oeftinés pour autres lieux que la ville & faux- 
w bourgs de Montpellier , font & demeureront exempts 
» du droit de coupe , Toit que iefdits grains, grai- 
M nés & légumes paflent dans ladite ville & laux- 
» bourg , fans s'arrêter , foit qu'ils y foîenrmis dans 
H des magalins & enccepôr , à l'effet de fuivre leur 
M dellination pour tous autres lieux que ladite ville & 
» fauxbourg de Monrpellîer , à la charge par la 
» veuve Bouliech, Dame Galabert & fils , de faire 
» leur déclaration & entrepôt dans les vingt-quatre 
» heures après l'arrivée defdics grains , & de faire 
» unenouvelle déclaration, lors de l'expédition &:fortie 
a des grains , graines & légumes; & a déclaré ladite 
» Cour, que la durée de l'entrepôt feroit & demeu- 
n reroit tîxée à dix-huit mois , à compter du jour de 
» l'arrivée defdits grains ; il a été ordonné en ouïra 
a que, dans le cas où la vente defdits grains, graî- 
» nés & légumes auroit lieu , pour être débités & 
j» confommés dans la ville &: fauxbourg de Monr- 
« pellier , la veuve Galabert & fils feroient tenus de 
» fciîre une nouvelle déclaration , pour le droit de 
j» coupe être perçu par la Dame de Grave ; ladite 
5» Dame de Grave condamnée à reftitucr aux veuve. 
M Galabert & fils tous les droits de coupe qu'elle a. 
)■ itiduement exigés , & ce fur le plus haut prix de 
3> l'année en laquelle Iefdits droits de coupe aiiront 
» été perçus , avec les intérêts légitimement dûs , fur 
» l'état que Iefdits veuve Galabert & fils en donne- 
n ront , fauf les impugnations de droit ; ladite Dame 
M de Grave condamnée en tous les dépens »i 
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1 V. 

CA USE S célèbres , curUufcs & intéreffttnies . . . . 1 
pour lefqitelUs on foufcrit che^ M. Deffiffam , 
Avocat , rue de yemeuil , Fnuxbourg St. Germain ; 
& cftei Lacombe , Libraire ; prix 14 liv. pour k 
Province , & 18 liv. pour Paris. Tomes 11 & 11. 

Kj N trouve deux Caufes dans le Tome vingt-un 
de cette collection. La premiete eft celle de la i5u« 
cheiTè de KingHon, donc nous avons annoncé le juge- 
ment, à la page 414 de notce premier Volume. 

Une Paitefïe accufée de bigamie, courant le tifgue 
d'une peine corporelle & infamante ; Ja difcuHion 
d'une Semence Eccléliaftique qui avoit déclaré fon 

Premier mariage nul & illicite ; la compétence de 
Aflèmblée des Pairs,pour difciiterSd juger les dccilioiit 
delà Cour Ecclcfiaftique , & pUtfieiirs autres grandsin- 
térêts our concouru pour donner de l'cclac à cetie 
affaire qui fera mife au rang des événemens mémo- 
rables. 

La féconde caufe préfente une queftion fur le dtoic 
de relief , dans le cas d'un fécond contrat de mi- 
nage, avec exclufion de communauté Se autorifation 
en faveur de la fi^mnie , pour jouir de fes biens, les 
adminiflrer , en percevoir les revenus , & pourfuivre 
fes droits. Nous en avons donné la notice à la page 
97 de ce Volume ; nous ne reviendrons plus fur cet 
objet, auquel les Auteurs ont donné une étendue & 
une clarté également fatisfaifante. 

Le vingt-deuxième Volume tiendra une place dif- 
tinguée dans la Colleâiion j il contient deux caufes. 
La première offre le fpedtacle d'une fille accufée 
d'incefte fpirituel & matériel. 

Le Curé de S. Aignan avoic pourpcnîcente laDe- 
moifelle de Lorme ^ elle devinï gro0e y ik mlc pai f> ' 
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dccuration , la paternicc fur le compte de est Eccle' 
iîaftiijiie. Pour éviter l'éclat , on cônfeilk à celui-ci 
d'afloupir l'affaire. Des dommages- incécêts furent le 
prix de l'arrangement. La premiece déclaration foc 
déchirée ; la demoifelle de Lorme en fit une féconde 
comte vin quidam. Se c'eft ce quidam qai parut payée 
les dommages-intérêts qui ftitent portes à (îjoo îiv. 

Le Curé chercha cependant à fe venger ; iani.t-ne 
ait'cmis çœleJUèus Ira! il fit répandre que c'étoit le 
Sietir de Lorme qui avoit vécu en commerce criminel 
avec fa propre tille. On conçoit quelles fuites dut avoir 
une accufanon de cette efpece ; le iieut de Lorme & 
fa fille cherchèrent à-fe laver d'un crime aufli énorme i 
ils y parvinrenr. Et l'incefte fpirimel eft ce qui patoîc 
le mieux prouve. Les circonilances de cette aSâire font 
ïtès-curieufes ; les moyens font bien développés ; Se 
perfonne n'entreprendra la letture de cette hiftoire ex- 
traordinaire, fans defiret ardemment d'en voir I3 fin, 
pour connoîtte les jugemens qui l'ont terminée. 

La deuxième caiife du Tome 11, préfente la quef- 
rion de fçavoir , fi im homme emprifonné par ordre 
du Roi , peut être écroué Se recommandé pour dettes 
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i LÉGISLATION FRANÇOISE. 

'Xj£TTREs- Patentes du xo Mal y cnregif- 
trées au Parlement, le 5 Juillet lyyfî, concernant le 
Collège de la Flèche , par lefquelles Sa Majefté , après 
s'être occupée des moyens de perfeiftionner l'cduca- 
lion des jeunes Gentilshommes qui fe deftinent à la 
profeflion des armes , fait connoîtte fes intentions fur 
ceux qui fe trouveront appelles à l'état eccléfiaftîque , 
ou aux fondions de la Magiftrature . . . Elle conlidere 
eue les revenus de cet ciabliiTement ne fetoient pas fuf- 
-ras, fi Elle ne preiioii: des mefures capable* d'en di* 
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rninuer les dcpenfes . . . C'eft par ces confîdérattooi 
qu'Elle confie X la Congrégacion de la Do6lnni 
Chrétienne l'adminiUracion dudic Collège, à la charge 
d'y entretenir cinquante Gentilshommes, & d'en aug- 
menier le nombre jurqu'i^ cent ... Sa Majeflc aflilie 
ce Collège à l'Univerlîtc d'Angers. .. 

Ces Lettres Patentes contiennent quinze articles j 
elles font fuivies de la foumiffion des Pères de li 
Dodrine pour la régie de cet établiflcmenc. On Ut 
trouve ckc^ Simon, 

Arrêt de la Cour des Aides, du ii Juillet lyyâ» 
contenant Règlement fut le Commerce au Pecq,deï 
cendres, foudes & gtavelées , & les formalités requifei 
à ce fujet ... On le trouve chi^ Knapen , Imprimeur 
de la Cour des Aides. 

LcttresPùtentcs du 6 Juillet iyj6 , enregiflr/ej au 
Grand-Confeil , le 14 du même mots, par lefquelles 
Sa Majefté ordonne l'enregillrement en ce Tribunal 
de t'Edit de Juin 1 77 5 , portant fupprelîîon des Offic» 
de Commiffaires , Receveurs , (Contrôleurs , Payetirs , 
Greffiers-Commis des Saifies-Rcelles , &c. & création 
d'un feid Office en faveur du Sieur Routleau. On lu 
trouve ckei Pierres y Imprimeur du Grand-Confeil, 

Avis pour le renouvellement des Soufcriptioas» 
Prix de l'Abonnement , 1 j liv. 

\^ o M M E la principale ^poijuc pour foufcrite , cft celle Oli 
paioîc le premier Nuniiîro de chaque année , nous prions 
ceui l"' voudront s'abonner Ae le faire le plutôt pof- 
fib!e. Cette précaution eft nécelfaire , pour nous meure en 
état i]e faire imprimer tl'avance un nombre d'adiell'es Tulîv* 
fant pour uue ann:ie entière. On foufcrii chez Le Jaï, Li- 
braire i Se chei M. MARS , Avocat .Auteur de cet Ouvtag», 
jiuquei on continuera d'envoyer , francs de port , les Livret', 
JAimoircs , Extraits , Notices, Pn-fpecius , 6fc. que l'on VOtkn 
f aitc inférer dans ces Feuilles. 
Le Nj. 47 patoîtra le 14 Novembre, 
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N°. 17- A m^- 

GAZETTE DES^W^TRIBUNAUX 






1. 

PARLEMENT, GRAND -CHAMBRE. 

CAUSE encre le Sieur AJfoUentj Avocat au Préjîdlal de 

Riom j Appellant. 
MT M, le Procureur-Général , Intimé. 

Xj'Affair.* donc il s'agit mérite d'être connus par les 
circonftances qui y ont donné Hl-li, 

Les fleurs Affolicnt & Chalroi , tous deux Avocats 
au Préfidial de Riom , poffedeuc cii.iaiii un domaine à 
une Ueue de cerre Ville. An mtris de Juin dernier , le 
v&Iec dn Fermier da {îcut Allollent fut maltraité dans 
Ode rixe pat les Fermiers du fienr Chalroi. Ce valet 
rendit plainte devant le Lieutenant- Criminel de Riom , 
qui eft le fienr Chalroi , fils de celni donc les fermiers 
avoient outragé le plaignant. 

On prétend qne le Lieutenant- Criminel a eu la re- 
quête d2 plainte trente-fix heures fans la répondre. C» 
retard a donné lieu à une fommatîon faite au Greffe 
dans laquelle on a inféré qu'il écoit occafionné fans 
doute , par la raifon qut l'un' des plus coupables 
était Fermier du Jieur Chalroi. 

Les Officiers de la SénéchaulTce de Riom, à qui la 
fommation fut communiquée , regatdcrent cet adte 
comme une injure faite au Corps entier ; en conl'é- 
quence , ils firent rendre plainte par le Procureur du 
Roi du Siège , contre ceux qui en écoient les aucâuu: 
X 
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on reconnut par l'information , que le fieiir Affbllent, 

comme Avocat , avoil dielTe la fommation dans 
fou cabinet ; & fur ce fondement , les Officiers de ta 
Sénéchauiïce le décrétèrent d'ajournement perfonnel , 
pour ïnfulus à la JuJUcCy £' ja'Us calomnieux contre 
Chonntur d'un de jes Minifiies , & confignds dans un 
aêle public. 

Le lïeur Adbllent s'efl: rendu Apptllant de ce décret, 
de tour ce qui l'avoir précédé. 11 a fait paroître i ce 
fujei deux Confultatioiis & un Plaidoyer iraptimés. Il a ,' 
d'abord fait voir qu'il y avoir de l'irrcgulanté dans le 
procédé des Officiers du Siège ; en fécond lieu , qu'il 
ctoit contre le droit public, de recheidiec un Avocat ,', 
pour ce qui fe p.iffe dans le fecret de fon cabinet; ! 
enfin que ces Officiers ne dévoient point regarder j 
comme Une affiiire de Corps, ni comme une injure, J 
ce qui ne concemoit qu'un membre en particulier. Ci, j 
ce qui étoit autorifc par les Ordonnances. ' 

La Cour a rendu le 18 Août dernier , un Arrêt bien ,j' 
digue de fa fageiïc : elle a fupprimé la fommation , Se 
a eu même temps déclaré comme non avenue toute 11 
procédure faite contre le (leur Aflbllent. (■*) 

Le Plaidoyer imprimé de M. Martineau , nous X 
paru écrie avec toute la dignité de ftyle que le fujet 
pouvoit exiger. 

On a vu auffi dans la même affaire deux Confulta-. 
rions fort approfondies pour le fîeur Alfollent ;' elles 
méritent d'être recueillies. Les Jurifconfultes qui les ont. 
rédigés , font MM. MiiaUrot , Moa£u , le Prêtre de la 
Motte y LagQt Bardelin , Aubry , Vulpian , Mty , 
Jabineau t Pialles , Legouvé , Boijfou , Martineau, 

(*) Notez que les autres Avocats du Siège Ce tegardant to« J 
comme moleft^s dans ia petfoiine de leur Confrère . avoient dé- 
Aité le Barreau , avec procenatiou de n'y cepacoïtre qu'autant ' < 
^u'il au 1 oit obtenu tépataEiou. 



Première Chambre des EnquÎtes. 

Suite de la notice d*itne ^ejlion de droit juge'e , 
confalcis Claflibus. 

Entre Us Sieurs Bertkre , MenouJÎ , CatlUrd , 

j4ppeUans. 
E T le Sieur Duckatcl ^ Intimé. Voyez la page 3 14. . 

Oei". l'appel que les fieuts Becchre, Menouft S: Cail- 
lard oiir iiirerjeccé de la Sentence de l'EIe£tioii de Sau- 
mar , ils demandent qu'en inSnnanc !a Semence des 
Juges de Samniir , ils loient admis à profiter de l'a- 
mo mire ment de la rente de luiic douzaines de fcigle \ 
en confcquence que l'aveu fourni en ijûj , par le 
fieur Duthatel , contenant d'ailleurs des ciiondations 
erronées , foit réformé. 

M. BoilToii a dillribuc leur défenfe en trois propo- 
fïiions i il a foutcnu , 1°. que les Cenficaires , foit d'a- 
près les principes généraux & reçus encre Allociés & 
Coobligcs, foit d'après les difpofitions patticulietes dé 
la Coutume de Tours , adoptées en cette partie p.ic 
les Coutumes voiimes , dévoient participer à l!acquiii- 
tion faite par un d'entre eux , de la rente folidaiie ; 
2°. qu'on ne devoir mettre aucune dillindlioa entre les 
rentes nobles ou féodales , & les rentes foncières , Se 
qu'il n'en réfultoit aucun inconvénient contre les Lois 
féodales \ 3°. que l'inégalité fur laquelle le fieur Du- 
chatel vouloir alïeoir une exception à la règle , péclioic 
dans le droit & dans le fait. 

Sur la première ptopolîdon, il a établi que la foli- 
dité qui exifte enrre les Détenteurs d'un tenement, 
dTujsttî à un cens , forme entre les co-Détcnreurs un 
genre de Sociécé qui rend communs encre eux les 
bénéfices & les pertes. A l'appui de cette propofi- 
tion , il a rapporté la Loi 74 , du D!g. pro jocic. 
11 a dtc l'arc, 101 de la Coutume de Tours , qui 
Xij 
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aamet les co-Detenteurs d'une rente a participer i fon 
amorciflèment , en remboarfant l'Acquéreiar co-Dénn- 
teur, de h parc Scporcion dmu ils.font débiteurs ; il a ea- 
' Core cité Pocquu de Livonmere , pag. J S 5 , qui » 
adopté ce Statut pour l'Anjou , Se Boucheul fur l'art 
344 de la Coucume de Poitou ; enfin Arrêt du 4 Juillet 
161 5 , ciié pat Fallu, qui a, jugé que le rembourfe- 
ment peut fe faire jufqu'à trente ans. 

Quant à la féconde propofîdon , M. BoiHou a avancé 
qu'en fait de parcicip,ition à l'amortiffeme ne d'iine tente 
acquife par un co-Détenteur , il faudroit , pour établit 
une diftiniftion entre la rente foncière & la rente féi>- 
dale , une loi formelle qui admît les co-Dctenieuts i 
participer , dans un cas , & qui les exclût dans l'autre, 
parce qiae dans ces deux cas, les. co- Détenteurs éunt 
focii èf corrci debendi, le payement fait par l'un, doit 
emporter la libération des autres ; & que cette dif- 
rinâion n'étant fondée fut aucune Loi, l'art. Iiji delà 
Coutume de Tours , devoir avoir lieu, parce qae ce 
n'étoit pas le cas, dans l'efpece préfente, d'adoptetll 
maxime , nulle terre fans Seigneur. 

Sut la troifieme propofitton, il a foucenu que l'inégalicÈ 
qui peut exiftet entre l'un des co-Dctenteurs qui aura 
amorti une reine , n'efl: point un moyen de droit 

S lui faiïè ceifer la participation des autres à l'amottif- 
ement \ & que le principe au contraire qui rend com- 
municabie à tous les Propriétaires d'une rente , l'ac- 
quifition faite par un d'entre eux, admet les autres i 
la participation , parce qu'il dérive de l'unité de letic 
obligation réciproque &: folidaire. 

M, Matmotant , défenfeur du fieur Duchacel , a 
partagé fou Mémoire en deux réflexions. Il a ditdV 
bord , qu'il ne s'agiflbit point, dans la conteftation, d'une 
fimplc rente foncière, mais d'une rente féodale, d'u" 
véritable cens, inamorciffable de fa nature. 



Après avoir pofé cette propofition pour vrai) 
s'étend fur l'immortabilité te l'imprefcriptibilité du 
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Le fîeur Diichacel , dît-il , ayant acquis les huit dou- 
zaines de la frejche , n'a befoîn d'autre titre que de fi 
qualité de Seigneur féodal, pour exiger le cens que le 
fieur Berthre & Conforts lui dcHvent , parce que la ma- 
xime nulle terre fans Seigneur eft admife dans le Poi- 
tou ; 3c de ce principe général-, on infère que , fi L; 
cens ne peur être diminué , ou anéanti , il ne peut, par 
une conicquence néce^aire j être amorti , ou racheté 
par le Centitaire. Il cite deux Arrêts fut la même ma- 
tière \ le premier de 1744, rendu confukïsCUiJftbus ; 
le fécond de 175g,, pour la Coutumedu Poitou, qui 
ont jugé que le Seigneur qui éteint par confufion eu 
lui fa contribution dans uu devoir folidaire , foit en 
acquécant le devoir lorfqu'il eft feulement co-Fref- 
ckeur f foit en acquérant une portion des héritages fu- 
jers aa devoir lorfqu'il en eft le Seigneur & le Ptoprié- 
taire , conferve toujours la folidiré contre les autres co- 
Frefcheun pour le furplus du devoir. 

Pour féconde réflexion , M. Marmotanr a prétendu 
^u'il n'y avoit point , entre le fieut Duchacel Si. fes 
co-Frefcheurs , cette égalité parfaite , qui eft le fon- 
dement de la participation j, que le fieur Ducharel n'écoit 
pas feuleiTient contribuable à la rente, comme Déten- 
teur en partie du tenement de la R'olandiere , qu'il étoir 
encore Créancier , Propriétaire &C Seigneur d'une portion 
Je certe même rente i qu'il étoit , avec le fieur Jou- 
bcrt , co-Seigneur de la renteou fief de la Rolandiere , 
& que certe qualité le diftinguoit de fes co-Débiteuts , 
fimples Cenfiiaires. 

Cette queftion intérelTauce & neuve a été très-ap- 
profondic dans les Mémoires ; celui de M. Boiiibu 
Kiérite une diftindion finguliere , par la folidité & la 
clarté du raifounement jon y reconnoît la touche d'un 
Jurifconfulte confommé. M. Marmotant a prouvé, de 
(on côté ,. qu'il fouvoil lutter contre un pareil Ad-r 
veifùie. 

Xiq 



Enfin , par Arrct du j Août 177^, teniu con/uhis 

ClaJJihus , • . 

» La Cour, fans s'arrcter aux demandes de Jacques* 
»> François Duchacel , dont il eft débouté ^ fiifatic droit 
9t fur l'appel , met l'appellation ic ce dont eft appel 
» au néant i émendant, décharge lefdits Pierre-René 
)> Berthre & Conforts , des condatnnations contre eux 
s» prononcées \ ayant égard aux demandes par eux formées» 
>» les autorife à participer à racquifkten faire par ledit 
» Duchatel, par contrat du premier Mars 17^5 > de 
M la rente noble & féodale de huit feptiers'ou dbu- 
» zaines d,e feigle , deux fols Se deux chapons y énoncée 
>i audit contrat, i laquelle les Parties étotent fblidaire* 
>9 ment contribuables , à la charge j par lefdits Berthre H 
9> Conforts , fuivant leurs offres y de rembourfer audit 
)• Duchatel le prix pour lequel ladite acquifitiotl a été 
» faite y & ce 9 â proportion des héritages par eux 
» pofledés ; condamne ledit Duchatel sut dépens. » 
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IL 
REQUÊTES DU PALAIS. 

CAUSE entre Us Sieur, Dame & Demoifelles it 
jj*. • « •. d^ or% A%, • « • * 

Et M. VEviquô d< P. . . .^i& le Comte de St* ^.^•» 
dui'' Pavillon^ 

v^iTTE Affaire, que des plaidoiries folemuelles an- 
noncent depuis long-temps dans la Capitale , porte un 
cara6texe de fingulirité qui ne peut manquer d'inté- 
reiïer nos Le<f^rs^ Hatons^nous de leur en tracer les 
principales circonfkancesL 

Les demoifelles de fi. « • « de St. A. « . ^ demeutxMent 
avec leur mère , rue Froidmantèau ,. i l'hôtel de Ca- 
rignan , lorf qu'on leur figniha deux Letcres-de-cacbet; 
la première portoit ordre de faire per(juifitioa cbfizt 
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elles , même d'appofec tes fcellés fur leurs effets , fi 
le cas le reqiiéroici la féconde po^'ioic an ordre d'exil 
à Bourges , qui eft le domicile de leuc pete. 11 parcîc 
■qu'il n'a pas eu foti exécution ; la Lecrre - de- 
cachet qui ie concenoic , a été levée. Mais les fcellés 
ont été mis fur leur effets i on a fait un paquet de 
leurs titres & papiers , qui a été remis à la garde du 
fieur Santerre , Infpeâeur de Police. Elles préceudenc 
n'avoir pas figné le procès-verbal ; elles ont porté plainte 
decetroLibleàM.leProcurelu-Gcnéral ; ont conclu à la 
reftitution de leurs titres, &: ont demande cent mille 
livres de dommages ôc intérêts. Il s'agit de favoir fi 
le procès-verbal qui a été drelfé lors de la levée des 
fcellés Se de l'inventaire , a été fait avec exadbitude, 

Xes demoifelles de St. A prétendent qu'on a fouftraic 

leurs titres les plus précieux j qu'elles n'ont point ap- 
prouvé de leur fignature un ade auflî irrégulier. L« 
Défenleur de M. l'Evêque de P. . . foutienc, au con- 
traire , que le "procès- ver bal eft régulier j qu'il eft figné 
d'un Oiticier public, & qu'on ne peut l'attaquer que 
par la voie de l'iiifctiption de faux. 

L'objet principal de cette affaire, paroît roilicE fuc 
une foaftraâ:ion de litres de Noblefie. On fouriem de 
la part des Demoifelles de B... de Sr. A.,., que ces rîtres 
étoient en leur polïcfiîon , Se que plufieurs perfonnes 
en on: eu connoitTance : qu'ils prouvent de la manière 
Ta plus poficive , qu'elles font de la famille deB... de St. 
A.... deMeuvel ; que fi elles ne rapportent pas certains 
aâes de Baptême Se de Mariage, c'eft que les Re- 
giftres qui les comenoient ont été coiifumes dans l'in- 
eendie arrivé àMeuvel, le 1 4 Juillet 1754. 

Le Comte de St. A..,, pour prouver que les B... 
dont il s'agit ne font point de la famille de St. A ... , 
lappone des Extraits - baptift:eres des enfans du fieur 
de B. . . . père des Demoifelles de 6. ... où il n'eft pas 
queftion au nom de Se. A..,, il ajoute que les titres 
iéclamés par les Demoifelles B... ne leur appaiùeivr 
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nîn: pas, & ont été ufurpcs au Baion de St. A.... Il 
en cire la conféquence d'une teitte du père des De- 
maifclles B... qui ell comhée entre fes mains, où ce , 
fïciir de B , , . qut éctii à ion fils , lui dit : tu peux 
Jigner St. A... ta. fxur ten donne la permijpon. 

Tel eft le premier & le principal objet de cette affûte. 

Le fécond roule fur la plainte rendue par tes De- 
moifclles B... contre le Commiliaire, qui a exécuté les 
ordres portés dans la lettre de cachet \ elles prétendent 
qu'il a excédé fes pouvoirs , qu'il ii'ctoit autorifé à faine 
que les papiers qui auroienc paru fufpeifls, qu'il au- 
roir dû en faire uue defcription , les mettre en liallê 
i'oiis le cachet de leurs armes , & ce, en préfence des 
Parties iniéreiTées, &c.... 

Cette affaire a été difcutce pendant nombre Jatv- 
dleiices , M. Berton plaidant pour les Demoifelles de 
B... & M. Delpech pour M. l'Evêque de P... & M. le 
Comte de St. A.... Enfin pat Sentence rendue fur déit- 
bcré , le 14 Août lyyiî , la Cour a fait àéfenfes aax 
Parties de Berton , de porter à /'avenir le n^tn ni 1(3 
armes de St. A..,, a ordonné que ledit nom ferait rayé 
& biffé dans tous les acles où elles l'aurcient pris > < . 
condamné les Parties de Berton aux dépens \ far le 
furplus des demandes des Parties , les a mis hors de 
Cour. , 

On ajfure qu'il y a appel de cette Sentence. 
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PARLEMENT DE GRENOBLE. 
CONSULTATION entre le Sieur Revol ^ Curé de 

Seaifcroiffaiit en Dauphiné ; 
ET le Sieur Roud. _ - 

A l'occaiîon d'un legs fait aux pauvres Judîc Heu. 

J_jE Geur Jayet, Prctreà BeaiicroiiTànt , fit, eti 17I7, 
fon tcttainent, p.ir lequel îL legae à kuic pauvres diidït 



/««, les plus niceyittuXj annuellement & perpétuellement 
huit quanauts de blti froment , mefarc de temps , la-- 
quelle dijlribution fera faite par lejieur Curé dudit lieu , 
ou fis fuccejfeurs , conjointement avec un des Officiers 
de la Communauté , qui en pajjeront quittance à fort 
héritier. 

Le Sieiit Jofeph Roud, comme reprcfeiitant l'hériciep 
du Teftaceur , a élevé une conteftation fur la forme 
du paiement de ce legs annuel. Le lieur Couvath , Curé 
aâuel de BeaucroilTanc , convenoit qu'avani d'ècre poutva 
du bénéfice , il îgnoroit comment fes prédécefleurs 
avoient fait exécuter la fondation ; que lui-mcme n'avoit 
pas fait ditScuhé , dans le principe , de délivrer au Dé- 
biteur des certificats qui atteftoient la diftribution de 
l'aumône en grains ; mais que le hafard lui ayant fait 
découvrir le titre conftitutif , il fe croyoît obligé d'ea 
réclamer l'exécution j & qu'en conféqiience il avoît 
exigé , Conjointement avec le Procureur des Pauvres, 
que les eiains fullènt apportés i la Cure , pour être 
enfuîte diftribués. 

Sur le refus du Débiteur, qui ptciendoit au contraire 
aflujercir les exécuteurs de la fondation , à venir prendre 
& didtibuer les grains chez lui, ou qui offroit de l'ac- 
quitter fur leurs mandats , Procès s'eft engagé en ta 
Cour , où le Cuté a foutenu que , dans la règle gé- 
nérale , lorfque le titre n'explique pas en quel lieu la 
dette doir être acquittée, elle doit l'être au domicile 
du créancier, pourvu qu'il rcfide dans la même Jurif- 
dïâton que le débiteur ; ce qu'on appuyoit fut l'auto- 
rité de la glofe , & l'opinion des Commentateurs fur kt 
loi i8, ff. de pecun. conflit.. Se fut le fentiment de 
Dumoulin, Coutume de Paris, §■ 85 , glof. première , 
n'. 104 : que dans le fait, ce principe recevoir fon ap- 
plication à la caufe : qu'en raiîonnant fur les tenues de 
la difpofition du legs , il étoit fenfible que le Teftateur 
n'avoit pas entendu foumettte les exécuteurs de la fon- 
dation à une efpece de fervitude onijrcufc : qu'en 
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rendant les panvres nccertîteux l'objer de Ces libéralités, 
& en en confiant la diftribucion au Curé , 3.tVii\t d'oo 
Officier de la Communauté, il n'avoïc pas fans doute 
Toulu obliger le; pauvres honteux à Ce montrer chez un 
particulier , où quelques motifs pourroieni les empêcher 
de fe préfenrer : que îe Curé & l'Adminiftrateur de- 
vant donner quittance à l'Iiéricier , elle fuppofoit la ré- 
ception de l'objet a diftribuer : qu'il y âiiroit au(G un 
inconvénient fentibie à laifTer le débiteur maître de cette 
ijiftribution , fur de fimples mandats, comme il le pré- 
lendoitj parce qu'il feroit dangereux de le lailTèr libre 
de diftribuer à fa fanraifie des grains de mauvaife qua- 
lité : que quand même cette forme d'acquittement fe- 
Toit juftifice avoir élé pratiquée depuis long-temps, ce 
ne feroic qu'un abus contraire à l'intérêt des pauvres, 
aus intentions du Fondateur , à la difporitioii de foo 
Teftament. 

Sur ces moyens, Arrîr le x^ Juin iy-6^quïcorh 
àamne It Jieur Roud à porur à t avenir les grains légués- 
che-^ le Curé qui lui en donntra quittance , 6- condamne 
Roud aux dépens : pbidants , M. Revol pour le Cutc 
de fleaucroiffant, & M. Perrocin pour te fieur Roud. 



I 



IV. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

XjETTRES -Patentes du Roi , du 16 Juin iT}6'y ' 
regiflrées en la. Cour dei Aides , le 17 Juillet fuivant , 
qui fubrogent M, Lenoir , Confeiller d'Etat , Lieu- 
tenant- Général de Police , & fes fuccefTeurs en ladite 
Charge , pour connoître j au lieu & place du fieur 
Albert 1 conformément aux Lettres-Patentes du z 9 Août 
1775 , de l'introduftîon , vente , débit & colportage 
des tabacs de toute efpece , dans , l'étendue des Villes 
de Paris , VetfailleSj Prévôtés & Vicomtes eu dcpca- 
dames. 
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Arrêt du Grand Confeil , du 7 j4oû[ lyjè ^ rendu, 
les Semeftres alTemblcs , par lequel ce Tribunal , coii- 
linuant de fe plaindre de i inexécution de fes Jugemens 
dans plufîeurs leflbrcs , & des Arrêts rendus à ce fujet ^ en 
s'abftenant , quant à prcfânr , de ftatuer fur celui du Parle- 
ment de Touloufe , du lâ Juin dernier , ordonne que , 
fans s'y arrêter j les précédeus Arrêts du Confeil , des 9 
Janvier , 1 r Mai & 1 8 Juin de la prcfente année , feront 
exécutes félon leur forme & teneur ; ordonne que le pré- 
fent Arrêt fera imprime, publié & affiché par-tout où 
befoin fera ; & copies collationn^es d'icelui envoyées 
rax Sièges Prclîdiaux du relTort dudit Parlement de 
Touloulc , pour y être lu , publié & enregiftré, l'Au- 
dience tenante-i & le contenu en icelui exécuté : enjoint 
aux Subftituts du Procureur-Général du Roi , d'y renîr 
la main. 

On le trouve che\ Pierres , Imprimeur du Grand 
Confeil. 

Arrêt du Conjeil, du 11 Août 177(1 , par lequel Sa 
Majefté, fans s'arrêter, ni avoir égard à l'Arrêt rendu 
en la Cour-des-Aides de Paris , le j i Juillet i jj6 , que 
Sa Majefté a cafté Se annullc.... ordonne que l'Edit da 
mois de Novembre 1771 , enfenibte les Arrêts de fou 
Confeil, du 11 Novembre fuivant , & du } i Juillet 
177J , feront exécutés félon leur forme & teneur; 
en conféquence , que les droits de chablage , maîtres 
Se aides de ports j courbes & courbages , buiftoii- 
nage , contrôle clerc-d'eau , bacqs & autres.... qui fe 
perçoivent fur les bateaux , chevaux & marchandîfes 
aux ports , ponts , paftages &c pertuis des rivières na- 
vigables , foit que lefditt droits foient tenus à titre 
d'engagement , ou aliénés i faculté de rachat , foit 
qu'ils foient perçus pour le compte de Sa Majefté , 
pat fes Régiffèurs ou Fermiers , ou attribués ides of- 
fices, continueront d'eue alfujetcis à, la levée & pe ri 



i 



ception des hiiic fols pour livre : fait Sa Majeuc trc»» 
exprctTes inhibitions & défeiifes , aux redevables.... de 
reiiifec ou éluder te payement de ces huit fols pour li- 
vre , fous peine de confifcaiion , & de cenc livres 
d'amende.... 

Lettres- Patsmes du Roi , du \y Mai , regifirées ait 
Par/emem , le ij Aoûr fuivant , qui règlent la. ma- 
nière de proccdec au dioix des Adminiftrateurs de l'E- 
cole Royale gracuife de deffin , fixe le temps de leur 
exercice , accorde encrée & voix délioéraiives i 
douze Fondateurs , &c 

Lettrcs-Patetuei du Roi, du i Septembre 1775» 
legijlre'es au Parlement ^ le 17 Août ijy6 , par lef" 
quelles Sa Majeftc maincieiic & confirme les Confeil- 
lers-Rapporteurs , référendaires de la Chancellerie de 
Paris , dans les droits , fonctions & privilèges atta- 
chés à leurs offices... & veut qu'ils en jouilTenc fans j| 
ctre troubles.... On Us trouve c/ie^ Simon. 

Lettres-Patentes du- Roi, du 7 Février 1776, re- 
gUîrées en Pailaneni., le 17 Août de lu même année ^ 
portant ratification de la convention faite entre le Roî & 
le Prince de NafTau-Weilbouig ,, concernant les limites 
de leurs Etats refpeétifs. On les trouve ehaj Simon. 

Lettres -Patentes du 10 Juillet 177^, enregïflrées le- 
17 Aoki Juivant , qui ocdoiiiieiii que les Maîtres &- 
Marchands qui arriveront dans un port , foit en relâ- 
che , fpit pour faire le commerce de leurs cac- 
gaifons , & qui fauront la Langue Ftançoife , feront 
difpenfés de le feivic des Interprètes-courtiers. 

Arrêt du Parlement, du 19 j4oût lyyS , qui maiti- 
rient & garde par provilîoB les Officiers de Police de 
k ville dé Calais , dans le droit de JutifdiiUi 
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l'état des Boalingtrs de ladite Vill* , & fur le débit 
& la vente du pain , tant dans la Ville & Faaxbourgs , 
que fur les quais , Ports & Havres de ladite Ville ; 
fait défenfes à tous Juges de les troubler dans ledit 
droit de Jurifdiiftion , & de rendre aucunes Sentences 
ou Ordonnances concernant l'état de Boulanger , le 
débit & la vente du pain, jufqu'à ce qu'autrement par U 
Cour il en ait été ordonné. On U trouve che^ Simon. 

Arrêt du Conjeil d'État du Roi , du 20 Août ly-j^t 
par lequel Sa Majefté , faifant droit fur le renvoi porté 

Exe une Ordonnance de M. l'Intendant de Bordeaux ; 
i Dame Teftas , veuve du fieur Sargos , décédé revêtu 
de l'office de Greffier en chef des Préfentations , Af^ 
firmadons au Paiement de Bordeaux , eft déboutée 
de fa demande en exemption du droit de Franc-fief, 
comme n'ayant par l'Edit de création dudit office, le 
droit de jouit du privilège dekNobleflè, ni de l'exemp- 
tion de Franc-fief. 

Déclaration du Roi ,1/^15 Août 177(1 , regijlréc en 
la Cour- des- Aides Un, concernant la repréfentation 
des ritres & pièces qui regardent la NoblelTe & les Pri- 
vilèges des Communautés féculieres & régulières, pat 
laquelle Sa Majellé veut que le délai accordé pat fa 
Déclaration du 11 Mars dernier, pour repréfenter en 
la Cour- des- Aides les titres énoncés en ladite Déclara- 
tion , foie prorogé jufqu'au premier Avril de l'année 
prochaine, pour ceux qui demeurent dans le reflort de 
ladite Cour , & jufqu'au premier Octobre fuivant, 
pour ceux qui ont leur domicile hors fon reffbrr; 
pendant lequel temps ladite repréfentation fe fera 
ainfi qu'il efi: prefcrit pat la Déclaration du 11 
Mars dernier, & fans aucun frais. Veut que ceux qui 
auront négligé de faire ladite repréfentation , ne puif- 
fent plus faire rétablir leurs titres au Greffe de ladite 
Cout-des-Aides, qu'à leurs frais \ & que jafqa'i ce qus 
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lefaits titres y foïent récaoliï , ladîre Cour n'ait 
aucun égard à ceux qui n'auroient pas été r^céfenccs l 
veut au furplus que la Déclaration du 1 1 Mars ibil 
exécutée félon fa torme &c teneur , en ce qui n'eft pas 
conttaire aux pcéfentes On la. trouve cAe^ Kimpen. 



Arrtt du. Confeil y du ■Lf) Aoàt 17^6^ par lequel 
Sa Majefté autorife les Gardes , Syndics & adjoints 
des Corps & Communautés , à faire le recouvrement 
des droits de confirmation , de réunion & d'admillîon 
dans les Six Corps , que les anciens Maîtres ou Maî- 
trelfes pourront néanmoins acquitter direftcment entre 
les mains du Tréforier des revenus cafiiels ; autorjfe 
pareillement lefdits Gardes , Syndics & Adjoints , i 
recevoir le dixième qui doit être payé annuellement 
par les Particuliers qui ont été ou feront infcrits fut 
les regiftres de la Police , fi mieux ils n'aiment l'ac- 
quitter dirciitement à la Caillé du fieur Berrin ; Â.l* 
charge toutefois , par lefdits Gardes, Syndics & Ad- 
joints , de verfer , à la fin de chaque mois , les deniers 
qu'ils auront reçus, entre les mains du fieur fiertin, 
qui leur délivrera , fuivant le nombre des Maîtres , 
autant de quittances duement contrôlées , & ce j coi> 
formeraient aux difpofitions dudit Arrêt , & fous la 
condition de la remife qui aura été convenue entre 
ledit fieut Bettin & lefdits Gardes , Syndics & Adjoints , 
de l'agrément du fieur Lîeutenant-Général de Police; 
veut , Sa Majefté , qu'au moyen du paiement qui fera 
fait , par les anciens Maîtres & Maîtreiles , auxctits 
Gardes , Syndics & Adjoints , ou de la repréfentaiion 
de la quittance dudit fieur Bertin , dont il fera juftifié 
audit fieur Lieutenant- Générai de Police , lefdits anciens. 
Maîtres Se Maîtreifes foient infctits fut le premier 
tableau du Corps ou de la Comniun.iuté ; comme aulli» 
qu'il en foit ufé de même pour le dixième à payer 
- annuellement par les paxticuliers qui ont écc infcrits fur 
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les tegiftres <ie la Police , ou qui pourront l'être pat 
la. fuite , lefquels doivent être compris dans le ctoiiieme 
tableau^ ie tout fans qu'il foie befoin d'aucun autrâ 
ensegift rement. 

Paris, 10 Ocîobre. Le Barreau vient de perdre, 
dans la perfoniie de M, Caillard , un Jarifconfulte 
qui excite de iuftes regrets. Accoutume dès l'etihuce au 
travail , le dcdale des Loix & de la Jucifptudence ne le 
. rebuta point, dans ce printemps de l'âge où l'attrait du 
I plailïr eft toujours plus fort que l'empire de la raifon j 
auflî a-t-il joui , même avant de parvenir à la maturité, 
ie cette réputation qui ne s'affermit le plus fouvent qu'a- 
près k moitié de la carrière. Beaucoup de principes > 
de la netteté dans l'exprellion , une facilité dont il y a 
peu d'exemple , une éloquence fimple & conforme à 
fa modeftie , lui méritèrent les furtrages de fes Con- 
frères & du Public : mais a-t-il joui tranquillement de 
tant d'avantages ? Ses jours ont-ils été couiinuellement 
calmes & fcreins ? Rien n'a-t-il porté le trouble dans 
fou ame ? Arrêtons-nous ! 11 eut des vertus & des ta- 
lens, c'en eft afTez pour l'humanité ; & rappelions ici, 
pour ne l'oublier jamais , ce qu'a dit un célèbre Ma- 
giftrat , (*) dans une Compagnie dont il étoii le Chef: 
M Oublions les mitlieurs, excufons les foibleffes , fa- 
it crifîons les reflèntîmens ; & ne nous permettons 
a qu'une noble émulation , toujours dirigée vers le bien 
» public. 

N. B. La notice que l'on trouve à la page jo3 , fout 
le titre de fêparanon de la Dame U S... dont le 
mari a été Secrétaire des Commandemens du feu Prince 
de Conti, & a réiîdé dans le Temple , a donné lieu à 
une méprife que nous devons faire cellêr. Il exifte un 
fient le Blanc , qui a été auili Secrctaite des Com- 

<♦) M. di Malisherhes , Premier PréJidcnc de la Cour- d es- 
Aides , depuis Miiiiftre & Seaitaire d'Etat. 
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niandemens du mcme Prîiice { * ) , & qai demeure » 
Temple; ces conformités dans les Lettres initiales do 
noms , dans la qualité , dans le Heu de la réGdence 
<»ii fait CEoire que nous avions peut êite déftgnc paC 
les lettres L. E. B. le fieut Ic'BIanc. Pour faire ceffrf 
toute équivoque , nous croyons qu'il nous fuffit d'ob» 
fervet que le fieur le Blanc jouit, aufein de fa, famil!^' 
de cette paix , de cette concorde que font naîite unj' 
époufe , èi des enfans chctis ; tandis que le Heur li 
B.... dont nous avons patlé , fie dont le nom ne ref- 
iemble point à celui de le Blanc , eft malheureufement 
obligé de tepoufTec les attaques que la Dame fun 
époufe veut porter au lien le plus faccé. 



* Depuis fa mort , H. le Comie de la Matche , aujourd'fmi 
Prince de Coiici , a attaché à Coa Ceivks le^lieui le Blanc 
la même qHalité, 



jivis pour le renouvellement des Soufcriptions, 
Prix de l'Abonnement, ij liv. 

V> o M H î la principale époque pour fouCccîre, cft celle cl 
parole le premier Numéro de chaque année , nous piio") 
ceux qui vourltoni s'aboDuer de le- ^ire le plutôc po'*' 
fible. Cette précaution ed: uéceir»ire , peur nous meccie m 
état de faire impcimer d'avance un nombre d'adrelTes fulS- 
fant pour une année entière. Ou foufctie chez Le Jaï , li- 
braire ; lue S. Jacques, & chez M. MARS , Avocat , Auieur i)< 
cet Ouvrage, rue Pierre Saïazin, auquel on continuera d'envoyi'. 
francs de port , les Livres , Mémoires , Excraici , Notices, Proj- 
peilus , &c. que l'on voudra faite inférer dans ces Feuilles. 

Le n», 4î patoîtra le i! Novembre j cnfuite, diftnt)utiopo^ 
diojiiic. 
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N°.48. ▲ ,776, 

GAZETTE DES WBÇtRIBUNAUX. 






CONSEIL D'ETAT DU ROI. 

EFFETS d'un mariage cantracîe au Déjen , par un 
Proicjiain. 

X\ous avons donné la notice, à la page i+S de 
ce volume, d'une AiFaire de droit public, jugée fuc 
partage au Parlement de Touloufe , le 1 Avril dernier. 
On a vu ce qui avoir détermine celte Cour à confirmer 
le teftament que Marie Ponce avoir fait en faveur 
d'Alexandre Poncs , &: par conféquent, à donner les 
efTeLS civils au mariïge d'un Proteftant. Depuis, Jacques 
Ponce , Gradué , Juge de la Baronnie de Baffre , frère 
de la Teftatrice, s'eft pourvu en caflatioii de l'Artct. 
Voici l'appsrçu des principaux moyens préfentés par 
M. d'Hecmand de Clery , fon Défeufeur. 

En confïdérant le mariage comme le plus important 
des contrats civils , il n'appartient qu'à la iieligion Chré- 
tienne de le rendre inciiirciluble, en le rétablilïânr, comme 
Sacrement, dans la dignité de fon inltitution primitive: 
l'autorité des deux Pniiîanres, réunie, peut feule en alTurer 
la forme ; & quoique la bafe de ce lien foic le coii- 
fenrcment réciproque des Parties , ce confenrement 
n'opère qu'une union fcandaleufe , fi la célébration n'en 
conftitite la validité. 

C'eft donc de l'aârc de célébration , fuivant les formes 
prefctites par les Loix du Royaume , que s'établit cette 
piéfomptioa de droit, en faveur de ceux qui ont vcciï 
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enfembk comme mari 6ç femme , & cette poaeliion 
publique , qu'on appelle Tétac civil , 6c qui laiflc pré- 
fumer qu elle a, pris tlaiâance' dans un titre régulier 8c 
légitime. V 

Aicx^mJre Ponce , pour recueillir les libéralités de 
Marie Ponce , a prélciiié ^ pour preuves légales de 
fôn mariage, i*^. un contrat du i6 Novembre 1761 ; 
2^. un acte d'épouf ailles , délivré par le Sieur Pcyrot ^ 
Minijlre de la Religion ProteJIante. Voilà donc les titres 
|de fon état de mari, ^d'après lefquels le Parlement 
dîî Touloufe a jugé qu'Alexandre & Marie Ponce 
ayoient conft ité un m.iriage cap:ible de leur affurer les 
effecs civils» Cependant, comme il n'y a en France qu'une 
Religion , qu'un culte , il n y a auflî qu'une forme 
âdmife pour le mariage. Le contrat civil n'eft qu uft 
projet d'airociacion future, qui ne fe réalife & ne prend 
de confiftance que par le Sacrement. Or , Alexandre' 
Ponce n'a pu juftificr d'aucun adle de célébration dans. 
la forme prcîcrite par nos Loix ; il n'a pu «produire 
qu'un a6fce cle bénédiftion clandeftine , donnée par ui» 
homme dont TexilK-nce en France eft un délit capital» 
Donc l'union eft illégitime ^ & l'Arrêt qui l'a cano- 
nifée , abufîf. 

A l'appui de ces raifons , M. d'Hermand de Clery. 
a cité le faniieux Edit qui révoque celui de Nantes , 
la Déclaration du 1 5 Juin 1^97 , celles de 1715 , de 
^714, eniin cette fuite de Loix qui interdit tout exercice 
le la Religion Prétendue-Réformée , Ôd qui dit , de 
la manière la plus pofitive , que ceux qui fe préten- 
dront mariés , en conféquence des aftes qu'ils auront 
obtenus l'un de lautre , ne jouiront d'aucuns effets 
civils , de quelque nature quils puijfent être. 

Enhn , fur cette Requête , fignée d' Hermand de Clery ^ 
Avocat de Jacques Ponce , & de Bellard & Duprat , an- 
ciens Avocats , le Roi étant en fon Confeil^ par Arrêt du- 
25 Ociobre 177^ , a cajjé l* Arrêt du Parlement de 
^ Touloufe^ du 2 Avril 1776, £' tout ce qui s* en <fi 
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évoque les co/uejlatîons fur lesquelles ledit, 
Arrêt cfl incerycnu , & ordonné que , Jur icelles circons- 
tances & dépendances , les Parties procéderaient en fou 
Confeil , en la forme portée par le B.é^lemcnt , pour y 
être Jtatué , ainji qu'il apparncndra. 



r" PARLEMENT , GRAND - CHAMBRE. 

CAUSE entre un Chirurgien, de Chaillûî j 

Éc le Sieur Lahémunt , Maître Menuifïer à Paris. 

V>ETTE Affaire , fimple en elle-mcme , offre iiÉanmoitUfc 
■une queftion fut laquelle le Parlement a rendu un, 
Arrêt qn'on doit conlidérer comme un Réglemeiic im- 
purtaiic fut la matière. Voici le fait. 

Un Chirurgien de ChaiUot fut appelle chez Lalle- 
iriant , Maître Menuifier , pour vifiter fa femme , qui 
fe plaignoit d'un ulcère dans la laairice : il aHIira f^L. 
gucriion, & exigea un billet de joo livres. 

Après le trairement, le Cliirutgleii demanda la fomm» 
promife : on la lui refufa , fous prétexte que la femme 
Lallemant n'étoit pas parfaitement guérie. 

La conteftation portée au Châtelec , Sentence in- 
tervint , qui ordonna Li vilite de la femme. Aiteftatioa 
deguénfon par le Sieur de Lcnrye, Chiturgîen nommé 
pour faire le rapport. Cependant le mari obferva qua 
le traitement avoir été bien prompt ; qu'on n'avôit pas 
employé beaucoup de niédicamens, & qlt'on avoit îaiç 
peu de vilites à la malade. Seconde Sentence qui or- 
donne qu'il fera fourni , par le Chirurgiehj un mémoire 
détaillé des drogues par lui employées, & des vifîtes 
faites. Le mémuite fut réglé , &; Lallemaiil condamné 
à payer. 

Lallemanc » intcrjeccc appel de la Semence , & a. 
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foutenu , qu'au Heu de cinquante-quatre vifites récla-i 
mées , il n'en avoit été fait réellement que vingt-huit j 
que le Chirurgien n avoit fourni que quatre médecines 
& quatre bouteilles d'eau. 

La Cour, par fon An et du ^. Septembre lyjC , a 
mis V appellation de Lallemant au néant , avec amende & 
dépens. 

Cet Arrêt eft important à noter , en ce qu'il juge 
que le Chirurgien ne peut être, payé que fur fon mé- 
moire , & fuivant le règlement qui doit en être fait. 
Il écarte toute idée de convention particulière entre 
le Malade & le Chirurgien ; il adopte la Sentence des 
premiers Juges , qui n'avoient eu aucun é^ard à la 
demande en condamnation du billet de 300 livres. Il 
eft bien important qu'une Jurifprudence (î fage foit 
fîiivie dans tous les Tribunaux , qui ne retentiflent que 
ti'op fouvent de demandes en paiemens de billets ar- 
rachés i la foibleiïe des Malades , & dans des momens 
de crifes ,,où , dans Tefpcrance d'une guérifon pro- 
cîiaine, ils confentent à tout ce qu'on veut exiger, 
d'eux. 



Chambre de la Tournelle en vacation. 

Cause pour la Demoifelle Louife-Ficloire de Belle^ 
. garde ,• Plaignante & Appcllante ; 

Contre Franf ois- P ierre- Julien Giroult^ & François-René 
: Damiens , HuiJJicrs à cheval au Châtelet de Paris* 

En préfence de M. le Procurt^ur-GénéraL 

\j E S Huiflîers , prévenus d'abus dans leurs fonc- 
tionî^, de négociations frauduleufes & ufuraires , ont 
été traduits au Châtelet par la Demoifelle de Belle- 
garde. La procédure criminelle a donné la preuve des 
faits contenus d^ms les plaintes : le Miniftere public 
a conclu au blâme contre Giioult. Néanmoins , par 
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Sentence ttéfiiiicive , les Parties ont ccc mifes hors 
de Coiit ; appel à miiii/nâ. La Partie civile s'eft plainte 
auffi de ce Jugement. L'nn des Actufés a fontenu , de 
fou côtéj que, fans !a pccveiuion attachée à la qnalité 
d'HiiillIec , il n'aiitoit pas fubi l'hurnihation d'un hors 
de Cour, 

Cependant toutes les Parties fe font défendues {at 
l'appel ; elles on fait valoir leurs moyens ; elles ont 
donné des Métroires. M. Mignen du Planicr en a fait un 
pour la Demoifelle de Bellegarde , l'une des vîâi- 
mes innocentes de ces Huiffiers. Cet Ouvrage rend , 
avec la plus grande netteté , les faits compliqués de 
l'Affaire. Comme nous avons déjà donné , a la page 
3J5) de notre premier volume , la notice des faits qilî 
ont occafionué la procédure extraordinaire , nous n en- 
rrerons dans aucun nouveau détail \ nous nous borne- 
rons feulement à rapporter l'Arrêt définitif qui a rendu 
juftice à toutes les Parties , & a fin^u lie rement piiiù 
les Accufés. Puiflè un exemple auili fcappaat , arrê- 
ter j à l'avenir , les manœuvres multipliées de tant 
d'Officiers fubalternes à qui l'on donne trop légeremnet 

Kfa confiance ! 
^.91 NoTREDiTE Chambre reçoir François-Pîerre- Julien 
» GÎFoulr, & François-René Damiens , Appellans de 
» la Sentence du Châtelet de Pans, du ii Mai 1776. „ 
11 Faifant droit fur l'appel à tninirr.â , tnfemble fur 

i> ceux interjettes pat lefdits François- Pierre- Julien 

I Gicoult , & Fr.înçoi5-René Damieus , & Louife- 

I Viéloire de Bellegarde , de la même Sentence , a. 

tmis & met les diftcrentes appellations de ladite Seii- 

" tence au néant ; émendant , condamne lefdits François.- 

• Pierre-Julien Giroult , & François-René Damieiia 

à être admgneftcs : en conféquente , lefdits Gicoulc 

& Dainiens pour ce mandés en la Chambre ; & y 

__,. cranc debout derrière le Bureau , ont été adinonelVés. : 

|w les condamne a auiuônec chaciui le fomme de trots 1 
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Sr livres? r. Ayant aucunement égard, aux Requêtes 8ç 

fjr demandes de Louife-Viftoirc de Bell^garde , dé- 

3T date la Le ttre-de -change de 7100 livres. Se te Billet 

w de vente de bijoux & argenterie , du 1 Septembre 

»y 1775 , nuls & de nul effet j condamne ledit Gîroult 

» à rendre à ladite de Bellegarde lefdits bijoux , ar- 

» gentçrie & Lertre-de change ; à quoi faire , tous 

» Greffiers , dépofitaires d'iceux , contraints , même 

j> par corps , & ce , nonobflant toutes oppofitions faites 

s> ou à faire, . . Condamne ledit Giroult en cinq cents 

» livres de dommages & intérêts envers ladite de Bel- 

yy legarde j ordonne que les termes injurieux à ladite 

» de Bellegarde , repandas dans les Requêtes & Mé- 

»> moires defdits Giroult •& Damiens , feront & de- 

yi mcureront fupprimés : condamne lefdits Giroult & 

3> Damiens folidairement en tous les dépens - 

a> Faifant droit fur les conclufions de notre Procureur- 

3> Général , interdit ledit François-Pierre-Julien Giroult 

» de Ces fondions pendant trois ans.... Fait & donné 

9ê en Parlement en vacations, le 18 Odobre 177^. 

— — — i— ^i»^»— i^— — — — — — — — Il — — — »<1— —— M^M—I ^»i^— ^l^— 

Chambre des Vacations. 

X-i' HISTOIRE du Procès de la Demoifetle Peloux, 
contre la Touloubre Levcqué , qui a été jugé défini- 
tivement , par Arrêt du 1 1 Mars dernier , & doiit 
nous avons refiidu compte à la page 49 de notre premiet 
volume , a donné lieu à un incident qui a été décidé 
en Vacîîtions. 

On fe rappelle que pour l'inexécution de la oro- 
meîfe de tnariage confentie par la ToulouSre , & même 
pour Pertievemént furtif de cette prom^fle , il a ofé 
condamné ^ envers la Demoifelle Peloux , eh huit mille 
•livres de dommages Se intérêts : il eft toujous reffé 
à !a Concicrj^erie , faute dé paiement de cette fommt^ 
& de pkifieurs autres créances , pour lefquelles il a 
ccé recommandé. Cet homme fe voyant dans Tim- 



puilTaQce àe payer , a demande a'erre reçu au bénc^fire 
de ceilîon , âc , par ftiice , fon clargillenient. Tous 
ces Créantiers y ont coiifenri , i l'exception de la Dc- 
nioifclle Peloux. La Caufe s'eft engagée :kTouloubre 
a oftert d'abandonner tout ce qu'il pouvoit avoic ; il 
a eïpofé riijipoiiibiluc où i! ctuit de Cîtisf,;ire à fes 
engageniens , poifque la capcivicc lui ôtoit le moyen tie 
faire ufage de fes raiens. CepenJanc , ■> par Arrêt du i S 
» Oâobre 1776, il a été dcbourc de fa demande en 
» liberté , de condamné aux dépens u. 



I l I. 
L.. QUESTION DE COMMERCE, 
P PS^c au PailenieiiC de Provence. 

Lettre de MM. les Juge & Confuls de Marfàlli^ 
à MM. Us Juge & Conjuls de Grenoble. 

» IVJLessieurs, nous vous envoyons un Arrêt, fur uiie 
qucllion neuve , qui nous a para intcreffet le Com- 
merce, Il décide que le Porteur d'un papier de com- 
merce, qui a pluli'.urs DébiteutsfoHdaires, tous faillis, 
peut exercer fon aâion contre eux, & entrer dans chaque 
direction , pouc ce qui lui refte dû, en prétomptani; 
ce qu'il a reçu des uns & des autres. . . . Voici le fait. 

L. Damicns avôit fait un billet de i+z i liv. 6 f. 9 d. , 
à l'ordre de Sieur Z, BUnc; celui ci p.ï(Ta fon ordre 
aux Sieurs Jrnoux ; ceux-ci palTerein leur ordre au Si,;i:t 
y^erdilhon; ce dernier le palTa au Sieur Bel/an. Avant 
l'échéance du billet , le Tireur & les trois Endoireurs 
firent faillite ; & par les concordats qu'ils firent avec 
leurs Créanciers , ils obtinrent différentes remifes- Bellort 
.fe pourvut au Conlulat de Marfeille , en condamnation 
folidairc du montant du billet , contre le Tireur & les 
Endoiïèurs. Damiens offrit de payer ce qu'il devoir , 
Y4 
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en conformité de fon concordat ; & au bénéfice de 

{es offres , il fut relaxé de l'inftance , & les autres furent 
condamnés folidairement au paiement de la valeur du 
billet, relativement aux termes de leurs concordats , fous 
la déduction néanmoins de ce que Bellon auroic refu 
de Damiens ^ Arnoux , Blanc & Verdïlhon , laquelle 
déduciion feroit faite fucceffivement. Il s'agiflbit de fa- 
voir j fur Tappel de cette Sentence, fî Bellon étoit en 
droit d'entrer dans chaque direction , pour la fomme 
totale du billet dont il écoit porteur 5 ou feulement 
pour ce qui lui reftoit du , après avoir déduit ce qii*il 
avoit reçu. .^.L'Arrêt a décidé que Bellon devoit dé- 
duire ce qu'il avoit reçu de chaque dire£tion , & n'en- 
trer dans les autres, que pour ce qui lui reftôit dû »« 



IV. 

LETTRE écrite des bords da la Charente , à M. 
Jouyneau De/loges y le i-j Août* • • 

j[ L a été queftion , Monfieur , dans vos Feuilles des 
II Mai & 16 Novembre 1775 , d'ordres dii Gou« 
vernement , pour rendre la Charente navigable depuis 
Sivrai jufqu'à Angoulcme , & de perfedionner la na« 
vigaiion de cette rivière , depuis Angoulcme jufqu'i 
Cognac. Cette entreprife , avantageufe à l'Agriculture 
& au Commerce de pluficurs Provinces , va fe fuivre 
avec adivité, M. l'Intendant de Limoges a rendu , 
le 17. Juin dernier , une Ordonnance portant , que tous 
les Propriétaires riverains de la Charente feront , fur 
la première requifîtion du Sieur Mufnier, Sous-Ingér 
iiieur des Ponts & Chauffées , c^ouper ou arracher les 
arbres de leurs terreins qui bordent cette rivière ; &j 
faute par eux d'y fatisfaire dans le délai d'un mois 
après la requifition qui leur en aura été faite", lefdits 
arbres feront coupés par les Ouvriers que ledit Sieur 
Mufnier y emploiera , & que le bois qui en' f roviendfâ 



^e^^^ fera dclivcc pour le prix de leur falaire : que 
lefdits Proptiétairei riverains qui éprouveronc des 
dommages , par l'exccucion des rravaux néceflaires 
pour faciliter la n.ivigntion de ladite rivière , reprc- 
îenceront , à la première requifition-qui leur en feri 
ïaJte , aux Sabdélcgués d'Angoulême , Sivrai, Cognac, 
Châteaiineuf & Siint-Jean-d'Angely , les tittes de pro- 
priété & les baux à ferme qui pourront fervir i conf- 
later la valeur des objets qui ferout dans le cas de 
fouffrir de 1 exécution defdits travaux , pour , lefdirs ri- 
ires & baux npporcés au Sijur Iniendauc , avec les 
procès- verbaux d'eftiination des dommages, qui feront 
drefTcs par le Sieur l'Efcaliec, Arpenteur, commis à 
cet effer , eiifemble l'avis defdics Subdélégués , être ftatué 
fur lefdites indemnités , ainfi qu'il appartiendra. Je vous 
fais part, M., avec grand plaifir , des difpofitions de 
cette Ordonunnce , & je crois que vous ferez bien de 
la faire connoître dans vos Feuilles. 



Lettre écrite, des environs de Rkeims , à C Au- 
teur de ces Feuilles ^ le z6 Septembre lyyïî. 

» IVl ON SIEUR, l'on a vu avec plaifir que vous 
joigniez , dans votre Gazette des Tribunaux , l'utile 
à. l'agréable : vous y avez inféré des qneftions auxquelles 
pliifieurs Jurifconfultes fe font empceiTcs de répondre 
«le la manière la plus fatisfaifante. Cela me donne lieU 
de vous propofer , avec l'efpérance de la voir réfoudre, 
une difficulté qui vient de s'élever fur la manière d'exé- 
cuter l'article cj de l'Edii du mois de juin , 1771 con- 
cernant les Hypothèques. 

Cet article porte que , pendant les deux mois que 
le contrat de vente doit erre expofé avant le fceau des 
Lettres de ratification que l'Acquéreur veut obtenir, 
tous Créanciers légitimes du Vendeur pourront fe pré- 
fencer au Greffe , pour y faire recevoir une foumilfion 
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d'augmenter le prix de la vente au moins d'un dixî^ I 
& d'un vingtième en fus par chaque Surenchcrifleqri 1 
8^c. Et Jcra loifikU , ajoure cet article , à tAcqutrvà I 
de conferver t objet vmdu , tn parfournijfant le plan 1 
haut prix auquel ii aura été porté. | 

On demande , a cette occafion ^ dans quel tempi 1 
& comment TAcqucreur peut déclarer qu'il entetuj 1 
conferver Tobjet vendu , en parfoumifiant le plus haut 
prix, & s'il y a lieu, de la part des Créanciers, d'en- 
chérir de nouveau , après la déclaration faite par l'Ac» 
quéreur qu'il entend conferver Timmeuble , en par-^ 
tourniffànt le plus haut prix auquel il a été-porté par les 
différentes enchères. , 

Il femble , fuivant cet article , que le Légidateot 
a voulu favorifer T Acquéreur : luijera loïJibU de coor 
fer ver t immeuble , en parfournijfant , &c. L* Acquéreur 
doit donc être fpedatcur des enchères ; & ce n^cft 
que lorfqu*il n'y a plus lieu d'en mettre j qu'il dok 
déclarer qutl entend conftrver t immeuble , en parfoMf" 
niffant. lî doit donc y avoir un terme , paflTé lequel 
Its enchères ne foient plus rccevables , un temps précis, 
où l'Acquéreur peut faire , fans crainte d'autres enchères, 
fa déclaration qu'il entend conferver l'immeuble. 

Ce temps , pafTé lequel les enchères ne font pli» 
recevnblcs , eft celui du fceau des Lettres , & celui 
où l'Acquéreur doit faire fa déclaration , ne paroît 
devoir commencer qu'après le fceau des Lettres. S'il 
^toit permis aux Créanciers d'enchérir encore fur la 
déclaration faite par l'Acquéreur , qu'il entend con- 
ferver l'immeuble , en parfourniCTant , & que l'Ac- 
quéreur dût faire fa déclaration avant le fceau des 
Lettres , l'on croiroit que cela fcroit interminable , & 
que la Loi ne dit pas que l'on pourra encore enchérir 
après la déclaration faite par l'Acquéreur , qu'il entend 
conferver. 

■ Cependant différentes perfonnes penfent que c'cft 
faire le bien de la chofe y que d'admettre les Croauf 



p\trs a lurenchenr encore fur la déclaration faite parl'Ac- 
qaéceur , qu'il entend conictver l'iawieuble , en parfour- ■ 
tûilant le plus haut prix auquel îl aura été porte par les 
enchères qui ont prt'ccdc U déclaration. En conféquetice , 
ils foiinenrirjnt que cette déclaration de l'Acquéreur 
doit être faite av,iut le feeaii des Lettres i-tjue , fur cette 
déclaration , les Ctcanciers peuvent encore futcnchc- 
rir, fauf à l'Acquéreur à partournir : que lôrfque l'Ac- 
quéreur n'a fait aucune déclaration qu'il entend confervec 
l'immeuble , alors les Lettres doivent être fcellées fous 
le nom du dernier EnchérifTeuc , qui, par ce moyen, 
^vient Propriétaire , & fubllitué au lieu Se place de 
FAcquéreur , qui perd le droit de conferver l'immeu- 
ble. Ceft ainfi que cela s'eft pratiqué dans certaines 
occaGons ; mais cela eft - il régulier ? Je vous prie , 
M- , de vouloir bien propofet la difficulté dans quel- 

Îiues-uns de vos Numéros : par ce moyen , il eft à pré- 
umer que nous faurons au vrai de quelle manière 
cela fe pratique au Cliàtelet * 3 de quelle route on doic 
fuivre en pareille circonftaiice. C'eil la graec que j'ofe 
vous demander , & celle de me croire .... 

Signe DesjXrdins. 



V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

,^ RRÊT du Conftil â' Etat du Roi , du 10 Joui 177*', 
qui confirme une Ordonnance de M. l'Intendant de 
Bretagne , du ij Septembre 1755 , & déboute le 
Sieur Jacques Viau de la Thebaudiere , ancien Con- 
trôleur-Général des Finances de la Gendarmerie, du 

* Nouï prions MM. les Procureurs au Clià'elet . (îngu- 
licrcmrnt ceux qui re^oîvEnt nos Feuilles , de vouloir bî» 
BOUS éciire fur l'objet profolTé dans cette Leitic. 
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TâUIon en Bretagne , de fa demande i tendafltt.i 

jouir , en verru de l'Edit de création de fon Office, 
du privilège de la Nobleflè & de l'exemption du draii 
de franc-nef. 

Jugement rendu par MM. les Commîjfaires du Ccfh 
feily du xz Août 177^, qui prononce la confirma- 
non du faux tabac faifî fur Jean Coqueret , garçon 
Marchand de vin ; lui fait défenfes de récidiver , k 
condamne par corps en l'amende de mille livres , & aux 
dépens. 

À 

% ^ 

Edit du Roi y donné au mois d'Août 1776 , & r^ 
gifiré au Parlement le 23 du même mois ^ portant 
nouvelle création de Six-Corps des Marchands , & ^ 
quarante-quatre Communautés d*Arts & Métiers. L'ob^ 
jet du Souverain eft de détruire j par cette Loi » ks 
abus qui exifioient dans les Corps & Communatses, 
de conferver libres cenains genres de Métiers 00 de 
Commerces qui ne doivent ctre aflujettis à aiicâts 
Réglemens particuliers ; de réunir les Profeffions qui 
ont de Tanalogie entr*elles , & d'établir des règles àsaos 
le régime des Corps & Communautés , à la faveur 
defquelles la difcipiine intérieure & l'autorité domef- 
tîque des Maîtres fur les Ouvriers , feront maintenus , 
fans que le Commerce , les talens ou Tinduftrie foient 
privés des avantages attachés à cette liberté , qui doit 
exciter Témulation , fans introduire la fraude & la li^ 
cence , &c. &c. Cet Edit contient ^ i articles , à la 
fuite defquels on trouve l'état ou formation des Six- 
Corps & des quarante-quitre Communautés ; Imdi- 
cation des genres de Commerce & des Profeffions qui 
leur font attribués , foit exclufivement , foit concur- 
remment entre eux j la lifte des Profeffions qui fotf 
partie des Communautés fupprimées , & qui pourront 
ctre exercées librement ^ un tableau de cohiparaifon 



cnrre les droits & frais de réception que percevoienc 
anciennement les Corps Se Communautés ^ & ceux 

Soi font fixés par le nouveau tarif ^ le tarif des droits 
ê réception dans les Corps Se Communautés créées 
par le préfent Edit ; des droits de confirmation , réunion 
Se admiflîon dans les Six-Corps Se Communautés. 

Ce Recueil , très-important pour tous ceux qui font 
le Commerce , /e trouve che:[^ Simon , Imprimeur du 
Parlement^ rue Mignon. 

Arrêt du Confeil d!Etat du Roi y du xG Août I77<> , 
par lequel Sa Ma jcfté , conformément à l'article vingt- 
cfcux de l^Edit du mois de février dernier , portant 
fuppreifion des Jurandes , Se à l'article quarante-deux 
de celui du préfenc mois , portant nouvelle création des 
Sz-Q>rps & Communautés , ordonne qu'il fera procédé 
dans la ville de Lyon , à la vente ^q% eâfets des Corps 
&: Communautés de commerce , pour le produit en 
^Be employé à l'acquittement de leurs dettes , fiiiivanc 
Il liquidation prefcrite par l'Arrêt du Confeil du i» 
-A?ril dernier. 



. Edit du Roi du 14 Août i77<> , regijlré au Parle- 
ment le ij du même mois , portant rccabliflement du 
^îiîlHage Se Siège Prcfîdial d' Auxerre. On le trouve che:^ 
^imon. 



iv: 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

JjEKtiN , 19 Juillet 177^. Sa Majefté vient de 
donner une nouvelle marque de fa bonté à fes Sujets 
it la Province de Silcûe , en leur remettant les droits 
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& ucpofidoas de placeurs mois , ce qui fait un abjdi 
iTua million cinquame-fix mille cens d'Allemagne. 

Vienne y lo Septembre. On eft foc le point de pu*, 
blier une Ordoniuuce de Comoierce entre les Pays 
béréditaires de la Matlon d'Autriche , & les Etats 
appartenans au Roi de Pologne. Par cette L<h, les 
droits d'exportation , d'importation & de tranfit fooc. 
fixés d'une manière claire y & feront perçus de mèniç> 
en vertu d'un tarif affiché aux lieux où feront établis 
lés Bureaux de recette* 



Naples , lo Oclobre. L'affaire des Francs-Maçons 
devient , de jour en jour , plus férieufe ^ & depuis 
les derniers Literrogatoires , ils ont été transférés dans 
un Château où ils font plus étroitement tâfferrés. Il 
paroît que leurs moyens de défenfes ont rendu kar 
affaire plus grave. Celui qui a dreifé leur Mémoire a 
^té arrêté \ l'Ouvrage a été brûlé par la main du Booi^ 
xeau , & déclaré >> criminel dans toutes fes parties , 
n contenant des faits faux , affurés avec témérité,. 
«> étayés de noms refpeâables qu'on npmme avec au- 
dace , & qu'on calomnie ; offrant des propofidqni. 
oppofées aux maximes fondamentales de tout boa 
••^ Gouvernement, qui vont jufqu^'à mettre en doute ! 
•> l'autorité fouveraine dans la Légiflation , & l'obéif- '■ 
»>' fance des Sujets aux Loix de TEtat , &c. &c...* 
II eft défendu à toutes perfonnes d'en garder des exem- 
plaires , fous telles peines qu'il appartiendra. . • 



•> 



Munich ,20 Oclobre. S. A, E. vient de faire publier 
tin Règlement fort étendu fur le fait des Lettres-de- 
change : il n'y avoit que des Loix générales fur cette 
matière. 

Ce Règlement porçe , entre autres chofes , que toute 
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penoime majeure ou émancipée pourra faire des Lettres** 

de^change ^ il n'y a d'exceptés , que les Religieux, les 
aeligieufes 6c les Militaires , qui n*onc point de pof- 
fdlions ^ &c. • . . 11 ailujctcit tous ceux qui en feront ^ 
aux Tribunaux établis pour les affaires de Commerce..*. 
Il ordonne que , dansi les cas non prévus, on fe con- 
fermera aux Loix fui vies à Ausbourg. ... S. A. £• établie 
SU Tribunal qui jugera en première inftance. Le Col- 
lège de Commerce connoîtra des mêmes Caufes par 
appel ;& le Revifoire Electoral jugera définitivemenc 
Wïs le mois. Le Souverain a prononcé des peines 
uèi>féveres contre les Appellans qui auront tort. 
r^ , I, 

De Bruxelles , premier Novembre. Sa Majcfté Im-; 
pénale & Royale vient d accorder deux privilèges pour 
deux nouveaux Ouvrages périodiques , qui paroiironc 
vx mois de Janvier prochain. L'un lera appelle : Bullecui 
du Commerce de l'Europe j il aura pour objet , l^ctac 
du Commerce , les révolutions qu'il éprouve , le prjc 
w change , du. fret , de ralluçance , du magaliiiage , 
de la commiffion ; celui des matières premières , cies 
coiiieftibles & boiifons; le départ 6c l'arrivée des Vaif- 
feaux, des Melfageries, des Poftes>des Diligences .. • 
le nom des principaux Négocians , à^s Commifllux- 
>£urès , des Manuràdturicrs , des Banquiers : enfin on 
y trouvera tout ce qui peut faciliter ie:> fpécuLtiyUi du 
îïégociant. 

Le fécond aura pour titre : Courrier littéraire de 

I Europe : il contiendra une analyfe ex?.âe des Livres 
ifouveaux. Gravures, & Mufiqat qui paroicruiic. Les 
critiques ou les louanges que 1 on eu f^ra, feront im- 
parciaJes : on s* appliquera Jiii^}ili''remtru à faire connourc 
Us Ouvrages écrits en frunçois y & imprimés uaris les 
Pays étrangers , tel que l hflTai pliilofophique fur ie 
Monachifme , par M Linguet , o uutres Ouvrages 
{ont les JournaliJUs François ri ont rendu aucun compiCf, 

II on ajoute , que M. Linguet , céUbrc par /es pro^ 



duclions ^ ne donnera vraifemblablement rUn quî.fok 
indifférent pour ceux qui veulent étendre leurs connmf^,, 
fances. Le prix fera de i8 livres de France pour lès. 
Pays-Bas Autrichiens , le Pays de Liège & toute l'Al- 
lemagne , & 24 livrés pour la France , l'Angleterre, 
la Hollande & l'Efpagne. Le prix fera le même pool 
le Bulletin du Commerce j & l'on s* abonnera à Bruxel^ 
les y cheiji Boubers j Imprimeur de t Académie , & ch(\ 
le Sieur Orgnies , Expéditionnaire des Gai^ettes étranz 
gères. 

N. B. La queftion qui concerne les mouches à miel il 
& qui a été proppfée à la page 2 j 1 de . ce volume , 
a fait naître à pluGeurs Jurifconfultes le defir d'y ré- 

Eondre : nous fommes perfuadés qu'ils auront profité du 
>i(ir de l'automne, pour l'examiner. Nous les prions 
de vouloir bien nous adrefTer le réfulcat de leur travail ^ 
qui fera reçu avec reconnoiflance. 



Jlvis pour le renouvellement des Soufcriptions. \ 
Prix de l'Abonnement, 15 liv. ; 

tO o M M £ la principale époque pour foufcrire » eft celle od i 
paroîc le premier Numéro de chaque année , nous prions 
ceux qui voudront s'abonner de le faire le plutôt pof- 
fîble. Cette précaution eft néceflaire , pour nous mettre ea , 
état de faire imprimer d'avance un nombre d'adrefTes fuffi- 
fant pour une année entière. On foufcrk à Paris , chez Le Jay , 
Libraire 5 rue S. Jacques, & chez M. MARS » Avocat , Auteur de 
cet Ouvrage, rue Pierre Saïazin, auquel on continuera d'envoyer, 
franc de port , Us Livres , Mémoires , Extraits , Notices , ProJ^; 
peBus , &c, que Ton voudra faire inférer dans ces Feuilles. 



Faute à corriger dans le N^. 4^. 

A la page 30^ , ligne 7 > on lit ces mots : ait rompu i il 
faut liic , tut rompu. 
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GAZETTE DES^J^TRIBUNAUX 



1. 

Parlement, Chambre des Vacatioms. 

CAUSE pour Antoine Poulain j & Mane- Marguerite 
Fhrimonde , fa fille mineure , Intimes ; 

Contre Pierre Hutm & Conforts, Ojjîùers de la Mairie 
de Màrli^ près Guife. 



M. 



qui pui 
Ion fexi 



. Sanfon du Pecroii, Dcfenfeuc des Sieur & De- 
moifelle Poulain , annonce ainfi , dans fon Mémoire, 
i'obJËC de la contelbtton : c'eft la caufe de rhoniièteté ; 
elle intcreflèra tous les ordres de Ciioyens. 

» Après avoir été en bute aux craies de la calomnie , 
» la Demoifelle Pouliin a reçu le coup le plus cruel 
pût être porte à une perlonne de foji âge & de 
fexe : (es ennemis n'ont pas refpcûc la m.iifon de 
11 fon père ; ils l'ont poutfuivîe jufques dan^ cet afyle , qui 
)i devoir être impénétrable pour eux, &: l'y ont tendue 
ir la viâime de leurs atteintes crinûni.'tles u. 

Les ayeux de la Demoifelle Poulain étoient Labou- 
reurs au village de Marli , près Guife , ainfi que fon 
père , qui cultive lui-môme fon patrimoine : elle perdit 
fa mère dans l'âge le plus tendre. Le Sieur PouLini ne 
né?,U?ea rien pour fon é.iucation ; il la Bz entrer dans un 
Couvent , en qualité de Penfioimaite ; mais au bout de 
quelque temps elle revint dans la maifon paternelle , 
où elle fe tcouvoit fî lieureuf; , qu'elle ne croyoit pas 
qu'il y eut poui elle un autre état à délirer. 
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Son pere en jugea diftéremment ; il voulut lui 
choiiir uii époux y Se lui deftina une fomme de cinquante 
initie livres. On conçoit qu'une pareille dot fît menrc 
grand nombre de partis i'ur les rangs. La fortune du 
Sieur Poulain , la paix & la tranquillité dont il jouifToit, 
excitèrent la jaloulic ; le refus de certain^ partis réveilla 
dts paflîons encore plus à craindre : l'envie s'accrut , 
Se la calomnie ofa répandre des bruits contre la fageffe 
de la Demoifelle Poulain. Raffurée par le fe'ntiment 
intime de fon innocence, elle actendoit du tenip'^ fcul 
fa juftification j elle afFedoit de paroître en jpubiic plus 
fouvent qu*à l'ordinaire, atîn de diffiper juiqu'au pré- 
texte de ces foupçoiis injurieux j ils fembloienc évanouis; 
déjà elle fe félicitoit de voir que la calomnie àlloit 
enfin être réduite au filence : mais quel événement affreux 
vint la tirer de cette fécurité ! 

1 .e 9 Avril dernier , la féconde fère de Pâques , la 
Demoifelle Poulain étoit feule dans la maifon de fon 
pare : elle voit entrer précipitamment trois hommes , 
avec une femme qu'elle ne connoît pas. Si certe efpecc 
d'irruption militaire la furprit , elle fut bien plus frappée, 
Jorfqu'elle en apprit la caufe. 

Pierre Hucin , chef de cette inquifition , lui dit , avec 
le ton de l'arrogance , nous venons pour vous faire 
vifiter par cette Sage-femme , afin de voir fi vous n'êtes 
pas groffe, ... 

Qu'on fe figure l'impreffîon que fit fur la Demoi- 
felle Poulain un difcours aufli peu mefuré ; elle étoit 
fans fecours , fans appui , fans protedeur j fon pere & 
fes frères étoient ablens. . . . Que faire ? quelles armes 
Qppofer aux voies de fait de la cohorte fcandaleufe? 
La décence , la timidité , cette rougeur précieufe , qui 
annoncem fi bien la fageffe & l'honneur , rien ne fut 
capable de lui en impofer. 

Abandonnée â fon feul défefpoir , hors d'état de 
prendre une rcfolution , elle n'eut pas la force de s'op- 
pofcr à J'indécent projet qu'on vouloit mettre à exc- 



cunon* 



w O fageflè outragée , foyez fans crainte !Ia Venté com- 
battra pour vous , Se vos iiifames Perfécutears feconc 
punis. 

La Demoifellc Poulain fut donc foumîfe à Tinf- 
peûion delà Matrone. La troupe honteufe fe retira, 
& la iailfa prefque fans connoiitance. 

Elle étoit à peine revenue de fon cvanouiïïèment ; 
lorfque fon père rentra chez lui. Quelle furj)rife ! On 
lui tcveie un affront ; fa propre fille en eft la vidime i 
O douieut ! ô fentiment d'indignation ! fous allez fans 
doute venger , de la manière la plus éclatante , la. 
vertu cruellement outragée. 

Le 10 Avril, les Sieur & Demoifelle Poulain ren- 
dirent plainte devant le Juge de Guife. Les auteurs 
de la diffamation refuferent d'y comparoîtte , & por- 
Jtetent leur appel en la Cour , où ils oferent défavouer 
ta vifice, quoique prouvé* par l'uiforniarion j ils avan- 
cèrent enfuite , contre toute vraifemblance , qu'elle 
avoit été tequife par la Demoifelle Poulain & par fes 
parens. Mais ont-ils pu fe pcrfuadec que des iiienfouges 
auili groHiers poutroient dccruire les moyens qui s élè- 
vent contre eux , qni lont la défaut de reqmfition , 
l'incompétence , l'irrégularité de la procédure & la dif- 
famation? Le défaut de requilition eft prouvé par le 
défaveu de la Demoifc-ile Poubin & de fon pete ; le 
ptocès-verbal qui lent eft oppofé , eft nul ; il a été con- 
trôlé le 18 Avril, neuf jours après fa date. Se ne 
peut donner la preuve d'aucune' requifition. Les parens 



de la Demoifelle Poulain étoient abfens , lors de la 
vifite ; & les Témoins ont dépofé que Hiitin ;iVoit dit , 
gue ptujîeurs pcjonnes lui avaient ajjuré que la fille 
d'Antoine Poulain clou grojj'e , qu'il irait au premier 
jour la faire vijiter , Ù que le Publk l'y cnUoit j ce qiii 
prouve évidemment qu'il n'a pas été requis. 

L'incompétence de Hurin Se de fes adhtrens eft fen- 
(iblejils n'éioient autre chofe que ce qu'on appelle en 
Picardie Juges fonciers , éleâits par ks Habitans ; ils 
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h'écolent ni gradues , ni pourvus en titre* L*un eft La- 
boureur , l'autre Tiflerand ; Se ion conçoit que leur 
Jurifdi^tion , fi on peut lappeller ainfi, ne p^iut con- 
noître de ce qui conftitue l'honneur des Citoyens. . . 
Du défaut de compétence > dérive naturellement l'ir- 
régularité de la procédure. 

A régaird de la diffamation , elle réfulte du fcandale 
arrivé dans la maifon du Sieur i*oulain , & excité pat 
des gens qui n ont eu en vue que de nuire à fa répu- 
tation & à celle de fa fille. 11 cil vrai que le procès- 
verbal de la Matrone rend hommage à la vertu de la 
Demoifelle Poulain. Mais les bruits injurieux fe font- 
ils moins répandus ? Hutih & fes complices n'ont-ils pas 
cherché à leur donner , s'il avoit été poifible , un carac- 
tère de vérité ? Ainfi , tout concourt , dans cette Caufe , 
à la vengeance de rhonnêteté outragée. 

.C*eft ce que M. T Avocat-Général Seguier a fi judi- 
cîeuffement obfervé dans une Caufe femblable à celle-ci, 
'en difanc » qu'une pareille inquifition étoit repréhenfible j 

?[u'ori pou voit bien punir celles qui celoient leur grof- 
e(re,mais qu'une vifite, requife ôc ordonnée fur un 
fimple foupçon , ne pouvoit fe tolérer , parce que 
c'étoit donnei atteinte à la réputation des filles j ôc 
mettre ôbftacle à leur mariage. ...» 
Auffi , fur les conclufions de ce Magiftrat, » a-t-il 
été défendu aux Juges de Courcelles , de faire de 
pareils Reqnifitoires , & ont- ils été condamnés en 
des dommages & intérêts. » 
La Cour n'a pas été moins févcre à l'égard des Offi- 
ciers de la Mairie de Marli , près Guife ; & , par fon 
Arrêt du i Ociohre \jy6 y » elle a fait défenfes aux 
j> Parties d' AujoUet ( les Sieur Hutin & Conforts ) , de 
» récidiver, & ordonne quelles feront tenues de re- 
9% connoître la fille Poulain , pour fille d'honneur Se 
5> vercueufe , d'en pafTer a6te au Greffe cou- 
rt diimné Hutin & Conforts foUdairement en fix cens 
«• livres de dommages-intétcts , par forme de réparation 



35 civile envers ladite fille Poulain. . . . Faîfant droit fur 
» les conclufions du Procureur-Général du Roi ^ f a t 
M défenfes aux Juges de fe cranfporter pour faire dts 
» vifites , fans ordonnances préalables. . w . . Enjoint i 
» Pierre Hutin, Alexandre Fayola ... d'être plus cir- 
» confpeâbs. . . & de ne plus, de leur feule volonté , 
a> en qualifiant leur démarche d'aâe judiciaire , or- 
al» donner & fai.:e exécuter la vifite des veuves ou filles 
a* que le bruit public annonceroit être enceintes , & 
j> de fe tranfporter chez elles, fauf dans, les cas où^ 
99 par des informations juridiquement faites, des veuves 
a> ou filles feroient convaincues d'avoir celé leur grpf- 
09 feiïe , & d'être accouchées fans l'avoir déclaré , à 
3> les pourfuivre extraordinairement , & à les faire vi- 
ij fiter , s'il y écheoit ; & pour l'avoir induèment fait 
9) & fait faire en la perfonne de la fille Poulain , ordonne 
t> que Pierre Hutin & Alexandre Fayola demeureront 
39 interdits de toutes fondions pendant fix mois ... les 
3» condamne folidairement aux dépens. • . . & permet 
$9 l'impreffion & l'affiche du préfent Arrêt. » 

Le Mémoire de M. Sanfon du Perron eft écrit de 
manière à intéreflfer les Lefteurs. 



Troisième Chambre des Enquêtes. 

Procès par écrit , au rapport de M. Dionis du Séjour , 
entre Demoifelle EUjabeth- Marie & Gabrielle-Ai- 
mée de la Grange de f^illedonné , Dames de Sacey , 
Appellantes ; 

Contre le Sieur Pierre^Franfois de JF. . • . Intimé. 

X-jA Demoifelle de la Grange de Montigny avoir 
fait, le premier Mars 1774, deux aûes de libéralité 
au profit d'un Sieur de F. . . . L'un étoit un codicille , 
par lequel elle lui laiffbit fon mobilier. L'autre ctoit 
une donacioa encre-vifs ^ par laquelle elle lui donnoic 
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la terre & feîgneurîe de ,Sacey , le feul bien propre 
qu'elle poffeclât. 

A fa more arrivée le i; Octobre de la même année» 
les Demoifelles de la Grange de Villedonné , fes fœurs , 
demandèrent la nullité de ces deux aâes, comme fug- 
gérés & faits en temps de maladies mortelles. Elles 
furent déclarées non-recevables , par Sentence du Juge 
de Piney , du jo Août 1775. , 

Sur l'appel au Parlement , M. Berny j qui a écrit pour 
les Demoifelles de Villedonné, a foutenu , 1^. que les 
deux aâes dont il s'agit , étoient le fruit de la captation & 
de la fuggeftion pratiquées par le Sieur de F. . .. 1^. que 
la donation avoit été faite en temps de maladie mortelle , 
& qu'elle n'étoit réellement , dans l'efprit même de la 
Demoifelle de Montigny , qu'une difpofition à caufe 
de mort. Ces deux propoficions ont été établies fur des 
faits confiâtes par une information & par un pi^ocès- 
verbal de vifite du corps de la Demoifelle de Mon- 
tigny. Le fait de fiiggeftion qui nous a paru le mieux 
prouvé & le plus important , eft celui-ci j que le premier 
Mars 1774 , le Sieur de F...écoit arrivé au Château 
de Sacey fur les dix à onze heures du matin , accom- 
pagné d'un Notaire , d'une autre perfonne & d'un Avocat 
de Chaumonc j qn'ils étoient montés tous quatre dans 
la thanibre de la Demoifelle de Montigny j qu'ils y 
av jient fait non - feulement le codicille & la donation 
dont il s'agit , maïs encore une procuration au nord 
de l'Avocar , témoin avec l'autre perfonne , des deux 
autres aikes , à l'effet de polirfuivre lune des Demoi- 
felles de Villedonné en reddition de compte des revenus 
de la Demoifelle de Monci;^ny y qu'ils avoient enfuitô 
dîné .ivec cette Demoifelle , & s'en étoient retournés 
de onpi^nie, com^ï^e iJs étoient venus, prenant le 
chemin de la demeure du Sieur de F. . . . 

A l'égard des maladies 3 on foutient qu'il eft prouve 
ou ? , depuis plufieurs années , la Demoifelle de Mon?* 
tigny avoit été fucceflivemenc attaquée du poumon > 



d une liydropifie de poitrine , de plufieurs autres ma- 
ladies non moins daiigereufes, &de,deux cancers, dont 
le p[us ancien avoic été la cjtife immédiate de fa more. 

M. Troiichei , qui défeiidoic le Sieur de ¥.. ., ne 
nioit ni te taii de la vifiœ , ni celui des maladies & 
de leurs effets ; mais il fourenoic qtie celui de l.i vilîce 
étoïc indifférent j loin de prouver la fuggeftion, & que, 
quant aux maladies , elles étoient du nombre de celles 
<]ue l'on appelle maladies de lingueur , qui cachent au 
Malade la réalité du danger , Se lui laîtfent même de 
longs & fcéquens iiuervalles de tranquillité, 3c iefpoir 
de guérir ; & que , comme c'eft bien moins le dangec 
réel de la maladie , que l'opinion qu'en a conçu le 
Malade , qui fait préfumer 1 intention du Donateur > 
il en falloir concluce que li donation n'étoit point une 
difpofirion i. caufe de mort. 

Ces- moyens ne firent aucune impreiTîoii fur l'efprit 
des Magiftrats. L'état de maladie de la Demoifclle de 
Montigny , & la réunion , au même moment, de deux 
adtci de libéralité fi difTérens , l'un entre-vifs , & l'autre 
à caufe de mon, leur ont fait regarder la donation Se 
le codicille , comme un feu! i?c même a£te i c'eft à- 
dire , comme un teftament. Il leur a paru , comme le 
prétendoit M, Eerny, que fi la Demoifclle de Montigny 
n'avoit pas difpofé , par un feul teftamcnt , de la to- 
tulité de fes biens de patrimoine , comme de U totalité 
de fes meubles Si argent , c'ell qu'elle favoii ne pouvoir 
gratifier le Sieur de F. , . . pour difpofition à caufe de 
mort , que du tiers de fes propres , dont le furphis étoit 
réfervé aux Demoifelles de Villedonné, par la Coutume 
de Chaumont ; au lieu qu'en confetvant fon don en 
termes de donation entre-vifs , elle les dépouilloit de 
la totalité de fes biens. 

En conféquence, par Arrtt du xG Août 1776, ces 
deux acîes ont été déclarés nuls ; & le Sieur de F.., •a 
été condamné en trois cens livres di dommages-intérêts & 
aux dépens:, 
W - Z 4 



hes deux Mémoires écries dans cette aftaire y tnérîteiit 
dètre lus y ils font profonds , & préfencent un difcuffion 
favance des principes de la matière. M. Bemy Douville, 
Défenfeur des Demoifelles de Villedonnc , qui ne s'eft 
ûxa au Barreau de la Capitale que depuis très-peu de 
temps , paroît y avoir débuté en Jurifconfulte con- 
fomnié. Ce Mémoire & plufieurs autres Ouvrages que 
nous avons vus de lui , doivent lui alTurer une place 
diftinguée parmi nos bons Ecrivains. 



IL 
PARLEMENT DE GRENOBLE. 

CONTESTATION entre le Situr Abbé Mercier ^ 
Prieur de LaboreL 

Et la Communauté dudit lieu* 

JLi A Communauté de Laborel pofTede une vafte éten- 
due de terrein commun. Comme ce terrein eft trèsr* 
aride , il s'épuife par fix ans de culture. L'ufage de la 
Communauté eft c]ue , quand une portion du terrein 
à été cultivée pendant fix ans , on la laiffè repofer ; 
on paffe à une autre portion , & ainfî fucceflivement 
à toutes les portions du terrein , jufqu'à ce que la to- 
talité ait foutenu les lîx ans de culture ; après cela on 
revient à la portion par laquelle on avoit commencé. 
£n Novembre 1768 , parut la Déclaration du Roi, 

?iui exempte de la dîme les terres nouvellement dé- 
richées , qui étoient incultes depuis quarante ans , & 
qui porte la condition expreflfj de ne point abandonner 
la culture d autres terres actuellement en valeur. 

Cette Déclar.>tion ne fot pas plutôt vérifiée au Par- 
lement de Grenoble , que la Communauté de Laborel 
fit fa déclaration de vouloir défricher un quartier dé- 
pendant de fon terrein commun : elle s'imagina qu eQe 
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fbuftriîroit , par ce moyen , ce quartier nouvellemenc 
cultivé , au paiement de la dîaie. 

CepcnJaiit elle ne mit ce quartier , appelle Ginejîe , 
€n culture , qu'en abandonnant celui de douheoufe , qui 
croie pour lors en valeur ; & quaud le temps de ré- 
colte fut venu, elle refufa de payer la dîme. 

Le Sieur Abbc Mercier, Chanoine de la Sainte Cha- 
pelle Royale du Palais à Paris , Prieur de Labocel , 
allîgna au Parlement la Communauté, en paiement de 
la dîme. 

Un premier Arrcr du 1 1 Juillet 1771 , ordonna au 
Prieur de prouver que les fonds fur lefquels il de- 
mandoir la dîme , avoient déjà été cultivés depuis 
quarante ans avanr le défrichement qui étoit l'objet du 
litige, ou que, pour faire ce dtfiichement , la Com- 
munauté avo'u abandonné la culture d'autres fonds en 
valeur. 

Le Prieur ne prouva pas ptécifément que le quartier 
de Ginefte avoit été mis en culture dans l'intervalle 
de quarante ans avant le dernier défrichement ; mais 
il prouva pofitivement que , pour mercre en valeur le 
quartier de Gincjîe , la Communauté avoir abandonne 
la culture du quartier de Roubeoufe , précédemment 
CD valeur. 

Il perfifta à demander la maintenue de fon droit 
de percevoir la dîme fur le quartier nouvellement 
iifnchi. 

La Communauté rcfiftoit , eu difant que la Loi nou- 
velle exemptoi: de la dîme les teires nouvellement 
défrichées , & qui croient incultes depuis quarante ans ; 
Se comme le Prieur n'avoir point prouve que le quartier 
de Ginefle eût été mis en culture dans les quarante ans 
avant ce défrichement , ce quartier étoit affranchi de 
la dîine, par refprit & la lettre de la Loi & de l'Ar- 
ict interlocutoire. • 

Le Prieur foutenoit toujours que fa demande étoit 
fondée , Se que 1« refus de U G^inmunauié 11 eioic 



que l'effet d'une fauflè & judaïque interprécatîoo de la Loi 
& de TArrèc interlocutoire. 11 difoit : La Loi nouvelle 
n'exempte , il eft vrai j de la dime que les fonds noih 
vellement défrichés , & qui étoient incultes depuis qua- . 
rante ans. Mais le terrein de la Communauté de Laborel 
ne peut pas s'entendre des terres telles que celles que 
le Légiflateur a eu en vue ; c'eft un terreiA très-ingrat , 
qui s'epiiife , comme on l'a dit , par iix ans de culture j^ 
en forte que quand une portion de ce terrein a été 
cultivée pendant (îx ans , on la laifle repofer ^ & on 
pafle à la culture d'une autre portion y après quoi on 
revient d la portion par laquelle on avoit commencé. 

Dans cet état , aucune portion de terrein ne peut 
être regardée comme étant véritablement une terre 
inculte &c abandonnée. 

Si on laifTe pafler du temps fans la cultiver , ce n'eft 
pas qu'on rabandonne Se qu'on veuille la laifler inculte j 
bien loin de-là , on conferve Tintention de la cultiver, 
& on ne la laille pendant quelque temps fans culture, 
u'afin qu'elle ait celui de recouvrer les fucs & les 
els nécellaires pour être cultivée de nouveau. 

Une terre femblable ne peut pas être plus regardée 
comme inculte , qu'une terre qui doit demeurer en ja- 
chère pendant deux ou trois ans , peut être regardée 
comme inculte à la dernière année de fon repos. 

Ainfi le quartier de Ginejle , dans le térrem com- 
mun de la Communauté de Laborel , n'a donc été 
cultivé , que parce que fon tour de l'être étoit revenu» 
La Déclaration de 17^8 n'a donc pas été faite podt 
encourager le défrichement de terres de cette efpeces 

Cette Déclaration n'accorde l'exemption de la dime , 
qu'à condition de ne point abandonner la culture d'au- 
tres terres aftuellement en valeur : or , le canton de 
Cintftc n'a été mis en culture par la Communauté, 
qu'en abandonnant le canton des Roubeoufes , qui étoit 
cultivé. L'efprit & la lettre de la Loi concourent donc 
en faveur du Prieur, à foumettre à la perception de la 
dime » des terres véritablement en culture. 
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On dit en vaifa que T Acrêc mcerlocucoîre eft un obftacle 
i la prétention du Prieur , en ce qu'il ordonne de 
prouver que U Conimuiijuté avoit cultivé le canton 
défriche , dans l'intervalle des quarante ans qui onc 
précédé ce défricliement , & que cette preuve n'a pas 
été faite 



i". Le Parlement n'a prononcé que Jans préjudice 
du droit des Parties au principal , & par confcquent, 
il a toute liberté , encore aujourd'hui , de fe conformée 
Amplement à la difpofition de la Loi. 

1°. Le Parlement n'a pas ordonné feulement que, 
l'Abbé Mercier feroit preuve de la culture des terres 
depuis quarante ans, II a ajouté l'alEernative , ou que 
la Communauté a abandonné la culture d'autres fonds 
qui étaient en valeur. 

Le Prieur n'a donc été affujetti qu'à la preuve , ou 
de la culture des terres depuis quarante ans , ou de 
l'abandonnement d'autres terres qui étaient en valeur. 
Ot , il a fait la preuve la plus complette de l'aban- 
domiemeiit du canton de Rouheoufe j pour faire le 
défrichement du canton de Ginefîe. Ainh , aux termes 
de l'Arrêt , comme aux termes de la nouvelle Loi , 
la Caufe du Prieur ne peut pas être problématique. 

j4rrêt le iS Août ijjS , au rapport de M. d'Yze, 
qui condamne la Communauté de Laborel au paiement 
de la dîme , avec dépens. M. Hilaire écnvoit pour le 
Prieur. M. Dumas défendoic la Communauté. 



I I I. 
DISCOURS que M. de Nicolaï\ premier Préfîdent de 
la Chambre des Comptes de Paris , a adreffe à 
M. Taboureau , Contrôleur - Général , quand il a 
prêté ferment. 

» V OTRE nomination, Monlîeur , a été générale- 
ment applaudie ; elle ranitne uos efpétances ; mais elle 



xviagiitrac qui avoir conlacre les veines au do 
de les Concitoyens , eft conjours préfenc à nos c 
Ma foible voix aime à s'élever pour célébrer fa 



ne nous raie pas oublier nos refpeds. Le fouvenir d'im 
Magiftrac qui avoir confacré les veillés au bonheur 

cœurs, 
pour célébrer fa mé- 
moire , ^c je crois , Monfieur , avoir commencé à faire 
votre éloge , en jettant , devant vous , des fleurs fur 
la tombe de votre prédécefïeur. Sans douce , une ad- 
miniftracion plus longue eût vu éclorre Thomme d*£tat: 
mais , arrêté au milieu de fa courfe ^ M. de Ci,ugn7 
n'a pu que laifTer entrevoir des talens & du zèle. 11 
a du moins affez vécu pour faire connoicre , pour Êiire 
chécir l'aménité de fa perfonne , & pour mériter des 
amis. Les titres que vous apportez , font trop mul- 
pîiés pour les taire ; les rappeller , Monfieur , c'eft 
plaire au Public , c'eft mettre le fceau à vos engagemens 
avjc lui. Une raifon lumineufe, une prudencç aûive, 
la limplicité des mœurs des premiers âges ^ cette pro- 
bité antique pour laquelle notre vénération fcmble redour 
bier , parce que les modèles en font devenus plus rares: 
Voilà les vertus dont vous avez donné ^exemple \ voili 
Thiftoire de votre vie. Valencienncs en a joui pendant 
douze années. Elles eurent des Panégyriftes & des te-» 
moins qui nous font également chers. Je leur rendis 
hommage , Monfieur , avant que de vous appartenir , 
car je ne me flattois pas que le lien de l'eftime dm 




hçureux. Vous entrez dans la carrière; elle eft immenfe 
& pénible à parcourir ; mais le terme eft glorieux , SC 
la récompenfe eft belle. 11 eft flatteur pour un bon 
Citoyen , d'être appelle , par le choix de fon Maître 
& le vœide fa Patrie, à féconder les vues d'un Monar- 
que qui veut approcher du Trône la bienfaifance & 1* 
vérité. . . 



I V. 

NicHAOSSÉE DE PoUZAUGES EN BaS-PoITOU. 

FiVANT les Ordonnances du Roi, & les Arrêts des 
la diftribution des remèdes eft confiée aux 
feuls Apothicaires, dans les Villes où ils forment Corps; 
& dans les autres Villes &. Bourgs du Royaume , aux 
feuls CliiEurgiens reçus, qui exercent en même temps 
la Pharmacie. Cette permiiÏÏoii exclufive intcrefTe la 
iamù des Citoyens. Cependant , malgré des Loix aufiî 
fages, & la vigilance des Magiftrats, des Marchands 
Graîireurs & autres s'avifent de tenir chez eux des re- 
mèdes apprêtés de route efpece , & s'en permetteiic 
une vente auffi libre que s'ils étoient en état d'en con- 
noître l'efficacité, & d'en faire une jufte application aux 
maladies Se aux bcfoins des perfonnes qui s'adrellënt 
k eux , en confultant plutôt l'apparence du bon marché , 
que les vcrit.ibles moyens de prolonger leurs jours. 
On fent combien cette crédulité & cette ignorance peu- 
vent produire de défordres , fur-tout parmi le peuple. Cec 
abus vient de fe nianifefter dans la Ville de Pouzjuges : 
le chef d'une nombreufe famille a penfé en être la 
viitime ; & c'eft pour le réprimer , que M. Houdec^ 
.' Sénéchii , Juge civil , criminel Se de Police de la Ville 
& Mirquifit dePouzauges , a rendu , le za Septembre 
■ .dernier , fur la remontrance du Procureur - Fifcal de 
. cette Jurifdiftion . une Ordonnance qui a été publiée 
& afïï. Kée , port;int défenfcs à cous Marchands Graif- 
iîeurs Se autres de fon relTbrc , de débiter aucuns re- 
medeSj drojraes & médiiamens d-*(linés à entrer dant 
le corps hufi . :n , & qui app.irtiennent à la Pharmacie , 
fou.; p;ine de con!îfi.ation & de cent cinquante jUvros 
d'amende, & de plus grande peine s'il y écheoit, ta 
cas de récidive. 
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' V. 
PRÉSIDIAL DE POITIERS. 

V>ETTE Jurifidiâion a faic fa rentrée folemnelle le ii 
Novembre , félon l'ufage. £c après la Mefle célébrét 
dans fa Chapelle y lorfque la Compagnie , en robes 
louges , eût pris féance dans la Salle des Audiences » 
M. Rogues de Chabanncs , Avocat du Roi ^ a prononcé 
un Dilcours dans lequel il a développé les principes 
dont la connoilFance contribue à Tordre focial & aa 
bonheur public j il s'eft finguliéremenc attaché a pré- 
fenter tous Us avantages que U fociété a droit dattenr 
dre , <& quelle reçoit refpeclivement du Magiftrat , de 
V Avocat & du Procureur , avec le tableau de leurs 
devoirs correfpondans. Ce Difcours a mérité les kir, 
frages d'une affemblée nombreufe. 
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VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

j^ RRETdu ConfeilcTEtatdu Roi , du premier Septembre 
i-jyS y par lequel Sa Majefté , conformément à rartidc 
22 de TEdit du mois de Février dernier, portant fup- 
predion des Jurandes , & à l'article 41 de celui du mois 
d'Août dernier , portant nouvelle création des Six-Corps 
& Communautés , ordonne qu'il fera procédé j dans ^ 
tous les lieux dépendans du reffort du Parlement de 
Paris , â la vente des effets des Corps &c Communaatà 
de Commerce, pour le produit en être employé ii* 
l'acquittement de leurs dettes , fuivant la liquidation jj^ 
prelcrite par l'Arrêt du Confeil, du zo Avril 177/^. ||* 

^ — ■ ^1"= 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi^ du premier Septeotrt "^ 



^g lïë7) 

^Vjr7(>, concernant la liquidation & le rembourfement 
^aes dettes des Corps Se Communautés de Commerce ^ 

dans les Géiiéralitcs de Languedoc & du Rouflillon, 
Se dans les Duchés de Lorrame &: de Bat. 

Lettres-Patentes du Roi , en forme d'Edh , du mois 
d'Août 177Ê , regijirées en la. Chambre des Comptes y 
le 6 Septembre Juivanc , qui ratifient le procès-verbal 
d'évaluation j fait par la Chambre des Comptes de 
Paris j des objets , échangés eiicte le fVu Roi , & M. 
Meliiard de Choufy , Conleiller d'£[at, Coiitrôleur- 
Génctal de la Maifun du Roi , & Procureur de l'Ordre 
de Se, Lazare , & qui lui abindoniient de nouveau! 
objets, pour le remplit de fa foulte. 

EdU du Roi 3 du mois d'Août I776 , regifîré en 
Parlement le 6 Septembre Juivant, par lequel Sa Ma- 
jelïé convc-Tcic en une redevance annuelle au proSr de 
ia Maiioii rojr.ile de St. Cyr , l'obligatiou des Abbaye» 
& Monafteres de filles , de recevoir gr,ituite;neoi, â 
chique changement d'Abb'rflè ou Prieure titulaires, telle 
perlouiic de hdice Mailon que le Roi jugera à propos 
d'y nommer. 
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V I I. 
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

-M^E Rome , ij Oclohre. On vient de renouveller 
la proft-ription des jeux de hafard- Plufleurs iubciliEcs 
commifes , & qui ont caiifé de grollcs perces , ont 
attiré l'atcentid» du Gouveniemen;. On a nommé des 
CommilTàires , pour veiller à l'exécution de la Loi. 
' Itlidieurs perfonnes ont été airècées ; &: il y a tout liea 
;ioire qu'elles feront punies avec la plus grande 
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Gênes , 18 Octobre. On a fait arrêter vendredi demief 
tin Aventurier qui fe faifoic nommer le Prince Pierre* 
^ntoine-Frédcric Guillaume , héréditaire du Margrave 
de Brandebourg BrunfwichW^olfenbutel. Ayant compani 
devant le Magiftrat , & s'étant contrarié dans les ré- 
ponfes aux queftions qui lui furent faites , on Ta dé- 

J)ouiUé du Cordon de l'Ordre de l'Aigle Noir j & on 
ui a donné deux jours pour fortir des Etats de k 
République. 

Londres , 19 Ociohre, Il paroît deux Edits dans cette 
Capitale. L'un défend l'exportation de toute efpece de 
vivres , excepté le poiflTon & le bled. L'autre a pour objet 
d'encourager les Matelots à fervir fur les vaiflèaux du 
du Roi , & promet cinq livres fterling d'engagement 
à tout Matelot au-defTus de dix-huit 6c au-deluNis de 
cinquante. 



j4vis pour le renouvellement des Soufcriptions. 

Prix de l'Abonnement, 15 liv. 

\^ OMME la principale époque pour foufcrire, eft celle od 
parole le premier Numéro de chaque année , notis prions 
ceux qui voudront s'abonner <ic le faire le plut6t pof- 
fîble. Cette précaution eft néceffaire , pour nous mettre^en 
état de faire imprimer d'avance un nomt>re d'adiertes fufr 
fant pour une année entière. On foufcrit a Paris , chez Le Jay ^ '\ 
Libraire 5 rue S. Jacques, & chez M. MARS , Avocat , Auteur do 
cet Ouvrage, rue Pierre Saïazin» auquel on continuera d'envoyer, 
franc de port , les Livres , Mémoires , Extraits , Notices ^ Prof* 
fecius , Ùc. que Tpa vpudra faite inférer dans ces Feuilles. ' 
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PARLEMENT. 

Causb eK la Tourne l le, 

I 

£îsrt RE te Sittir Monaffi , Notaire & Procureur à 
Rocroy ^ Appellant ; 

Et le Sieur La Ramée ^ Notaire ^ Subdélégué & 
Prévôt de Rocroy ; les Sieurs Bechet , Noifel ^ 
Barré & Horbon , Maire & Echevins de la même 
Fille en 1771» Intimés^ 

. V otci un exettiple du ton irtipofant que prennent 
aflez communcmenc , dans les petites Villes, ceux qui ^ 
par les places qu'ils occupent, ont une efpece d'auto» 
rite. Âulfîla Cours'eft-elic empreffcede réprimer un abuà 
dont les fuites ne tendoient pas moins qu'à dcshonoret 
arbitrairement les familles. 

Au mois de Novembre 1771 , le Sieur MonafiTe ^ 
paflint dans une des rues de Rocroy , s'entendit àp- 
pcller par un Particulier qu'il ne connoifTbit pas > & 
qui lui dit d'un ton brufque , lorfqus vous pajjc!^ à 
^ôté de moi , vous.deve^ moter votre chapeau. 

Le Sieur Monafîè s'excufa , & lui dit , entre autrei 
cho£îs ) qu'il n'avoir pu lui manquer , ne le connoiflanC 

Eas. • . . Cette réponfe iimple & vraie ne fatisfît point 
î Particulier , qui vouloic être faluc. 11 rheftaça le Sieuf 
Wouatle de fa canne , & l'afTura qu'une aurrc fois iî \t 
&rceroi( à liU ocet ion chapeau ^ il alla raconter auill-ti^f 

Âa 
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«ette aventure dans les fyciéccs de la Ville. Le Sieflt- 
MonalTe paruc criminel aux Maîce & Echevins y cela 
étoit dans l'ordre. Le Confeil municipal sallèmble ex- 
iraordinairenienc ; une affaire de la plus grande impor- 
tance eft Toumife à foii examen. Un Citoyen , un homme 
qui a un état , qui remplit des fonctions publiques , un 
père de famille, un homme railonnable enfin, qui ne 
doit des marques de coiiiidi- ration qu'à ceux qu'il con- 
noû & qu'il eftime , doit être turcé à faluer le Sieut 
des. . . . Voilà ce qui occaûonna tout l'appareil d'une 
aflemblée de Ville. Le Sieur Monafle eft mandé i 
il comparoîc devant le Sénat redoutable , & on lui dit 
gravement : Vous ctes un étourdi , un fot , un infolent^ 

vous avez manqué au Sieur des Il eut beau dire 

je lie connois pas le Sieur des je ne l'ai jamais 

vu. Vaines excufes ; vous devez le connoître , vous de^ 
vez l'avoir vu , & l'on eft un étourdi , un infolent , Se 
l'on eft conduit en prifon , lorfqu'on ne falue pas le 
Sieur des. . . . 

La rilible Ordonnance fut exécutée ; on traîna ce ^ 
Citoyen eftimable dans les cachots ; il fut mis pendant 
treize jours à la paille , au pain & à l'eau y fut privé dei 
voir fon père , fa femme , fes enfans , fes amis , pour 
n'avoir point ôcé fon chapeau au Sieur des.. . . 

Le Sieur MonalTè préfenta fa Requête au Confeil 
fupérieur de Châlons , i l'effet d'être reçu Appellant 
de l'emprifonnenienc fait de fa pecfonne , 8c d'obtenir 
fa liberté provifoire. Elle lui fui accordée j mais l'Huif- 
(îer qui voulut mettre le Jugemeucà exécution , éprouva 
un refus formel de la part du GeoUer. Le Sieur Monalle 
retourna au Confeil fupérieur , pour y demander jufticci 

Lmais il ne fut pas écouté ; & on lui fit entendre que le 
défiftement de fon appel Se de fes dommages intérêts 
étoit te prix de fa liberté. 
Ne pouvant être écouté à Châlons , il s'adrellk 
^ M. le Maréchal d'Armentieres , Commandant du 
Pays Meilîn j il lui Ht expofer la vérité de fon aff^iire. 



Des ordres furent donnés ; on fie un nouVéau cojn^ 
ttianâemenr au Geôlier , & enfin les portes de la prilon 
■ furent ouvertes. 

Comme il avoic intérêt de faire conftater les traîte- 
faiens inhumains qu'il avoir éprouvés de la part des Juges 
municipaux de Rocroy , il rendit plainte devant le Cou- 
feil fupérieur de Chalons , déjà faifi de fon appel ; 
mais eue fut rejettée j &; le Sieuc Monaiîe fe crut torcé 
de s'adrefTer au Confei] de Sa Majefté , pour avoic 
d'autres Juges. 

Ses Adverfaiies n'étoient point encore las de le per- 
"fécuter; ils crurent qu'il falloic pour toujours le metctc 
dans rimpoiïibiiitc d^obtenir jullice , en follîcitant une 
Letrre-de-cacbec contre lui. Ils y réuflirent ; mais averti 
qu'elle alioit êtte mife à exécution , il palla chez 
l'Etranger, 

C'eit ainfi que le Sieur Monafle fut traité par feft 
Concitoyens. Abattu , confterné , privé de fon état -, 
de fa litertc , il palTa près de deux années dans la dou- 
leur la plus profonde. Ses parens follicitoienr pour lui j 
mais le prix de Ion retour ecoit toujours une foiimilHon 
déshonorante , une reconnoilfance de torts qu'il n'avoit 
pis eu , & un déliftem^iK de fon appel & des dorU- 
mages-intérêrs qui lui écoient dus. 

Cependant la juftice'de M. le Marquis de Monteynatd 
K i fon fecoiirs. La Lettre-dc-cachet fut levée , & 
Sieur Monafle fit rendu à fa famille , après un exil 
■ dix -huit mois. 11 attendit le retour des Magillrats \ 
ifin il réitéra l'appel de fon emprifominement , par un» 
:equète qu'il prefenia à la Tournelie , & demanda 
nullité de la procédure , la radiation de fon écroU 
des dommages-intcrccs pcopcttionnés aux maux qu'il 
avoir cptouvés. 

Le Sieur MonaCfe eft un Citoyen domicilié » qui exerce 
on état honntte ; il n'a point commis de délie : il ne 
pouvoir donc eue traite comme uii vagabond. D'ailleurs , 



l'Ordonnance veut que tout emprifonnemenc foie ptic&i 
"de plainte , d'information , de décret , &c. 

Mais Temprifonnement , pour être nul , n'en eft pas, 
moins injufte. On reproche au Sieur Monaflè une in- 
civilité ; & pour réparation , on le traîne dans les ca- 
chots y un jour de Dimanche. Une incivilité n'a jamais 
€té punie judiciairement; le fakit n'eft point dû aux 
perfonnes que Ton ne connoît pas , & ce feroit même 
une peticeue de l'exiger de celles que Ton connoît. 
Cependant on a ofé aire au Sieur Monafle, vous êtes 
un fot , un étourdi , un infolent ; vous allez perdre votre 
état , votre liberté ; vous refterez oublié dans un cachot; 
vous ne verrez ni votre père , ni votre fefnme , ni vos 
enfans , ni vos amis , puifque vous n'avez pas oté votre 
chapeau au Sieur des. • • . 

On préfume déjà ce que la fàgeffe de la Cour a 
penfé de la conduite des Officiers Municipaux de Ro* 
croy : elle s'eft enipreffee de venger un Citoyen utile 
& cftimable. Enfin, paryô/z ^Irrit du 5 Octobre 177^, 
<lle a condamné les Officiers municipaux en trois mille 
livres de dommages intérêts envers celui qu'ils avoient 
il injiiftement maltraité. 



I* 



II. 

CHATELET. 

CONTESTATION entre lé Sieur Gaucher^ Graveur 
en Taille^Doucc > de C Académie des Arts d'Angle* 
terre ; les Sieurs Née & Mafquelier , aujji Graveurs. 

Et les Sieurs Efnauts & Rapilly , Marchands d^Ef* 
tampes ^ rue St. Jacques. 

y) u E les Gens de goût nous accordent quelques 
momeiis ^ cette affaire intérefle la gloire des Ans. 






Le Sieur Gaucher a gravé , en vertu n'uii privilège ou 
Roi , le porcraic de ce Critique fameux , que l'ignorance 
voudroic rayer des faftes de la Littérature. Le burin 
dclicar de l'Artifte l'a rendu avec beaucoup de vérité. 
C'efl: un protîl en médaillon , au bas dugiiel on lit 
ces quatre Vers. 

» Du mauvais goùc , Cenfeur' inexorable , 

>i De l'ignorance il dédaigna les cris : 

i> Sa plume , aux Ecrivains le rendit redoutable , 

j> Et Ibn coeur, cher à fes amis. 
Le Public s'eft empreffe d'acheter le portrait de 
M. Frcron , & le fuccès a excité l'avidité des Sieurs 
Efnauts & Rapilly , qui en ont faii faire une con- 
irefaiftion. Le Sieur Gaucher a fait faifir la planche 
qui s'eft trouvée chez ces Marchands , & qui eft crès- 
infétieure à la fienue. Sa réputation , Si celle du fameux 
Cochin j qui avoit delliné le portrait j fe troiivoient 
compromifes ; & dèi-là , il étoit néceftâire d'éclairer le 
Public , qu'on vouloir tromper , en lui vendant une gra- 
vure qui n'eft point des Artiftes dont elle porte le nom. 

Le Sieur Gaucher a été guidé par une Confultaiioa 
de MM. Marchand , Coqueley de ChaiiJJepicrre & 
Defmares, Avocats au Parlement. Ces Jurifconftiltes 
ont penfé que la contrefaition dont il s'agit ayant occa.- 
fionnc un tort réel au Sieur Gaucher , il lui éioit dû 
des dommages-intérêts , & avec d'autant plus de raifoa, 
que ce n'eft pas la première fois qu'il a à le plaindre 
de l'infidélité des Sieurs Efnauts Ik. Rapitiy \ que d'autres 
Graveurs ont auili été leur viftime \ qu'ils font cou- 
pables de nombre de contrefaisions , & qu'ainli il de- 
voir efpérer que la Juftice s'emprefleroit d'airêtet le 
progrès d'abus auffi préjudiciables aux Arts. 

Enfin , après une inftrudtion bien contradiéloire , M. 
Lenoir , Confciller d'Etat, Lieutenant -Général de Po- 
lice , CommiiBire du Confeil en cette partie , a rendu , 
le ip Oâobre 1776 , le Jugement qui fuit. 
A a j 



(•Î74) . ^ 
»» Nous l en, vertu du pouvoir a nou$ donn^ pat 

M Sa Majefté , &c. • . • ordonnons que les Arrêts 8c 

w Rcglemens concernant la Gravure en Taille-Douce, 

« feront exécutés Déclarons bonne & valable la 

>' faifie faite à la requèce du Sieur Gaucher j fur les 

V nommés^ Efnauts & Rapilly y d*une EJiampe rtpré- 

» fentant le portrait de Freron , contrefaite fur FEf- 

« tampe originale , gravée par ledit Gaucher ; difons 

»> que ladite Eftampe & la planche demeureront con-' 

» nfquçes à fon profit , & à lui remifes Faifons 

M dérenfes auxdits Efnauts & Rapilly , de faire con- 

» trefaire , graver & imprimer TEftampe dqnt il s'agit, 

3> ni d'en vendre & débiter dçs exemplaires contrefaits j 

» & de faire appofer le nom de Cachin à un Deflîn 

» qui ne feroit pas de cet Ârcifte. • , • Condamnons les 

»> nommés Efnauts & Rapilly en l'amende de jooo 

» livres , modérée par grâce , pour cette fois feulement » 

M à lo livres , en cinquante livres de dommages- in- 

M térêts , & aux dépens. . . . Ordonnons que le préfent 

» Jugement fera imprimé & affiché aux frais dçfdits 

^> Efnauts & Rapilly. 

Le même jour , eft intervenu un Jugement à peu 

près femblable , pour les Sieurs Née Se Mafquclier^ 

Graveurs en Taille-Douce , contre les Sieurs Efnauts 

5c Rapilly , à Toccafion d'une Eftampe ayant pour titre : 

lé Déjeûné de Fetney , que cçs Marchands ont auiS 

contrefaite. 






I I L 

QUESTIONS. 

JiTAR une Lettre que nous recevons de Bîoîs , on 
nous prie de propofer les queftions faivantes , qui foixt 
la matierç dç deux Procès indécis, 

La pTQttiÎQre çft dç fàvoir fi un Pardculiçr en faUlice ^ 



^ 



déblteuT de femmes conJîdèrahUs envers fon père , & 
à qui le père a fait une reitiife , par le conirat d'at- 
termoiemenc auquel il a été forcé d'accéder, eft tenu, 
en vcnanc à la fucceilion de ce pete avec fes frères 5c 
/ixurs , û'e rapporter les fommes entières qui lui ont été 
prêtées. 

M. Pothier , fur la Coutume d'Orléans , titre des 
fucceflions, feét. 6 , art. j , ii°. 78 » s'exprime aiiifi. 

Si un fils , débiteur envers fon père , a fait faillite , Se 
qu'il lui ait été fait une remife par un contrat d'at- 
tcrmoiemenc auquel fon père aura été forcé de foufcrire» 
le fils ne laiflera pas d'être tenu de précompter la foiDine 
entière qui lui a été prêtée. 

M. Sérieux , Annotateur de I,e Brun, au titre de» 
rapports , Uv. 3 , chap. 6 , feift. i , n. j , eft abfolu- 
menc du même avis. 

Nous ne voyous pas pourquoi une queftîou audi (Impie 
petit faire la matière aune difficulté raifonnable. Con- 
tefter fur un point auffi clair , n'eft-ce p.as dire qu'un 
enfant peut confommer impunément ce qui lui 2 été 
avancé par fon père pour fes affaires , & que cet enfant, 
qui partagera enfuite , par égales portions , avec fes 
frères & fœurs » leur fera fuppoirtet la peine de fa. 
propre déprédation ? 

La deuxième queftion eft de favoir fi les Juges pré- 
fidiaux peuvent, en matière de Commerce , juger jufqu'à 
looo livres en dernier retTbrt , conformément au pou- 
voir qui leur a été donné par l'Edit de Novembre 
>774- 

U faut puifet la folution de cette difficulté dans le 
fens littéral de la Loi. Nous développerons , dans une 
autre Feuille , notre opinion à cet cgard j âc celle de 
plufieurs Jurifc enfuîtes. 
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IV. 

r 

Harangues du Parlement de Paris» 

m • 

i.j. E Parlement liiu fa première féance le, lundi lè 
Noyembre. M. Jôty'de Fleury ^ trôifieme Avocat-Gc- 
uérai , prôrtonça un Difcours, dans lequeh, en rap- 
portant toutes les qualités conjlitutives du JurifconfuUc 
à de i* Orateur , il établir , d^ la manière la plus fen- 
iîbîe , (Ju'eUes contribuent également à la formation da 
Phîlofophe , ou du Vrai Sage. 11 le termina par l*éloge 
de MM. de la Marnic/e Se Cochin * , Avocats morts 
dans Tannée. Le nom de Cochin , ce nom fameux qui, 
portera toujours 1 enthoufiafme deTéloqûence dans Tame' 
de ceux qui cultiveront l'Arc oratoire , fut célébré avec" 
cette véhéîTience capable d'exciter rettiotion. 

La conjîdération publique fut le fujet du Difcours de • 
M. lé Premier Préjident. 11 prouva que , de tous leis > 
Corps qui ont droit d*y afpirer , c'eft celui des Avocats 
qui la -mérite le mieux , parce qu'il eft le feul qui ne 
peut la devoir ni au rang, ni au crédit, ni à la ri- 
chefTe , mais à la yertu & à Tétçadue de fes cou- 
noiirances. 

La première Caufe du Rôle de Paris fut enfuiiCK 
uppellée , & continuée au lendemain mardi. ' 

Le jeudi fuivant , on commença les Plaidoiries de 
TAfEiire relative au tejiament du Marquis de Gou-» 
vernct ^ plaidée, en première inftance , aux Requêtes' 
du Palais , & annoncée , dans nos Feuilles y à" la page^ 
J.9Î du premier volume, MM. Target Se Martineau 
défendent les héritiers ^ & M, Gcrbier\ le Comte de 
ia Tour-du-Piriy Légataire. 

Le Mercredi i8 Octobre , les grandes Audiences 

? Il itoit neveu du gwjad Cochjn, 



( Î7-7') 
ie la Tournelle recommenccEent auflî. On entama la. 
fàmeufe Cau/'e d' adultère , dans laquelle on a déjà pu- 
blic plutieurs Imprimés, Nous en avons parlé aux pages 
J07 j î 90 de notre premier volume : nos Leûeurs fonc 
priés d'y jetcer les yeux. Ils feront inftruits des nouveaux 
Ecrits qui paroîrront pendant le cours de cette Affaira 
intcreffante , ainfi que de l'Arrêt qui là terminera, C'eft 
toujours M. Bardoul qui plaide pour la Dame de Juillé , 
& M. Blondel , pour fon mari. 



CONSULTATION de l'Avocat du Roi & de dix 

" Avocats au Vréfidial d' Angers , fur les trois quejlions 

Comment doit-on , en Anjoa , régler la ijuocicé des droits 
de vente que les Acquéreurs ou autres nouveaux Pro- 
priétaires doivent au Seigneur de fiefs ? 
Quels fonc les. cas oà les Seigneurs font fondés À pré- 
tendre les ventes ^ ijfues ? 
Que Jignifienc les termes ventes & honneurs , qui fc 
crouvtnc dans Us titres de quelques Seigneurs ? 

v> E s trois queftions fe réduifenc à une feule. Maïs 
pour donner quelque détail à nos Ledeurs , nous allons 
faivre l'ordre même que l'on a obfervé dans la Con- 
fultacion. 

On a établi premiécemenc que , fuivaiit le droit 
primitif Se commun dans la Province d'Anjou , les 
ventes font dues à raifon du douzième denier du prix 
de la vente des héritages, foîc hommages y foie cenlïfs , 
à l'exception de quelques cantons, où, par un droic 
parcicutiec , elles foJic dues à raifon du lixieme ; ic 
alors on les appelle ventes & iff^es. 

L'on a donné enfuice la déhniiioii des mots ventes 



Sékrteat 6c fagîtif ^ qui excita les Rufles' à le révolter 
contre Catherine 1 1 , leur légitime Souveraine , qui eut 
FadreATe criminelle de jouer , pendant quelque temps , 
le rôle de Pierre 1 1 1 j de commettre , fous ce noin 
impofant y les crimes les plus affreux y &c qui 3 enfin , 
les paya de fa tête. 

La féconde Caufe eft celle d'entre la veuve Duchefnc 
& le Sieur Le Jay , dans laquelle il s'agit de favoir 
fi un Libraire qui fait imprimer le Commentaire d'un 
Ouvrage , peut donner à côté , mot pour mot , l'Ou- 
vrage même dont un autre Libraire a le privilège. 
Cette conteftation s'eft élevée au fujet de la Hemiade 
Jte Foltalre^ commentée par MM. de la Baumelle & 
Freron. Nous en avons déjà parlé dans nos Feuilles. 

Une queftion d'Etat , relative aux Juife de Metz , 
s*agite dans la troifieme Caufe de ce volume. Deux 
Juifs qui avoient levé des brevets, pour exercer des 
métiers dans une Ville de commerce, pouvoîent-ils 
jouir du privilège accordé par l'Edit de i-jdjl C'eft 
M. de la Cruelle , Avocat à Nancy , qui a défendu les 
Juifs. Nous en avons donné la notice , en parlant , à- 
]a page 7 5 de notre premier volume , du Recueil, des 
Plaidoyers de ce Junfconfulte. 

La quatrième Caufe eft celle de la ComteJÇc de Sour^ 
thés , qui s'eft plainte d'injures & de chanfons répan« 
dues contre elle, & qui en a obtenu réparation, ainfi 
que nous l'avons obfervé à la page } 5 du hicme vo- 
lume. 

Enfin la cinquième Caufe roule fur une accujation 
de faux , intentée contre un Huiflîer , pont avoir fait 
porter par un autre , une copie d'exploit qu'il avôit 
rédigée & fignée. 

Nous parlerons , dans la prochaîne Feuille , des 
Caufes contenues dans le tome vittgt-quatriemê. 
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V I I. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

,^1 RRÊTS du Confeil £Eta.t du Roi , des i j Janvier 
1774, & 20 Août 177e. 

Le premier caffe l'Arrèc du Confeil fiipérieur de 
Clermonc-Ferrand , du 14 Juin 177; j dccliarge Julîea 
Alaterre des condamnations contre lui prononcées j or- 
donne la reftimtion des fommes au paiement defquelles 
il auroit pu être contraint; confifque les marchaiidiïès 
iailïes fur le nommé Héron j le condamne folidairement, 
avec le Sieur Rochcfort , en l'amende de trois cens 
livres j en tous les dépens & au coût de l'Arrêt. 

Le fécond, rendu concradidloiremenc, fans s'arrctet 
à l'oppoficion & aux demandes du Sieur Rochefort^ 
donc il eft déboute , ordonne l'éxecution du précédent. 

Cet Arrh juge que la faveur du tran/lt , accordé 
eux manufaclures de la Flandre franfoife ^ ne peut avoir 
lieu, même en rempUjfani les formalités prej'criies par 
Us Rég'emens , qu'autant que Us marchandifes qui en 
proviennent , font deflinées pour fétranger effeSif ^ & 
non pour le réputé étranger. 



Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du iQ AoSt 
■1776, qui ordonne que celui du 11 Avril ijSz ^ 
enfemble la Sentence de l'Eledtion de Paris , du j 
Avril 1775 , feront exécutés félon leur forme & te- 
neur; en conféquence, que les toiles cirées peintes con- 
tinueront à être traitées comme merceries à toutes les 
entrées du Royaume, & acquitteront , comme telles, 
les droits de douze livres 10 fous du quintal, unifor- 
mément imporés par l'Arrêt du Confeîl , du ij Mai 
1760. 
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Arrêt du Confcil dUEtat du, Roi ^ duij^ Août 1776 ^ 
qtd ordonne l'exécution de VEdiz du mois de Novembre 
1771 5 de TArrct du Gonfeil, du ii Décembse fui-» 
vant j & de celui du 15 Septembre 1774; & en in- 
(erprétant &c expliquant ledit Arrêt du r j Septembre ^ 
oraonne que les droits de péage , hallage, palTage^ 
pontonnage, travers y barrage, coutume , étalage , leyde, 
afForage y de poids , aunage , marque ^ chablage , gour- 
metage ; les droits de bacs, de maîtres & aides de ponts , 
chaînes , courbes , courbage , buiflbnnage , contrôle , clerc 
d*eau , & tous autres de pareille nature , fous quelque 
dénomination qu'ils foient perçus , qui font ou dans la 
main de Sa Majefté, ôc affermés & régis pour foa 
compte , ou tenus à titre d'engagement & fous faculté 
de rachat perpétuel , ou attribués à des Offices ou Com« 
miffions , ou à des Compagnies d'Officiers , continueront 
d'être afTujettis à la levée & perception des huit fous 
pour livre, fait défenfes aux Redevables d'en éluder ou 
refufer le paiement , fous peine de confifcation & de 
cent livres d'amende. 

Leures" Patentes du Roi ^ du j Septembre 177^, 
regiflrées au ParUment le 6 du mime mois , qui or-^ 
donnent qu'il fera furfîs au Jugement des conteftations 
concernant les Noirs de l'un & de Tautre fexe , juf^ 
qu'à ce que le Roi ait fait connoître fes intentions 
par un nouveau Règlement. 



MMMHMÉdtaa^i^MAiMMvMia^^aC 



Lettres-Patentes du Roi , en forme à'Edit , du lô 
Juillet 1 77^, regijlrées en Parlement le 6 Septembre /ui-^ 
vant y par lefquelles Sa Majefté ordonne que les deui 
Offices d'Avocats du Roi en la SénéchaulTée & Siège pré- 
fidial de la Flèche , dont font pourvus les Sieurs Gallois 
& Chaubry , feront & demeureront défunis à perpétuité J 
permet au^dits Sieurs de difpofer , chacun à leur égard ^ 
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de leur Office , par vente ou autrement , ainli qu'Us 
aviferonc , en faveur de fujets capables , tout ainfi Se 
de niême que Ci la réunion n'en eut pas été prononcée 
par l'Edit du mois de Mars 1758. 

Arrh du Confiil , du 10 Stpumbre lyyfî, qui re- 
nouvelle les dcfenfes faites par celui du 9 Avril 1751 , 
de vendre ni diftcibuet des billets de Loteries étran- 
gères , ou autres qui n'auroiçnt pas été autorifées pac 
Sa Majefté , à peine de trois mille livres d'amende. 

VIII. 
LÉGISLATION ETRANGERE. 



D. 



'a n em ARCK j II Septembre. Une Ordonnance 
du 11 de ce mois , concernant les droits de la Cou- 
ronne fur les grains , déclare que les Propriétaires on 
Fermiers feront tenus , cette année , de les acquittée 
en nature. 

De Berlin , 14 Sepismbre. Une Ordonnance du Roi , 
datée du 1 1 , confirme toutes les donations faites par 
Sa Majefté en biens-fonds ou en argent , pendant le 
cours de fon règne , à fes Vaffaux & Sujets. Ce Mo- 
narque , craignant qu'on ne leur en difpute la légitimité, 
a voulu leur en aflurer la proptiété , à condition néan- 
moins qu'ils acquitteront les charges qui font attachées 
à quelques-unes de ces donations. 

De Vienne ^ le 1^ Ocîobre. Les réverbères nouvel- 
lement établis dans cette Capitale , ont déplu à quelques 
petfonnes, qui les ont détruits k coups de pierre. PIu- 
îïeurs ont déjà été arrêtées : les peines qui leur feront 
infligées , intimideront fans doute les autres perturba-; 
leurs du repos public. 
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De Florence y le 6 Novembre. Les OflScief s de h 
Chambre Grand-Ducale ont public un décret de S. A. R., 
du 1 1 Odobre, qui réunit à fa Couronne la jurifdidion 
exercée ci-devant par les Révérends Pères Camaldules, 
fur plufieurs Communautés & Villages fitués dans Ten* 
ceinte de leur territoire* 



De Fenîfe^ lo Novembre. On vient de foutenir 
une Thefe fort extraordinaire dans le Séminaire de 
Trevizo. Elle rouloit fur cette queftion : Les hommes 
feroient - ils plus heureux fans Loix , que gouvernés 
par des Loix ? On a foutenu le pour & le contré avec 
beaucoup de chaleur. Le Gouvernement a mandé le 
Reâeur du Séminaire qui a permis Texpoiltion d'une 

f pareille Thefe , & i'Inquifiteur qui en a approuvé 
'impreilion. Ils doivent s'attendre à une jufte & féveie 
réprimande.^ 



^vis pour le renouvellement des Soufcriptions. 
Prix de T Abonnement, 15 liv. 

V> OMME la principale époque pour foufcrire» cft ccHe od 
paroic le premier Numéro de chaque année , nous prions 
ceux qui voudronc s*abonner de le faire le plutôt poC- 
fible. Cette précaution efl: nécefTaire , pour nous mettre ea 
état de faire imprimer d'avance un nombre d'adrefTes fuffi-* 
fant pour une année entière. On fpufcrit à Paris , chez Le JaV , 
Libraire ; rue S. Jacques, & chez M. MARS , Avocat , Auteur de 
cet Ouvrage, rue Pierre Saïazin, auquel on continuera d'envoyer» 
franc de port , Us Livres , Mémoires , Extraits , Notices , PrajP 
fedus y èc, que Ton voudra faire inférer dans ces Feuilles. 
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I. 
PARLEMENT. 



- Louis- François- Marie de Seitavoi/îe , Demandeur 
en entérinement de Lecires de Requête civile , & 

■ Appellant comme d'abus de l'émiffion dû fis vœux 

■ dans l'Ordre des h'euiUans, 

Contre la. Dame veuve du Sieur de BeUavoine ptrc , 
au nom & comme tutrice de fes enfans mineurs. 

\^UELs que foienc , en général , les efForts de ceux 
qui défendent leurs droits , il n'en ell: poinc de plus 

Îiuidànt que ceux qui tendent à la confeivation de la 
iberrc. 

Le Sieut de Bellavoine efi: une de ces vidîmes d'un 
pete defpotique , qui ne lui a laiflc d'autre choix que 
Bicêtrc ou le Cloîtte. Expofc , dès l'entance , à des 
mauvais traitemens de toute efpece , il a ctc contraint , 
dans uw âge un peu plus avancé , d'embraflèr l'état rao- 
naftique, pour fo fouftraire à un fort plus rigoureux» 
& il s'eft laifle conduire aux feuillant de la rue St. 
âonoré , où il a fait profefiîon à 1 âge de feize ans. 

U a protefté , avant les cinq ans , contre I ciniilion 
de fes vccux , & en a interjette appel comme d'abus 
en la Cour ; il a enfuite obtenu un Arrêt qui a con- 
dimné fon père à lui payer une provilïon alimeutJire 
dii huit cens livres. Mais ce pete dénaturé a trouve 1« 
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fecrei , en faifant former entre fcs maîns des (»ipo(î[ions 
tneadiées , de cendre inutile, ou du moins fans effet, 
le fecours (jue la Juftîce avuic accordé à foti matheu- 
leux 61s. 
Privé de toute efpece de reiïource pour fuivre fou 
appel comme d'abus , le Sieur de Belhvome s'eft vu néan- 
moins forcé par fon perféauteur d'y défendre, pendant 
qu'il étoit éloigné de Paris. On a pourfuivi l'Audience 
avec beaucoup de chaleur, & Arrêt eft intervenu au 
mois de Septembre 177U , qui a débouté le Sieur de 
Bellavoiue nls de fa demande en réclamation , fut le 
fondement qu'il ne rapportoit aucun commencement 
de preuve par écrit , des violences de fou père , Se 
fur ce qu'if s'étoit dcfifté de fon appel. 

Le Sieur de Bellavoine demande d revenir , par k ■ 
voie de la Requête civile , contre l'Actct du 6 Sep- 
tembre 1770. li aWegue fa minorué y lorfque cet Arrêt 
a été rendu j une Lettre de fon pire , du. 10 Juin 1 76 1 , 
qu'on n'a pas produite ; le défaut de Jtgnlfîcatîon de 
l'Arrêt à ferfonne ou domïcïU ^ dans les Jîx mois de 
fa date. Le Sieur de Bellavoine demande aux Avocats 
confultans, fi ces moyens font efficaces pour faire ref- 
cindec l'Arrêt , s'il en réfultera k nullité de fes vœux , 
iî enfin il fera reftitué au fiecle. 

Par la Confultation mife au bas du Mémoire , Se 
qui eft ûgnée de MM. Langlois , Camus , Billard , Sc' 
Arfandaux , ces Jurîfconfultes eftiment que le Sieur 
de Bellavoine eft bien fondé à demander la rétrafta-' 
tion de l'Arrêt du 6 Septembre 1770, par le moyen 
de Reijuête civile. 

Ils fe fondent fur la minorité du Sieur de Bellavoine , 
lorfque l'Arrêt a été rendu ; fur le défaut de _figni- 
Jîcation dans les Jîx mois de fa date , & aujji dans 
les flx mois qui fe font écoulés depuis fa majorité , 
fuivant que l'exige C article j du titre 34 i^e t Ordon- 
nance de \66-j , & ils foutiennent , en conféquence ,' 
que les délais de prefcription n'ont pas encore c<Wï-f 



Wieateâ cokrir contre lui. Premier moyen de Reqiiet» 

civile. 

i^« ptablifTent leur fecoiicl moyen fur le principe reçu 
en cette matiEEE: , qu'un mineuc non vabblemeuc dé- 
fendu , foie par le fait, foit par le droit j peut revenir 
contre l'Arrct qui l'a condamné , & dire qu iinel'auroic 
cas été , fi k pièce qu'il préfente aujourd'hui eûç 
trappe les regards de la Jnftice. 

il eft évident que la Lcitre du lo Juin i^ffï ti'à pas- 
été produite \ piiifque l'Arrct a débouté le Sieur de 
Bellavoine , fur le fondement qu'il ne rappottoit pas 
un commencement de preuve par écrit, des menaces 
& des violences de fen père. 

Une raifon décifive ie joint encore à ce moyen ; 
c'eft qu'il ne s'agit point ici d'une dette ou d'une obli- 
gation qui aie pour bafe l'iniérêc , mais de l'étac d'un 
Citoyen. Cette raifon cft certainement la plus impor- 
tante qu'on puiife préfencet aux yeux de la Loi. Si elle 
reftitue un mineur contre un engagement qui prcjiidicie 
i fa fortune , à plus forte raifon doit-elle le reftîtuer 
contre un Arrêt qui attaque fon crat, & pat confé- 
quent fon exiftence civile. 

Le Confeil eftime enfin que les Voeux du Sieur de 
Bellavoine font nuls , parce que la promelfe du voea 
doit être libre & volontaire, & ne doij être l'ouvrage 
ni du dol , ni de l'erreur j elle ne doit être extorquée 
ni par une crainte grave , ni par la violence ; c'eft 
ia difpofition du Cliapicie Prtlatum , & du Chapitre 
Ahbas de iis quti vi mttufvt caufa , qui s'exprime alnfi. 

Promiffio voti débet ejje lifera &' fpontana i non meta , 
non dolo injuflè extona , non ex err.ore facla ; undi 
votum metu grave vei injuriofc extortam j efi irritam & 
invalidum. 

La nullité dont il s'agit ici eft d'autant plus effi- 
cace , que la crainte qui en eft le principe j eft une 
crainte capable d' épouvanter un hommp courageux ', elle 
_*ombe prccifémenr dans l'^pplicacioti d^; U Loi iSi,.» 

L \>>\3 t. 
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Ç. de diverf. reg. juris, où il eft décidé que la ciaintr 
des coups ou de la prifon aniiulle un ade ou une con- 
vencioii quelconque : juj?us metiis , die la Loi , dkitur 
metas mortis , pnvationis boiiurum , dignitatis, honoris ^ 
ycrbcrum aut carcerum , Jl jujfu parentum aut conjan- 
guineorum qui habemur loco parentum aut Juper'torum 
renunciatio fatla fit , aut metu damni notabilis immït- 
ternis fibi parentibus , fratribus jfororibus , aliijve con- 
fanguinels va/dè ddcclis. 

Tels font les moyens indiques par les Avocats que 
le Sieur de Bellavoine a confulccs. Ils infiftent , fur-tour , 
fut la Lettre * du i o Juin 1 76 1 , Se ajoutent qu'il peut, 
fi on ta regardoic comme infuffifaiiie , demander à faire 
une preuve teftimoniale. Nous attendons le Jugement 
de cette Affaire imécelTance. 



U. 
PARLEMENTDE TOULOUSE. 
P&OCES entre la Faculté de Droit de Touloufe ; 

Et le.s trois Facultés de Théologie , de Médecine & 
des Arts de la même yUU, 
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j E s études paroiffent languit depuis long-temps dans 
les llniverGtcsi cependanr les Ecoles de Droit de la 
Ville de Touloufe ont toujours été flotilTàntes. Les trois 

* jtf Paris, u 10 Juin 1761. 

« Il m'cft revenu qu'en allanc avec mon Laquais au Cou- 
vent oii je lui avois donué ordre de vous conduire , que voui 
cheichicz Ict moyens d'en forcir y vous vous ères donné Us 
airs de lui demander le bien que j'avois. Vous êtes fotc hcu- 
reuï que mon écac ne m'ait pas permis d'aller vous faire 
« fcniir le poids de ma canne. le vous coafeiljc d'accepiei ce 



ces Facultés , animées du delîr de faire renaître l'ému- 

on dans les leurs , excitées peut-être par une louable 
jaloufie pour le bien de l'enfeigneinent , le font pourvues 
en la Cour, pour folliciter un nouveau reniement qui 
déterminât la forme & le temps d'étude dans chaque 
Faculté , Se qui fiit conttadiftoire avec celle de 
Droit. 

Cin^ quejîîons forment l'objet de leur Procès : nous 
allons leî mettre fous les yeux de nos Lecteurs , telles 
qu'elles font confignées dans les Mémoires des Syndics 
des quatre Facultés. 

Les Bacheliers en Droit j non nobles , peuvent-ils 
avoi'' des Lettres de nomination , ou requérir des he'- 
nejîces , s'ils n'ont complétée' leur quinquennium dans 
la Faculté , in fuâ Faciiltate ? 

\.a Faculté des Arts peut-elle exiger un examen fur 
l'étude des deux ans de Philojophie , des Candidats 

Pki demandent la tejlimoniale , fans avoir pris le degré 
e Mqurc-'es-Ârts ? 
Les Maîtres- es- Arts qui voudroient completter leur 
quinquennium dans la Faculté de Droit , doivent-ils 
fubir un examen fur leur étude pendant la trienne , avant 
d'avoir la tejlimoniale ? 

Faut-il ordonner que nulle étude académique ne fera. 
utile pour obtenir des Lettres de nomination , ou former 
l'expeSative , _/? les Afpirans n'ont pris , pendant un 
an , les leçons du Profejfeur en Théologie , chargé 
d'enfeigner la doclrine des quatre articles ? 

Les trois Facultés font-elles en droit de réclamer une 

t- '■ 

^^^ parti, comme le meilleur i car fî vous en Cçtkz , Bicctre 

^F% fera vo;rc partage 5t votre dctnjct domicile. Vous êtes un 

, W monftrc ; je vous interdis ma maifon , avec dOfenfc de m'écrirc 

V direâeiiicm , ni indireâcment : je n'ai pas htifoin de recevoir 

s. de vos noiiviUeï , juftjuau momeot où j'aurai décidé de vous 

■ faire pieiidrc i'iiabii. Je fuis voirc pcre , t^e Bellavoine. » 

tGjmlnc cette Lettre forme le moyen le plus eflentiel du Sieur 
BcllïToinc , nous avons cni devoir la lapporicr. 
Bbi 



\ 



'(39^) 

fief des archives pour chaque Doyens & de faire Cff^ 
donner h rçmife des fçeau^ aux archives , en eixecutioa 
d*un ancien Jlatut ? 

Sur la première queftion , les Syndics des trois Fa- 
CuUé3 difenc que , fuivant la Pragmatique , les Qache- 
Uei^s eq Droit cai^onique ou civil ne peuvent requérir , 
ni cpmme Bacheliers (impies , ni comme Bacheliers 
nommés , s'ils n'ont completté |eur quinquennium in 
fuâ Facultaie y ils ajoutent que les Ordonnances de Louis 
XII ^ rendues en 1499 ^ Ï5*^ » ^'^^^^ ^^^" changé 
^ cet égard , non plus que le Concordat, Les Can- 
didats doivent completçe^^ leur quinquennium in FacuUate 

M 

. Le Syndic de la Faculté de Droit convient, à U 

vérité , que , par la dirpo(ition de la Pragmatique , il 
fallait avoir fait tout le quinquennium' dans la Faculté 
qui donne le grade pour avoir des Lettres dénomination; 
mais il pbferve très-hien que 4 ordre des études ayant 
changé j depuis la Pragmatique^ dans les Univerfités ^ 
iSc noç^mment A^ns la Faculté de Droit 3^ on diftingua, à 
\^ fin du quinzième fiede, le temps nécelTaire pour 
obtenir les degrés , d'avec le temps fixé par la Prag- 
matique 3, pour avoir des Lettres de. nomination ; qua^ 
Louis XII j en adoptant , piir fes Ordonnances de 1499 '^ 
&; de 1 5 1 1 , le nouvel ordre des études , fi^a unique- 
ment la néceflité de Véçude dans une Univerfité pri-r 
yilégiçe , fans es^iger que le temps d'étude fût fait dans 
fa Faculté \ que le Concordat , en abrogeant la Prag- 
matique , s'eft conformé au jiouvel ordre des études , 
en adoptant lés Ordonnances antérieures ,, & en dif- 
peqfant les Gradués d'achever tout le temps d'étqde 
dans; {a Faculté où ils auroient pris leurs degrés ; quQ 
ç'e(l enfin en exécution du Concordat ^ que Ton a 
établi pour principe y que les fciences frateniifent entre 
ellesî , Ôç que Ton peut réunir Tétude ptife en diffe- 
rentçs Facultés i^ pourvn qu*on ait étudié , dans la F^cuké 
qiù ioxm le grade ^ Iq lemps f tefççiç pcmç k degr4^ 



I 
I 



le Concordat n'exigeant pas que l'émde foie faite en 
entier in fuâ Facu.'caie , mais que le temps d'étude 
foit fait in Univerjltate famofâ. 

Sur !a deuxième, les Profefleuts-ès-Arts demandent 
à être maintenus dans le droit exclufif de donner des 
dttes d'atteftacion du temps d'érude faîte en leur Fa- 
iuUt , . & que nul ne puiflc obtenir ces Lettres , qu'il 
n'ait fubi 1 examen public des Maîtres- es- Arcs , ou un 
examen particulier fur ce qu'il aura vu pendant le temps 
d'érude dont il demandera les Lettres. 
p Le Syndic de la Faculté de Droit leur répond , que 
l.jamaiï le droit de donner des lettres d'aiteftation du 
) temps d'étude faite en leur Faculté, ne leur a été con- 
ïefté ; mais que les Lettres teflimoniales n'ayant pouC 
objetqiie d'attefter l'affiduité , & jion la capacité, l'exa- 
men n'eft point nécedàire pour obtenir la reftimomale j 
il neil'-eft que pour obtenir le degré ; que tel eft rufage 
de rUnivetlité de Paris^, de l'Univerlité de Touloufe, 
& de toutes les autres" tJhivetficés du Royaume \ qu'au 
furpius , (i cet examen poiivoit s'introduire en Phi- 
lofophie , comme il fe pratique en Théologie , il fau- 
droit une Loi générale qui l'établît pour toutes les 
Univerfités du Royaume, & non pour celle de Tou- 
loufe feulement. 

Il faut convenir néanmoins que cet examen feroît 
d'une grande utilité pour le bien de l'éducation , s'il 
était ordonne ; mais nous ne pouvons, en notre par- 
ciculier , nous réduite qu-'à <las vœux peut-£tte ftcriles. 
Sur la trotfieme queftion , les trois Facultés ont em- 
ployé les inc-mes moyens dont ils s'ctoîent fetvis pour 
etayer la féconde ; & la réfutation par la. Faculté de 
Droîr, à été la même. 

Sur la quatrième , le Syndic de la Faculté de Théolo- 
gie prétend que fa Faculté doit avoir le droit exclufit 
d'enfeigticr ia doftrine des quatre articles , fut le fon- 
dement que les IV aK. étant quatre proptffitiolis dog- 
matiques , prouvées par'rEcrituce, par les P'éres & pat 
. Bb4 



les exemfUs Aèi Samcs , les Ecdcfiaftîqiies feuh doivent 
eq fouteiûr la doi^tine i ue vcrlro Dei , Patrum tra- 

ditioni & Sanclorum exempl'ts confonant. Ce ii'eft point 
aux Profeireurs en Droic, ajouie-t-il, qu'il appanieiic 
d'interpiéter les faintes Ecncures , d'expliquer & ds 
concilier les palTages des Pères. 

La rcpoijf^E du Syndic de la Faculté de Droit, a 
(Ct égard , eft fimple, 11 rapporte l'Edir de 1679, les 
PécUratipns de i(SSi & 177^- U ne faut, eu effet, 
que jeuer les yeux fur le texte de ces ditïciens Ré- 
glcmons , pour être convaincu que les Profciicius eo 
Dioit peuvent Se doivent' cnreiguer ^ concurremment 
avec les Proiellèuïs eu..Théolagie , la doctrine des 
quatre articles. 

Les prétentions rerpei5lives des,. quatre Facultés, fut 
la cinquième propofition ,, fuiH fondées far un ancien 
ftatut de ,13 1 } , qui difpofâ des clefs des archives , 
& dont ils rapportent la teneur dans leurs Mémoires, 
çn detîtanc fou ■ exécution. .Nofls. penfons qu'il leioit 
inutile, pour. nos Lerteuts , de -nous livrer, a ime plus 
lotigUQ difculjioii à ce fujec. Npus attendrons le Juge- 
ment de ce Pcoecs , pouf le coiifigner daijSi nos Feuilles. 
j.es difféi^efjs Imprimé^ qi,ùfdnt tombés entre nos mains, 
foi]t fignés de MM. laprade ,' CaJfaJgne Sc BUne, Pra« 
tmreiirs^au. Parlement dg TotttouftJi 
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rOWE vîrtgt-qUatrierHe des Caufes curleufes. & -intéreji ' 
fanees\ rédigeas par "M. DufejjaTis'. Vrix'déTahoit^ 
pement , 24 livres^ pour /a Province , £■ 18 tivrêi 
pour Paris, . ' 

J.L renferme trois Cau^s.' Il s'agit, dans ta première, 
d'une ppcc^tioH céfariemw fi^ijej^wt uo Qiiriiîgi^H de 
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.pàgbe : elle préférite la queftion de favoir , s'il ejl 

■henfi/tle , pour favoir faite fans appdler un Mé- 

I , eu au moins un fécond Chirurgien. 

Cetie opération n'ayant pas réufli , il ftic attaqué 

I leï Maîtres Chirurgiens de Sedan , qui n'eurent 

ts de peine à coiiflater fon impéritie. Cependaut , 

nme il n'ccoit tudnii en Juftice ni par ie mari , 

par les enfans , le Parlement de Nancy débouta , 

1775 , la Communauté des Chirurgiens , de fes 

landes , comme n'ayaiit aucun droit de le pour- 

fuivre. C'eft M. de la Cretdle fils qui a défendu les 

Chirurgiens. 

Deux queftions fe préfentenc dans la féconde Caufe. 
Une Acîrice , abandonne'e par fon mari ^ a-t-elle le 
tiroic de réclamer fss avantages nuptiaux? Les Créan- 
ciers du mari .peuvent-Us oppofeT à la veuve d'un Co- 
médien , la répudiation , comme une indignité qui prive 
la femme de fes droits ? Le Parlement de Nancy a jugé 
^ue le coiurat de mariage devoir être .exécuté. 

Nous avons parlé, de cette Affaire» en annonçant 
ks Plaidoyers de M. de^la Cretelle fils j à la page 110 
de notre premier volume j elle mûtice d etce lue avec 
^Eteution. 

Ce volume eft terminé par une accufation en corn- 
■licite de vol , intentée contre Joly Se fa femme , 
idorchands de roile a Viônlie en Dauphinc, fur les 
déportions de trois fcélérats. L'innocence des Mar- 
chands a été prouvée : cependant ils ont eiTuyé un hors 
de Cour. L'hiftoire de ce Procès ne ^eea pas- lue fans 
kitércc'-' '■■ ■ ■■'-■■" ■■'!-' ■ ■ "-;■ 

■ - ■ : ■■ ■ -■-■• , ■• ■ ■ — ■■■■ ■' , i,'}^^ 

CAUSES célehrès & îritérijfajites :, aveHè)l''Jugèkt^ 

' qui les ont- décidées ; 'rédigées 'dé noicùeva par M^ 

Richer , ancien Avocat ait Parlement ; fortes onriema 

& douzième. A Amflerdam.', chez Mich'eî Rtiey ; 

' & fetrouvenc i Paris, chez I4 veuve Savoie , rua 

" -$f. -Jacques^ Lscierci quai des Auguftinsj Hatnîîloti 
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rue St. Jacques j Celloi , lue Daiiphîne ; veuve 
DefTainc , lue du ïoinj Durand neveu , luc tii- 
lande y Nyoïi , rue St. Jean-dd-Beauvais j de Lalsb , 
rue de la Comédie Françoifi; ; Moutard , quai des 
Augullins ^ Baill/, quai des Augulliiis. 

l_j £ tome contient cinq Caufes. La premiece eft 
celle de Frillet , Procureur - Fifcal des Seigneurs de 
Trejfon & de Varambon en Buurgogiie i tet hoinma 
adilf & entreprenant, qui favoit touvric de riiitcrct 
public , ou de l'intcrct de ceux auxquels il étoit at- 
taché , un zcle dont fa propre utilité étoit l'objet. 

On reconnoîtra , dans tout le cours de fon hilloire , 
nn caradere de iÔi^laritc , propre à fixer l'attemion 
des Leiteurs i on y verra des cvcncmens imprévus fe 
fncccder les uns aux autres , & la gtace accordée à 
Frlllei , ne fera pas un des moins Tutpttnans. 

La leconde Caufe eft une demande en réhabditatiffU 
de mariage. Le Sieur Court'm de yUUers , en garniCoo 
à Metz eu 1704, fut épris des charmes d'ooe jeuns 
veuve nemniée Geoffroy, U crut que fes foins , fo» 
alltduité , &c, fuffiroietit à la réulltie du projet qu'il 
s'étoit formé j mais la vertu de la veuve fut inébranlable. 
Un obflade , ci) amour , efl un attrait 4t plus. 

Le Sieur de Villiers fongea donc férieufement à I epoô- 
ist. Les Parties étoieiit mineures : elles auroîent éprouvé 
ies difficultés de ia part de leurs parens. Leur amont 
éjoit vif; elles fe confièrent à un Auracwiier d'armée 
qui leur fit efitendre qu'il pouvoit les marier eo Lofit- 
laine, Pravluce qù, founuiè alors, à un Prioce- pav* 
djçulier , fuivoit , en matière de mariage , le Conulf 
Qfi Trente , qui ne requiert point le coiifentement 4es 
parens pour, le mariage des mineurs. 
. Le inatiagç fut célébré , mais il donna lieu, 
âT^e/ comme d'abus, de la part des père & mi}re i\ 
W^. 4« Viliiers ( fij,i k<^\<i\ iiwsrvJni Anêt » U 



Mars 1708 , qui dir , entre autres difpoficîons, qu'il 
a été mal & ahujîvement , 6" non valablement contracté... 
Permet aux Parues de contracter mariage , en gardant 
les formalités prefirices par les Ordonnances. ... 

La fuite des iioriues des Caufes contenues aux volumes 
II &c 11 , à l'ordinaire prochain. 



Quejlion à refoudre. 

\JN Particulier domicilié à Paris , s'y eft marié deux 
fois , faus faire de contrat de mariage. 

A fon décès , il a laiiTé dis eufans de fou premier 
lit , & uii enfant du fécond. 

La fucceilion eft; compofée feulement d'une petite pièce 
de terre ( fituée dans l'étendue de la Coutume de Paris } , 
formant fa portion dans les conqucts de fa première 
communauté , qui lui eft échue par le partage fait 
entre lui & fes enfans du premier Ut , par lequçl tes 
derniers ont été entièrement remplis de ce qui' leur 
revenoît de la fucceftion de leur mère. 

L'enfant du fécond lit a renoncé à la fuccefEon de 
fon père, pour s'en tenir au douaire coutumier. 

La petite pièce de terre a été vtndue , par liciraiion , 
I ICO livres. L'enfanc du fécond lit ptéccnd qu'il lui 
en appartient ^50 livres pour le douaire de fa mère, 
qui , aux termes de l'art. 155 de la Coutume, eft de 
la moitié de la portion du mari dans les conquêts de 
la première communauté. 

Au moyen de quoi , il ne refte plus , pour les en- 
fans du premier lit , que les j j livres reftantes , dans 
lefquelles chacun d'eux aura , pour fon dixième , \ 5 
livres ; ce qui leur paroît d'autant plus injufte , quç 
Jeur frère confanguin a feul 550 livres. 

Atiin veideiH-ils comeilec M ptécenûgn de l'enËMie 
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du fécond lit, parce que, félon eux, ils fç trouve* 
roienr, pour aiiifi dire , réduits à. leur légitime, par 
la liraple opération de la Loi : or, difent-ils, la Loi 
ert en défaut , puifque , félon elle , pour que [des cn- 
fans'foient réduits à leur légitime, il faut que cette 
rédudion foit prononcée par un afte de la volonté du 
père. 

L'enfant du fécond lit foutient que le doiiaire e(E 
une dette de la fuccefflon , & que la furplus apparte- 
nant, en totalité, aux enfans du premiei' lit, ils ne 
fe trouvent point réduits à leur légitime. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Aj 'accueil fevorabic que le Public a bien voulu faire à cctœ 
Gazelle, nous engage à redoubler nos cforts pour U lendce 

rlus iniécelTanie. Cette patrie de l'Ouvrage n'a pu, )u[(]u'ici, 
irc aunonCLC avec l'cxafiitude que nous aurions dstiii ; les lU- 
fons c[ue nous en pourrions donner , fctoienr ici fuperflu«. 
Mais ptiur remplir l'sttcnie Je nosLedcuts, Rla iSche (juc nOM 
nous imposerons coujours de perfectionner uotrc travail , aoni 
croyons devoir les provenir qu'ils rtouvctùut déformais, dani 
cet article, U notice eïaâe des Ediis . Lettres-Paienres, Dé- 
claracions , Aitêts , Ordonnances , Jngemens qui feronc reniai 
(ur quelque matière que cc puilTe étie , Bc qu'en un mot , toat 
ec ijui fera Loi on Règlement y fera indiqué. Nous efpéront 
qu'on voudra bien fe peifuader que des RédaAeurs , dont l't^- 
in elt de former un Recueil, peut-£tre Utile à la Jurifprudencc 
franjoifc, nèglieeronr, moins que qui ce foit, la partie lègifla» 
rive , fi ptécieufe par elie-niémc , puifqu'il neft point <l'oidn 
de Citoyens qui ne foit ilans le cas d'y 



./iRRÊT du Confdl d'Etat ,■ éu^ Juin lyySjqB 
permet i Michel l'Evêque & compagnie , d'établir^ 
dans k Ville de Tours , une Manufadure d'horlogerie 
^vuce 2 cifeluie U auu«s ouvrages reUtîfs à l'hoela 



gèrte ; avec défenfes à tous Gardes , Syndics ou Jur^s 
3e quelque Arr ou Profeffion que ce foie, de le trou- 
bler Si inquiéter ... à la charge j par ledit Michel 
l'Evcque & compagnie, d'occuper, dans le cours de 
deux ans , aux divers ouvrages de ladite Maiiufadiire , le 
nombre de cinq cens Ouvriers , & de former des Elevés 
dam les difFcrens genres defdits ouvrages Et or- 
donne que, fur le prélent Arrêt, toutes Lettres nc- 
cedaices feront expédiées. . . . 

Déclaratioa du Roi , du 7 Août 177^, regîfirée en 
la Cour des Aides, le z^ du même mois, qui con- 
tinue , pour fix années , en faveur de l'flôpical général 
de Paris , la levée de cinq fous par cliaquc cent de 
bottes de foin arrivant &c entrant dans la ville, faux- 
bourgs & banlieue de Paris , tant par eau que par 
terre 

On la trouve cke\ Kiiapen , Imprimeur de la Cour 
des Aides. 

Déclaration du Roi j du 11 Août iyj6 . regijlrée 
en la Cour des Aides , le i^ du même mois , par 
laquelle Sa Majefté coniîdétant , qu'ayant confirmé , 
par les Lettre s- Patentes du premier Janvier 177; , les 
opéradons qui .ivoient été faites pendant les trois années 
précédentes , dans la Généralité de Paris j pour par- 
venir à une meilleure répartition de la taille ; mais 
étant nécelfairc de pourvoir, pour l'année 1776 & les 
fuivantes , à la fuite de ces opérations , Elle a cru de- 
voir y donner la fanélion de fou autorité , afin de 
leur procurer une exécution completce ; Elle a jugé 
à propos d'en borner le terme , & de le fixer i hx 
années , pendant lefquelles Elle fe fera rendre compre 
des effets qu'elles auront produits, afin d'en étendre 
l'exécution à toutes les Provinces de fon Royaume , 
s'il y a lieu, ou, au contraire, d'y faite les diange- 
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LÉGISLATION ETRANGERE. ' 

X^E f^enife , le j Ociohre. Une nouvelle Ordon- 
ïiance enjoint aux Chirurgiens , de faire , d'office , ml 
rapporr cîrconftancié des rixes avec cffùfion de fangj 
dont ils auronc cononiflàiice , par les foins qu'ils prenJ 
dront des BlelTés , quand même les plaies ne leiii 
paroîtroienc pas morcelles. 



De fienne , le lo Ociobre. On mande de Pfesbautg, 
qu'on y a publié une Loi de Leur Majefté Impériale, 
portant dctenfe d'admettre aux vœux de Religion , au' 
cuii fujet de l'un ou de l'aune fexe , avant l'âge de vmgt 
quatre ans accomplis. 

N. B. Page jo8 , avant-derniere ligne , on Ut deux 
mille livres en dot , fuppléez de rente. 



Avis pour le renouvellement des Souferiptions, 

Prix de l'Abonnemem, 15 llv. 

\_/ O M M E la principale époque pour fourcrire, eft celle oïl 
paioît le premier Nunitro de chaque année , nous prioni 
ceux cjui vouilconc s'abonner de' H faire le plutôi pof*^ 
Gble, Cette ptécautioii cil néceûaiic , pour nous meiErc Mh 
^cat de faire imprimer d'avance un nomtice d'adiell'es fuA^ 
fant pour une année cnnere, O'ii foufcrit à Paris , chez Le Jat , 
tibraire,rue S. Jacques; & chez M. MARS , Avocat, Auteur de' 



cet Ouvrage, rue Piètre Saïaziik, auquel on continuera d'envoyer,' 

fianc de port , les Livret , Mcmoiixs , Extraies , Notices , Profit 

peétus , &c. que l'on voudra faite infe'rer dans tes Feuilles, j 

Le Numéro } 1,11c paroîcca que le vcadiedi 17, à caufc dtâ 



GAZETTE ÛEsffWjtRiBUKAUX. 
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I. 

PARLEMENT , GRAND - CHAMBRE. 

INSTANCE , au rapport de M. VAééë Farjonel ^ 
entre Pierre - Claude Ttùlkand , Curé de Riom en 
Auvergne ,■ 

Et ks frères Cordeliers de la même Fille. 

Qnocumqne modo , rem. Horai, 

\J NE Loi fage , une Loi defirée de tons les ordreâ 
de Cicoyeiis , à qui elle ell également falucaire , éprouve 
néaiimûiiis des ôbftacles dans fon exécution , de la part 
<ie Religieux qui , moins occupés de IcLits intérêts par- 
liculiers, & pUis dévoués à l'obéillànce , devroieut être 
les plus zélés obfetvateurs des volontés du Souverain. 

Les Frères Cordeliers de Riom ont fu , fous ditïé- 
tens prétextes , attirer dans leur Eglife rinhumaiioii 
de ptefque toutes les pecfonnes aifces. Si un Patci- 
culier avoir une fois detnandé à être enterré chez eux , 
il y avoit , à les entendre , établi la fépultute de fa 
famille ; fouvent même ils fuppofoient aux moits nne 
volonté qu'ils n'avoient jamais eue \ Se Ii leur Eglife 
devenoit , par te moyen , le réceptacle de l'infeftion , 
au moins le Couvent s'enricbi(Toit-il aux dépens de la 
Fabrique & du Curé de la Paroille. 

Quand la De'claration dit mois de Mars 1 775 parut, 
ils Êrent forces de renoncer à enterrer dans leur b§life : 
mais, pour ne rien perdre > ils imaginetent de tfanf- 
fbimet leur doîtic en cimetière, 

C 
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Ce f loîcre eft três-refferré ; à peîné forme-r-il m 

qiiarré de douze toifes j il eft borne de coUs cotés par 

des bâcimens qui s'élevenc à plus de cinquante pieds» 

C'eft dans ce petit terrein, (itué au milieu d'une Ville 

très - peuplée , que les Frères Cordeliers prétendent 

. inhumer , fans avoir rempli aucunes des conditions pref- 

crites par la Déclaration du mois de Mars 177^. 

Au mois de Juillet dernier , cqs Religieux , en fup- 
pofant que la famille du nommé Vidal , qui vcnoit 
de décéder , avoir un droitde fépulture chez eux, pré- 
iencerent leur Requête en la SénéchaulFée^ au moment 
où le Sieur Tailhand fe difpofoit i faire rinhumation 
de fon Paroiffien. Ils obtinrent une Ordonnance,^ qui^ 
par provKion , leur permit de faire l'enlèvement du 
corps, & de l'inhumer dans leur cloître. 

Cette inhumation fut fuiviô de beaucoup d'autres,. 
que les Frères Cordeliers fe procuroient y par le moyen 
de confenlemens qu'ils faifoient fi^rier par les parens 
des défunts > d'enterrer dans leur cloître , par préférence 
au cimetière de la ParoiJJe. 

C'eft en vertu de ces confentemetis , qu'ik ont fait 
nombre d'inhumations dans leur cloître , c'èft-à-dire, 
dans un efpàce fort étroit & fermé de tous côtés. Ainfi, 
ils ont mis en défaut une Loi que la confervaiion de 
Tefpece humaine avoir didée à la fageffe du Sou- 
verain. 

Une pareille conduite porta l'alarme chez tous le$ 
ordres de Citoyeiis. Le Chapitre , les OfEders muni* 
cipaux s'afTemblerent j le Curé fut exhorté à défendre 
fes droits, à veiller aux intérêts de la fabrique, & 
à ceux de la Ville entière. ^ 

Le Sieur Tailhand fe pourvut donc en la Cour , où 
il obtint Arrêt qui le reçut Appellant de l'Ordonnance 
de la Sénéchauflee de Rîom. Les Frères Cordeliers y 
formèrent oppofition , & c'eft ce qui a fait la matière 
d'un appointement à mecre,au rapport de M. l'Abbé 
Farjonel. ils demandent aujourd'hui k main-levéc dts 
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déreiifes portées pir l'Arrêt ; ils foutiennent qu'ils ont 
toujours encendu exécuter la Dcclaraûon du lo Mars 
J77^ > qu'ils l'ont même exécutée autant qu'il a été 
«n eux jufqu'à préfenr , en ceflanc d'enterrer dans leur 
£glife & dans leur cloître, jufqu'à ce que les caveaux 
requis par ladite déclaration , aient été conftruiis; que 
cette Déclaration ne contient point de défenfes ex- 
pte0~es d'enterrer dans les cimetières : ils demandent , en 
conféquence , l'exécution de l'Ordonnance du premier 
Août dernier , d'une Charrie de i j j 9 , & de diftérens 
autres titres ... & d'être aiiiorifés , par proviiïon , a. 
enterrer dans leur cimetière. .. 

Le Sieur Tailhand appofe aux Frères Cordeliers f* 
qualité de Curé, la réclamation du Chapitre, du Corps 
municipal, des MarguiUiets ;riniérçt de tpare la Ville, 
qui voit que les Frères Cocdeliers rendent illufoirp l^i 
Jage précaution qu'elle à prife de faire conflruire , hois 
de fes murs , un vafte cimetière , pour éloigner la cof- 
tuption de fôn enceinte j l'abus qu'ils ont fait jufqu'à 
préfent de leurs prétendus titres , pour fuppofer ^us 
Familles des fépuliures qu'elles n'ont jamais eues , & 
aux mourans , des vœux qu'ils n'ont jamais formés. 

Mais indépendamment de tant de moyens que Is 
Sieur Tailhand oppofe à l'avidiré de £ei Advetfaires, 
n'a-t-il pas , en fa faveur , le titre le plus refpeûal:}!? 
qu'on puilTe produire , Ij. Ua'claratiûn de Sa Majfjîé'^ 
^u I o Mars 1 776 ? L'exiftente de cette Loi ne les rendj- 
elle pas coupables d'une contravention manîfefte , puif- 

3uej malgré la prohibition qu'elle coutienc d'enterrer 
. ans les Eghfes.dont les cloîtres foni partie , ils 0011^ 
[inueni d'enterrer dans l'intérieur de leur cloître, qu'ils 
«ppellent cimetic-rc? 

C'en cft aiïèz pour donner une idée ex:iél:e de cette 
Affaire , dans laquelle le Public a tant d'imércc; in- 
térêt précieux , si! en fut jamais , puiiqu'ii s'agit de 
fa propre confetvaiion; intérêt entin i\ peu refpeité 
f)3[ UQ Corps de Religieux qui devrçii mettre , -dans 
_ ,., C c 4 
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toutes fes actions , l'empreinte de la charirë & du jc- 
lintéreflemenc. Le Mémoire que nous venons de par- 
courir , eil de M. Marcine^u , Ocfenfetir du Sieltl 
Tailhand, Curé de la Ville de Riom. Nous aiccn- 
dons l'Arrêt, poui en faire parc à nos Lctteucs. 



Contestation encre le fieur affolent ^ Ayocat o 

Préjidïal de Riom ta Auvergne, 
Et M. le Procunur'Genéral. 

V^OMME l'Afrct qui a terminé cecce Affaire, n'étoî: 
■pas fous nos yeux j lorfque nous en avons donné la 
notice à la page 311 de ce volume , & qu'il eft jufte , 
d'ailleui'S , que le Public fâche qu'il juftihe pleinement 
la conduite du Sieur Chabrol , Lieutenant criminel i 
Riom , nous croyons devoir le rapporter en entier , & 
nous ne placerons ici qu'une obfervation relative au 
reproche qui fut fait à ce MagiftraC , d'avoir gardé , 
pendant trente-fix heures , fans la répondre , la Requête 
de plainte dont il s'agit. Ce fait, avancé trop incoii- 
fidérément , eft fi peu exafl , qn'il ell , au contraire, 
de toute vérité que ce Magiftrat a été requis , pat 
un Greffier du Siège , . & par le Procureur de la Partie 
plaignante, de ne pas répondre la Requête, attendu, 
lui difoit-on, que les Parties étoîcnt en termes d'ac- 
commodement. 

» La Cour , faifanc droit fur les appels intecjercés 
H par les Patries de Bhndcl à Alartineau , enfemble 
n fur les conclufions du Proatteur-Général du Roi , 
3> en ce qui concerne Jean Chanard , Panie de Blondely 
w a mis &c met l'appellanon, &: ce donr eft appel au 
3» néant j émendanc , évoquant le principal , & y taîfant 
» droit , ordonne que la fonniiaiion faite par ledk 
M Chanard, au Greffe de la Sénéthauifce d'Auvergne, 
a le Dinuoche^) Juin delà préfeme année, de iépondi9 



I la Requête , contenant plainte , préfentée k veille 
I après midi , avec prbceftacion , à défaut , de fe pour- 
■ voir en déni de juftlce ,-fera & demeurera fupprimée ,' 
1 comme fattfle dans fon expofé , & comme centeiunc 
I des expreflions qui pourcoient porter atteinte àl'hon- 
I neut mi Lieutenant criminel de ladite ScnéchaulTée j 
I ordonne que ladite fommation fera rayée & biffée, 
' tant des regiftres du Greffe , que de ceux du Con- 
1 trôle ; & , à cet effet , quç mention lera faite , en 
1 marge defdits regiftres', du préfent Arrêta ordonne 

> que l'original de ladite fommation lera rapporté , 
I pour être pareillement fupprimé; i ce faire , l'Huif- 
I lier Chanard & tous autres contraints ; favoit , 
I l'HuilEer Chanard par corps ^ Sc les autres par toutes 
• voies dues & raifonnables. . . . Fait défenfes audic 
I Huiffier de faire pareille fommation à l'avenir. En 

> ce qui concerne la Partie de Marûnenu * , a mis 
. & mer l'appellarion , & ce dont eil appel au néant} 
1 émendant , évoquant le principal , & y faifant droit, 
. ordonne qu'à l'égard de ladite Patrie de Manineau , 
1 le décret dont tft appel, la procédure fur laquelle 
t il eft intervenu , & tout ce qui a fuivi , demeure- 

> ront comme non avenus. Sur le futplus des fins $c 

> conclufions des Parties , les met hors de Cour ; or- 
j donne que le préfent Arrêt fera infcrit fur les regiftres 
f de la Sénéchauirée de Riom. 
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ÉLECTION. 



On 



i 



K vient de découvrir une manufacture confîdérable 
d'eau-devie dans les caves d'nne grande maifon de la 
rue Notre-Dame des Viiboires. On a dreffé , eu confë- 



le Sieiir AlTolenCi Atocec au Pr^Gdijl de Riom. 
C c j 



eaence , UifFétens procès-verbaax , 8c F A<i}udîcataire-aef 
Eetmes a fait affigner ^ en cette Jarifdîâioti ^ plôfieurs 
particuliers. On ajoute même que' ces caves renfer-^ 
moient auflS des mârchandifes dont la vente eft défen^ 
due y tel que du fel & du tabac. Cette afFàire fait 
beaucoup d'éclat. 

^ammÊtÊÊÊÊÊÊÊmmÊÊmÊmÊÊÊÊiÊ aÊmÊÊÊmmÊÊmmÊÊmÊÊ mimÊÊÊmÊtÊÊÊmÊÊ^ 

1 IL 

PARLEMENT DE PROVENCE. 

AlTÀiRE de Commerce. 

laE Sîeur Paul-François Chaudon étoit porteur d'un 
billet de 5850 liv. 7 f. ^ d. feit par Antoine-Jofôpb 
3c George Arnoux <, 4 Tordre de fiadaraque père Se 
fils , endolTé à Verdilhon , & par celui-ci à Chaudon ^ 
payable par tout Odobre 1774 ; les Arnoux , tireurs , 
faillirent le 30 Mai de ta même année. 

Chaudon obtint une Sentence au Confulat de Mar- 
feillè , le 1 3 Juin fuivant ^ qui foumet les fiadaraque 
à donner caution dans trois jours y dit que le billet fer^ 
payé à fon échéance , autrement contraints au paiement. 

Vernede pafTa au Greffe, le i^ du même mois de 
Juin , Tes foumillions , comme caution judiciaire. ' 

Les Badaraque Se Vernede déclarèrent leur faillite le 
1 3 Octobre. . . * 

Après les concordats de Badaraque & Vemede, 
Chaudon fe pourvut de nouveau au Confulat , pour 
faire dire qu'il feroit payé comme Créancier hypa- 
thcqiiaire; mais par Ser^tence du z j Septembre 1775 , 
il fut ordonné qu il feroit payé comme Créancier chiro- 
graphaire. ' ' ' 

• Sur Tappel de cette Sentence , eft intervenu , le 
5 Juillet 177^ , r Arrêt qui fuit. 

>5 NoTKEOTTB C-ouR a déchté & déclare , en con- 
w féquoncè de notre Eïcclatation du x Janvier 17 17 , 



que ledit Chaucîon n\i acquis aucune hypothèque 
' en vertu de la Sentence du îj Juin 1774, par lui 
I obtenue contre lel'dits Badjraque père & fils , ni en 
■ vertu de \'à£ts de cantionnemen: p.'Ilé au Grefîii 

de la Jurifdiftion Conful.'.ire j le 16 tiiidit mois, p:ir 
I Vernede ; & au moyen de ce , a rais i'appcilatio» 
I au ncant ; ordonne que la Sentence dont e!l appel 
I tiendra &c foriîra fou plein & entier effet ; &c en 
' cet état, a renvoyé & renvoie les Parties Se ma- 
I riere aux Juge & Confuls , pour f.iire exécuter 
' ladite Sentence 9c le prcfcnt Arrêt fuivaiit leur forme 

& teneur ; condamne l'Appellant à l'amende' du fol 

appel, modérée à douze livres, & aux dépens envers 

toutes les Parties. 



H Trois quejiions à refoudre, 

\J N nous écrit de Mondidier, pour proporer , dajis 
nos Feuilles , les queftions fuivantes. 

On demande , i". y? on peut revenir contre un contrée 

tA^ mariage fait fous fignaturc privée j par lequel art 
mari , ne pojfédant aucun hiefi , a cependant donne 
fifonfils, en faveur de mariage ^ des biens provenons 
du chef de fa femme , fans fon confcntement , & fins, 
qu'elle ait (Igné le contrat de mariage de Jon fils , ne 
fâchant ni lire , ni écrire, 

. Si une procuration ad refignandum , qui na point 

nfinuée avant l'envoi en Cour de Rome , n/ême- 

avant la mort du Réfignanc , 6/ la prife de pojfejfion du 

Réfignataire , doit être déclarée nutU , enfemhle les 

proviflons obtenues fur icelles , conformcmenc à l'arcicic 

de tEdit de 1691. 
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Un jeune homroe du vUIage de Rlcjoebourg^j, 
Ce ^ 
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Dioccfe de Beauvais, a perdu fon père & fa meie 
en bas âge. Par leur coiurac de mariage , fa mese 
fiic déiignce Marie - Louife Fauchoti , fille de Louis 
Fauchon & de Catherine ÂnceU Cependanc on a eu beau 
faire des recherches pour trouver fon extrait-baptiftaire.> 
elles ont été inutiles. Ce jeune homme , pour prouver 
la légitimité de fa mère , a a donc , et\ fa, faveur , que 
le contrat de mariage. 

On demande fi cet enfant peut réclamer les biens 
de fa grand-mere Catherine' Ancel , morte depuis peu y 
en vertu du contrat de mariage de fa mère ^oà elle efi 
nommée Marie - Louife Fauchon , fille de Catherine 
Ancel , & de Louis Fauchon , & qui a été figné d'un 
nommé d*Avtne , mari de Catherine Fauchon y fille de 
Louis Fauchon ^ & de Catherine Ancel , fe dijant fon 
teau- frère , & ayant , en cette qualité j confie nti an 
partage des biens de Louis Fauchon^ lors décédé. 

Ce jeune homme eft en état de prouver que fî, 
inère a été élevée dans la maifon de l..ouis Fauchon, 
du vivait de Catherine Ancel , fa graud-mere ^ ^ qi^e 
le nommé d*Avene l'appelle fon neveu. , 

— ^ I II Jiii II. Il im I i-ii. I ( Il II "1- I ." ' - 

V. 

f 

ÇVITE des notices des Caufès célèbres,, rédigées de 
nouveau par M, Richer , ancien Avocat au Parle- 
ment , contenues dans le tome onzième. 

XjA t;roiûeme Caufe que nojii.s y trouvons, eft- TAi/- 
toire d!un bigame , dont les^ deux femmes y après fa mor^ , 
çontefient^ rçfpecliverj^ent; Içi^r état & celui de leurs 
^nfans.. 

M, Richer obferve. très-|udiciçufen?ent qu,e les Tri- 
bunaux; retenciffent fans ceffç 4e queftions d'éçat qui 
dérivant prefque toujours de fources abondantes , comniô 
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geance & la débauche ,- mais qu'il s'en trouve peu qia 
aient pour principe unique, l'amour paternel on i'hoa- 
n;ur i que celle-ci ofFce le tableau d'un homme que 
le. dégoût , ou l'avarice , ou. l'ambitloii , déterminent â 
fc fouftraire à des nœuds qui fout obftacle à fes defirs. H 
cumule. fur un engagement légitime, un nouvel en^, 
gag e ment , qui, par cela feul, eft monftiueux. Il en 
provient des enfans dont la mère , quand les cîrconf- 
taiices lui découvrent que Ton mari tenoit à d'autres 
liens , défend leur état fie le fien , en attaquant celui 
de fa rivale » &: de? fruits de fon union adultère. 

Ce cc)mbat donne matière à la difcuflîon de faits 
qui inccrellèn:: d'autant plus , qu'ils s'écartent de la 
marcbe ordinaire des événemens. 

Le célèbre Procès de l'Abbé des Rues, Diaore du 
Diocefe de Paris , fe trouve aufll dans ce volumej 
les détails en font curieux. » C'eft (dit M. Richer) un 
« exemple bien frappant des reflources que peut mettre 
» en Œuvre uii coupable attaché au crime, dont l'ima- 
« gination eft fercile en expédiens , qui a renoncé à. 
» toute prudence , & a entrepris de féduijre , par des 
» paradoxes , le Public ^ fcs Supérieurs & fes Juges .1. 
On voit quel intérêt cette Caule offre aux Ledeurs. 

La cinquième & dernière de ce volume , ptcfeniie 
pue fille mariée contre le gré de fon père. 

Le Sieur Le Brun de St. Valéry , Ptévôt-Généri! 
de l'ifle de France , avoir réfolu, par des motifs d'in- 
ïétct , de retenir fa fille unique clans un célib.at per- 
pétuel i & pour être certain qu'elle n'épouferoit perfonne 
à fon infçu , il avoit formé , au mariage de cette fille , 
\me oppofition donc le terme étoit illimité , &£ qui 
concernoit quiconque afpireroit à devenir fon maii. 
Cependant le projet de ce père bifarre n'ampècha ptMuc 
M. Pourchete'ïè de Verrières, Préfidencen la Chambre 
des Comptes , de prétendre à la maîn de la Demoifelfe 
^—Jifi Brun. Son per-e , en fuivain le f/ftêmo qu'il s't;oit. 
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propofc , refnfa ce parti fous différens prcrextes j maiî 
comme ils n'écoient que frivoles, le mariage fut coi> 

traâé. 

La notice du tome douiicme au Numéro premier de i 
Vannée 1777. 

RÉPERTOIRE univerfd & raifonné de Jurifprudenee 
civile , criimnelU , canonique & béntficiale , Ouvrage 
de piujieurs Jurijconfultes , mis en ordre & publié 
par M. Guy or , Ecuyer , ancien Magijlrat ; tomes 
7 £* 8. On en publiera au moins Jix par année. A 
Paris , cAiTç Panckouke , hôtel de Thou , rue des 
Poitevins j ù" che^ tes principaux Libraires de France.. 

J\ o u s recevons dans l'itiftaiic cet Ouvrage , auquel le 
Public a fait l'accueil le plus favorable ; & nous croyons 
ne pouvoir mieux faire , que de le mettre promptementi 
portée de fe le procurer. Les conditions propofées g»- 
rantiflenc l'honnêteié de ceux qui dirigent cette impor- 
tante collection. Ils accordent trois mois pour examiner 
l'Ouvrage, & promettent de rendre l'argent à ceux 
qui n'en feroient pas fatisfaits. Les deux volumes qui 
paroilfent, commencent au mot Bureau , &c fimifenE 
au mot Chanceladin. Nous en donnerons la notice dans 
la Feuille fuivante. 



V 1. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

X L parole un Plaidoyer , fervant de Mémoire , fait 
au Grand Confeil par M. Mille j pour Frère JofepU 

André Anfarc , Prêtre j ci -devant Bcnédiftin de la 
Congrégation de St. Maur , Profes de l'Abbaye de 
Sr. faroii de Meaux , Incime & Défendeur. 
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Conrre Dom René Gilloc , Supérieur général de . 
la Congrégation de St. Maut, Appellanc comme d'abus 
de l'obtention , exécution & fnlminarion du Bref ou 
Induit de iranrtacioii de Dom Anfart^ parmi les Frères 
Conventuels de l'Ordre militaire ,_ hofpicalier & re- 
ligieux de Sr. Jean de Jérufalem. 

Les Bénédictins n'ont point fait de Mémoire. 

U fe répand , depuis quelques jours , à la Cour & 
dans la Capitale, un Mémoire pour le Sieur de Beau- 
poil de Se. Aiilaire , Chevalier de Foncenille , Comte 
de la Fèuilladcj ancien Officier au régiment de Bour- 
bonnois. 

Contre le Sieur de BeaupoU de St. Âulaire du Pa- 
villon , Aide - Major des Gardes - du - Corps de Sa 
Majefté. 

Et encote contre M. de Beaupoil de St. Aulaire de 
Cors j Evèqiie de Poiriers , Intervenant. 

Cette Affaire, dans laquelle l'état de plofîeurs per- 
fonnes fe trouve compromis , a été plaîdée aux Re- 
quêtes du Palais, & jugée le 24 Août dernier *. L'appel 
eft maintenant pendant en la Grand-Chambre , & la 
Caufe fera plaidée le mois procliain. 

Le Mémoire que nous annonçons eft de M. Bo-, 
_qi]îlIon; plufieurs perfonnes nous ont dit qu'il fcroit 
chargé de U plaidoirie. 

C'cft M, Delpecb qui plaidera pour le Sieur de 
Sr, Aulaire du Pavillon. 

Plufieurs Mémoires fe diftribuenr pour Frère de 
Poi//)', ci-devant Cordelier, aujourd'hui fécukrifé, qui 
demande à rentrer en polTelTion de fes biens , dont il 
prétend avoir été dépouillé injnftement; il a interjeEcé 
appel d'une Sentence da Châteler , qai lui eft préjudicîa- 

1 * Vo^ la page jis de ce volume. 
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ble. La Caufedolt ecre inceirammenc pUiiiéc enU 
G raiiJ- Chambre. Les Mémoires font de M. Fety. 



On 3. beaucoup parlé des difiicultcs que le Sieur 
Calmer éprouve depuis qu'il eft devenu propriétaire 

de la Baronnie de Picquigny & du Vidamé d'Amiens | 
elles fe réalifent plus que jamais, & oqr donné lieu 
à plufieurs Confuiiacions , fitc la queftîon de favoît 
s'Ù ejl dû an droit de quint & requint à Af. t'Evéqae 
d'Amiens , pour la vente faite au prix de i joojoa de 
la Baronnie de Picquigny , du l'idamé d'Amiens (f 
dépendances , tenu* en un feul fief de fon Evèfhé, 

Nous veuons d'en recevoir le Recueil. La première >' 
qui a qiiatre-vingC'ik pages in-^". , eft de MM. Boijitl 
&: Bcnflel du Belloy , Avocats au Parlement , réiidans 
à Amiens. Ces autres font de MM. Douiremoni , tt 
Gouvé , 'Target , Dinet , Babille , Bouquet , Difan-. 
gremel de CUrigny , Henrioa de Panjey , Avocats ait. 
i'arlement de Paris. 

La nat'tce de ces differens Mémoires aux Numéros 
fui^'ns.. 



Nouveau Tableau des Avocats au Parlement , leurs 
demeures iSc leurs bancs au Palais; mis auGteffe par jW'. 
Pierre-Charles Pothouin , ancien Avocat & Bâtonnier ,. 
le g Mai 1776 , avec les Réglemens & Arrêts fur la. 
tu»6kion des Avocats. A Paris , chez Delaguetie , Li- 
braire-Imprimeur , rue de la Vieille Draperie^ & an 
Palais. Prix , une livre quatre fols. 
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V 1 I. 
LÉGISLATION FRANÇOïSE. 



L fayorable qac le Public a bien voulu faite à cent 



pW iurfreflante. Cette partie de l'Ouvrage na pu,' jurqu'ici, 

éaz annoncée avec rexaâicudc que nous aurions defitéj les raid 
fons {]ue nous en pourrions donnci , rcioienc ici fuperâiies. 
Mais pour remplir l'a trente Je nos Ledcurs , & la lâche que nous 
nous impoCetons toujouis de perfectionne t nonre travail, bous 
ecoyons deyoïl Its prévenir qu'ils trouveront déformais, dans 
ccc article , la notice cïade des Edits . Lettre s. Pâte mes. Dé- 
clarations , Arrêts, Ordonnances, Jugemcns cjui feront tendua 
fui quelque matière que ce puiife être , & qu'en un mot , tout 
te qui fera Loi ou Règlement y fera indiqué. Nous efpétons 
qu'on voudra bien fe pcrfuadcr que des Rédafleurs , dojit l'ob- 
jet cft de formet un Recueil, peut-éirc utile à [a Jurifprudcncc 
fian^oile, négligeront, moins que qui ce foit , la partie légilla' 
tive , il prccieiife par elie-uiémc , puifqu'il n'eft point d'ordre 
de Cicoyeus qui ne Toit dans le cas 



Arrêt du Confeil d'Etat ilu Roi , du lo Août I771Î , 
qui nomme des CotiimilTaires pour procéder à la li- 
quidation des dettes de la fucceflion da Sieur Duplex , 
& prefcrit U forine dans laquelle fe fera cerce li- 
quidation. 

Jugement rendu par MM. les Commi^aires du Con- 
feil , le 11 Août ryyiî, qui prononce la confifcariou 
du faux labac faill far Antoine Vache , Marchand 
Cliaudronnier ; lui fait dcfenfes de récidiver ; le con- 
damne , par corps, en l'amende de mille livres & aur 



dépens. 



Arrêt de la Cour des Aides , du 11. Août 1776 , 
qui , en infirmant une Sentence du Siège des Traites 
d'Aubenlon, prononce la confifcaiiondecinq cent viogt- 
cinq livres de fucre faifies fur Pierre Dromeau\ con- 
damne ce Particulier , par corps , en l'amende de 
trois cens livres &c aux dépens. 

Lettrei-Patentes du Roi ^ du ii Déeembre 177J 1 



adreflees i li Chambre des Comptes , Cour des Aide* 
& Finances de Normandie , portant rctablilTèmem de 
la Commiffion établie à Caeii par Lettres-Patentes du 
9 Oftobre 1768 , pour juger les Conttebandiers, 

Lewes de jujfion , du 4 Awil 1776, pour leur 
enregiiliement , Se Arrêc d'enregijèrement ^ du ij da 

Arrêt du Confe'd Çr Lettres-Patentes du }i Mttl , 
portant cafTation dudit Arrêt d'enregiftrement. 

Lettres de jujfion , du 1% Juillet, pour leur enre- 
giftrement, & Arrêt d'cnregifiremeiit, du 6 Août fui- 
vanc. 

Lettres de prorogation des féances ordinaires de ladite 
Cour. 

Lettres- Patentes du 11 Août 1776 j regijîre'es le 
31 des mêmes mois & an , par lefquelles Sa Majefté 
fait connoîcre fes intentions fur les dîffcrens points de 
difcipline indiqués dans le fufdic Arrêt d'enregiftre- 
ment , Se ordonne l'exécution des Lettres-Patentes di| 
±S Décembre 1775. 

Cette Colleclion Je trouve ckc:^ Simon & Prault. 

Arrêt du Confàl d'Etat du Roi , du z6 Août 1771?,' 
qui ordonne qu'à Pavenit les gages des Officiers de 
toutes les Cours fupcrieures , des Bureaux des Finances 
& des Chancelleries , ne feront employés , dans les 
états du Roi , qu'avec la retenue de leur capicadon. 



Arrêt du Confeil d'Etat , du premier Septembre 
177S , concernant la liquidation & le rembourfemeat 
des dettes des Corps &: Communautés de Commerce , 
dans les Généralités de Languedoc Se du Roaflillon, 
6c dans les Duchés de Lorraine & de Bar. 



Arrêt des Juges en dernier rejfort des Eaux & Farits 
de France , au Siège général de la Table de Maibre^ 



( 4M î 
du Palais à Paris , du 3 Septembre 1 771Î , portant RégU' 
mempour les Olfeleurs & Pêcheurs, U eft divifé en deux 
parties : l'une concerne les Oifdeurs , & contient cinq 
articles j l'autre , en fept articles , regarde les Pêcheurs 
tant à verge qu'à engin. 

On le trouve chei Simon , Imprimeur du Parlement. 



j4rrêt des mêmes Juges, &c. du 3 Septembre lyyfî,' 
qui fait détenfes au Procureur de la Baronnie de Milly, 
de requérir , &: aux Juge de ladite Baronnie , de pro- 
noncer des Réglemensj ordonne l'exécution des Orr 
donnances fur le fait des challes , & notamment de 
l'article i x du litre 3 o de l'Ordonnance de i 66g , &c 
fait défenfes à routes perfonnes , de fe fervir de filets 
& enjoins prohibés pour la chaflè, maintient le Baron 
de Milly , en fa qualité de Seigneur Haut-Jufticier ,' 
dans le droit d'exercer la juftice &c la police fur les 
iîefs enclaves d.ins la haufe-juftice de Milly , fans néan- 
moins que fes Ga'-des puilfent entrer dans lefdits fiefs 
avec tufits & chiens. 



Lettres-Patanres du Roi , du jo j^out t6-;6 , en- 
regijlrées en la Chambre des Comptes, le 6 Septembre 
Juivant , portant nomination de Commiiraires , pour 
prOi.éder à l'évaluation des objets abandonnés par le 
Roi à M, Mefnard de Choufy , Confeillec d'Eur , 
Contrôteur-Gcnéral de la Maifon du Roi , & Procureur- 
Général de l'Ordre de St. Lazare , pour la foulte k 
lui due , réfuîtante du procès verbal d'évaluation Aas 
biens échangés entre le feu Roi &c ledit Sieur de 
Choufy. 

•■>&jr 
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LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

ï)e Danemarck , U 5 Octobre. Deux Partlcalîèrs 
roulant faire fortune , l'un Capitaine de navire , lautr* 
Marchand , firent charger fur un vaifleau une très- 
grande quantité de cailles qixils difoient êtte remplies 
le porcelaine , &c qui ne"l*étoient , en effet , que dé 
^able. Ils firent affurer le navire , ainfi que la pré- 
tendue marchandife , & (e mirent en état de faire 
voile après le chargement, dans le deflein de fe faire 
échouer : ils n*y manquèrent pas ; çais ayant été ap- 
perçus, ils furent fecourus à temps; plufieurs cailles 
furent fauvées du naufrage j là fraude riit découverte, 
& le Marchand arrêté pat ordre de l'Amirauté, qui 
lui fait fon Ptocès. Le Capitaine a trouvé le dioyen de 
s'évader. 



Avis pour le renouvcllënent des SoufcriptionSé 
Prix de l'Abonnement, 15 liv. 

V^ o M M E U principale époque pour foufcrire , eft eelle od 
paroît le premier Numéro dt chaque année , nous prions 
ceux qui voudront s*abonner, de le faire le plutôt pof- 
£ble. Cette précaution eft nécefTaire , pour nous mettre en 
état de faire imprimer d'avance un nombre d'adrefTes fuffi- 
fant pour uqe année entière. On fourcric à Paris , chez Le Jay , 
Libraire » rue S. Jacques 5 & chez M. MARS , Avocat, Auteur de 
cet Ouvrage, rue Pierre Saïazin, auquel on continuera d*envoyer^ 
franc de port , Us Livres , Mémoires , Extraits , Notices , Prof* 
pe^us , &c. que l'on voudra faire inférer dans ces Feuilles. 

Fin du fécond volume^ 
^ TABLE. 
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